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LIVRE PREMIER, 

Ccmprefumile temps qtdM^esiiecfuUde^Êiê 
la formation de rassemblée législatwe^ 
jusqu'à Pacte d^accusaUon porte contre le 
ministre Delessart. 

C/ E fVit sans donte un des plos étannans 
spectacles dont Phistoire des peuples pnûie 
faire mention , qne celai qoe présenta la 
France lors de la promolgation de Pacte cons* 
titntionnei de 1791* L^enthoasiasme que de* 
vait naturellement inspirer une telle non* 
veauté c;hez un peuple dont la viracilé et 
l'irréflexion forment le principal caractère 9 
m. A 



2 REVOLUTION 

. j devenait plus impétueux encore par la situa- 
tion où il se trouvait placé : Pétablisseofent 
de cette constitution lui paraissait une vic- 
toire décisive sur* ceux qu'on lui fesait con- 
sidérer comme ses oppresseurs. Une partie 
de la noblesse était devenue volontairement 
plébéienne , l'autre était en fuite, ou fuyait 
tous les jours chez l'étranger; la haute ma- 
jesté , l'opulence sacrée des autels étaient 
anéanties ; le philosophe superbe ne voyait 
plus que des égaux , et le roi lui-même venait 
de consacrer ée changement inoui , par un 
serment solemnel. Quel triomphe pouvait être 
plus complet pour la masse du peuple ? L'a- 
vidité avec laquelle il saisissait les avantages 
momentanés d'un tel bouleversement , ne lui 
permettait pas d'en connaître les dangers, 
ni d'en calculer les suites : elles ne pouvaient 
être aperçues que par tin petit nombre d'ob- 
servateurs dont le fanatisme du jour n'avait 
„ pas décomposé la raison. Du sein de cette 
mer brillante qui , sous un ciel serein , ne pa* 
raissait agitée que par des vents favorables , 
ils voyaient surgir les symptômes éffrayans 
delà tempête; des nuages noirs , amoncelés 
a l'autre extrémité de l'horizon , devaient 
bientôt faire disparaître ce beau jour, et le frêle 
vaisseau de l'état ^ brisé par les écueils ^ allait 
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abandonner son équipage à la voracité des .-^j 
monstres de l'Océan. 

£ne£ret,sila constitution comptait d'innom- 
brables partisans, elle avait des ennemis ter- 
ribles; ces ennemis étaient tous les jois de 
PEurope, qui craignaient de voir dissoudre 
leurs états , par l'introduction des principes 
français ; une grande partie des gens riches 
et des anciens privilégiés de l'intérieur, qu'on 
n'avait que dispersés, et momentanément 
réduits au silence-, les hommes avides qui, 
n^ajrant pas encore trouvé dans la révolutioa 
la fortune et le pouvoir qu'iJs en avaient at- 
tendu, étaient décidés à en perpétuer les dé- 
sordres jusqu'au moment où elle leur aurait 
assuré l'une et l'autre; les philosophes idéolo^ 
gués qui, rêvant sans cesse la perfectibilité 
de l'espèce humaine,voulaient appliquer à2/;i^ 
nation^ vieillie dans une longue civilisation , et 
qui avait parcouru toutes les phases de l'immo- 
ralité , un mode de gouvernement convenable 
tout au plus pour les premières sociétés répan- 
dues sur la terre; la constitution de 1791 avait 
enfin elle-même , contre elle-même , je veux 
dire sa faiblesse , son incohérence , sa nullité , 
en ajoutant à cela la versatilité de la nation 
à laquelle elle était destinée; voilà ce que 
tous les Français auraient aperçu , si leurs 
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4 REVOLUTION 

""""^^ yeux eussent alors pu s'ouvrir à la lumière : 
'79*-yoilà sur -tout ce qui devait être palpable 
pour les hommes , sans doute à grands talens, 
par qui fut tissu ce déplorable ouvrage , de^ 
Venu j pour notre nation , ce que fut la boîte 
de Pandore pour toute Pespèce humaine. Ce 
qu'ils ne virent pas alors, ou plutôt ce qu'ils 
craignirent de faire connaître à la fin de l^ur 
session, je vais tâcher de le développer au- 
fourd'hui. 

hes faits qui furent onsidérés comme les 
plus grands crimes dans le cours de la révo- 
lution^ par les amis de la révolution , furent 
toujours précisément ceux qui étaient les 
plus imaginaires. Cette remarque est appli« 
cable à toutes nos crises politiques, je ne crois 
pas qu'elle admette une seule exception. Ce 
fut par un effet de ce délire ^ ou de cette per-* 
versité, ijue l'assemblée constituante fut, en 
quelque sorte, forcée de se dissoudre dans un 
temps où , revenue à des idées plus saines, 
elle seule étoit en état de réparer une partie 
des désastres dont ses précéfdentes délibéra- 
tions avoient ^té la «cause. 

Les mouyemeûs désordonnés qui conti- 
nuaient dans toute l'étendue duxojaume^ ceux 
£ur-tQut qui s'étaient manifestés depuis le re** 
Cour duroi^ désordres qu'elle ne pouv^t£air« 
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cesser, même par des mesures violentes , ime i^i» 
nuée de clubs rémiisenti^eux par une sorte de 
conmiumcation électrique, etayantàleurdit^ 
position tout ce que la France renfermait de- » 
populace immonde, d^énei^umèn^etdefn-- 
rieux; les projets d'une révolution nouvelle» 
hautement avoués par des hommes à qui la 
renonunée dqpnait de g^ands^talenr, erie pn^ 
blic une cevtiEume estime li)i Pincertitude do- 

et «ix'on sept memhxeê ie l'assemblée camÊtàtttÊÉïki p. 
purmi lesqueb on doit âitdingpar le fiuneiut FétÎMi^ 
ayec quelques-uns de leurs dévoués dans les déparlo- 
mens. Il ne faut pas ranger dans eette* classe Robert* 
pierre , Danton , Camille-des-Moalins , le boucher 
Legendre , Marat et antres formant l'agrégation connue 
sous le nom de Cordeliers. MM. Condorcet et Brissot 
avaient dans la tête un projet de gouvernement y im- 
praticable sans doute ; mab au moins ils en avaient 
un ; les autres n'avaient pour guide qu'une stupido- 
f oreuT , le désir du pillage ^ on ie . retour à la mo^ 
narchie dans la personne du duc d'Orléans ^ mais par 
une voie de sang et la destruction de tous ceux qui au- 
raient pu y former obstacle. D serait difficile peut-être 
de condamner judiciairement les factieux qui profes^ 
saient un pareil système ; mais il est démontré pour 
toutes les personnes qui ontobservé la marche de larévo-» 
kition ^ pour celles sur-tout qui ont suivi y avec quelque- 
curiosité et dans leur détail y toutes les madiinations >. 
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6 REVOLUTION 

roi au milieu d'une cour divisée elle-même en 
presqu'autant de partis que la révolution 
comptait de classes de sectaires; tant d'é- 
lémens d'anarchie opposés dans leur but , 
mais se prêtant un mutuel appui pour arriver 
à la destruction commune , avaient enfin 
frappé l'assemblée ; elle s'était convaincue que 
sa frêle constitution ne pouvait tenir contre 
les rudes attaques qu'on allait lui porter de 
toutes parts; et, comme je l'ai déjà dit, elle 
avait résolu de la reviser ; mais l'opii^ion po- 

qui en étaiëlit le moyen et le développement. Sans doute 
les divers agens, stupides ou enthousiastes, ignoraient 
quel était le but ultérieur de leur mission : ils frap* 
paient, parce qu'on leur disait de frapper*, et l'effet 
que ce4te violence pouvait produire , était celui auquel 
ils pensaient le moins. Brissot rêvait les constitutions 
américaines*, Gondorcet, des pouvoirs publics alignés 
avec une précision géométrique *, Danton voulait faire 
sa fortune ; et Robespierre et Marat, animés ^ l'un, 
par l'âcreté de sa bile , l'autre , par sa perpétuelle rage , 
déchiraient les passans pour le profit de qui il appar- 
tiendrait, ^a faction orléaniste profitait des opéra- 
tions des républicains philosophes et des républicains 
bourreaux, souvent même elle les fit agir tous à la fois ; 
jusqu'au moment où, reconnaissant qu'ils étaient sa 
dupe , ils en exterminèrent le chef, pour être bientôt 
à leur tour victimes de leurs erreurs et de leurs crimes 
personnels. 
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701. ^^^^' I^^ux partis opposés empêchèrent Pexé* 
cution de cette mesure , les Jacobins de tous 
les clubs et de toutes les sectes qui attendaient 
avec une impatiente fureur, le moment où ils 
devaient paraîtrte, à leur tour, au premier 
rang dans les combats politiques ; l'autre 
parti fut celui de la reine : fatiguée d'un joug 
sous lequel l'habitude d'une si haute indé- 
pendance et sa fierté sur-tout, ne pouvaient; 
s'abaisser, il ne fut pas difficile de faire en- 
tendre à celte princesse , qu'il fallait tout 
mettre en œuvre pour la débarrasser de cette 
éternelle assemblée qui l'ennuyait au moins 
autant qu'elle la gênait ; il ne fut pas moins 
facile ensiute de lui persuader qu'avec quel- 
qu^argent et un peu d'adresse , on saurait 
bien maîtriser les future législateurs , hommes 
vraisemblablement sans expérience et faits 
pour donner dans tous les pièges qu'on leur 
tendrait. 

Diaprés ce raisonnement , dont la suite a 
démontré l'irréflexion , toutes les batteries 
furent dressées pour engager ou forcer l'as- 
semblée à se dissoudre. Ce fut le député Dan- 
dré , connu par son influence parmi ses col- 
lègues depuis la mort de Mirabeau , qu'on dé- 
termina à demander sans cesse à rassemblée 
qu'dle terminât $a session; tandis que les 
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lo REVOLUTION 

Condorcet : elle était jeune et extrêmemenf 
jolie. On crut voir que pendant ces élec- 
tions , auxquelles son mari avait des préten- 
tions , elle développoît encore plus de grâces 
dans son maintien , plus d'élégance et d'at- 
traits dans son ajustement ; et l'on disait qu'il 
n'était pas possible d'éconduire l'époux d'une 
aussi charmante solliciteuse. Les opérations 
terminées , on crut s'apercevoir que la belle, 
moitié du philosophe avait voilé ses grâces 
électorales d'un linge mieux tissu , et chacun 
se disait : Madame de Condorcet a mis son 
fichu , les élections sont faites. 

Il y avait im autre personnage que tout le 
inonde , exce^l les Gordeliers , ses amis, crai- 
gnaient de voir chargé de quelque fonction 
publique; ce personnage était Danton, que 
la cour acheta plusieurs fois, mais qui n'étant 
pas traité par elle comme il avait espéré de 
l'être, devint son ennemi le plus acharné , je 
dirai même le plus redoutable. Cet homme 
^vait deux mandats d'arrêt contre lui, l'un 
pour dettes, et l'autre pour avoir été un des 
chefs du^Mpaplot dont la fameuse affaire du 
Champ-dé-Mars fut le résultat. Ces deux 
circonstances s'opposaient à ce qu'il devînt 
électeur et éligible , et cependant il fut l'un 
et l'autre , je veux dire mernbre de l'assemblée 
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j-Q j Chapelle furent proscrits par les électeurs de 
TEvêché et par tous les [révolutionnaires qui 
suivirent leur système. Ce qui n'est pas in- 
digne de.remarque dans tout ceci , c'est que 
toutes les députations séditieuses qui causè- 
rent les émeutes et les diverses secousses ré- 
volutionnaires qu'on verra bientôt se succé- 
der , se rassemblèrent constamment à PEvê- 
ché. Ce lieu n'était pas mal choisi. 

On vient de voir quel était la déplorable 
situation de l'intérieur de la France' : une 
constitution inexécutable, des haines, des 
divisions, des complots, ou de;8^ projets de 
complots par-tout; le délire en^n dans toutes 
' les têtes ; voilà le dédale ou les Français* se 
trouvaient enfermés à l'époque que je rap- 
pelle ; mais ils n'étaient'pas plus heureux dans 
leurs rapports avec l'étranger. Une portion 
considérable d'entr'eux, persécutée par la 
masse de la nation , allait solliciter des- ven- 
geurs chez les nations voisines , et trouvait 
leurs chefs disposés à embrasser leur cause, 
A Pilnitz , le chef de la maison d'Autriche et 
le roi de Prusse, naturellement rivaux, se 
coalisaient cependant contre la France ^ 
sous le prétexte d'j rétablir l'ordre. Cet ac- 
cord est un monument historique qu'il con- 
vient de rapporter ; il J a lieu de croire quW 
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« Sa maV^ rempereor ^ ei s. BzS^sè le 
c roi de Pmsse, allant raimrhi \k â£sxr& âe 
ir jlfonsieiir et de Jf. le comte â^Aztaâs^ dedb- 
« lent confoî iilaij g ait qnVBes repoidestf Ji 
csitnadoD où se IruiL&e artn^TV^muil sa. 
c majesté le roi de Frsnre . cj»rr,TT>e ur nb>f4 
a d'un intcrêt commi:!: i lJ^I:f ]e*^ si^rr-erLiiis 
« de l'Europe ; elle^ ef pèrenî ça* es: Im^Tî^ 
« De peut inaDqT>eT a'tli^ recaiir:; p^r Ji;^ 
c puissances dont le seor^uri ts: rêdijiir . ft 
«qu'en conséquence eDef Dt rcfuserDri j^f 
a d'employer, conîoinîeoeirî £x*tc IfiirsîLiit* 
« majestés . les more^f icî^ -pizii' eScai-^f . 
tt relativement à lems f ii ce* . p:»:ir m. irr*; 
€C le roi de France en état cTareTiniT . ".^^ 
a la plus parfaite liberté , les bi^fif^ f"*:m 
«c gouvernement mooarciûqae . é^L^tmfzt 
n couTenable au bien^-ètre de^ ^>aT£rA2i2s ti la 
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J7grr" bonheur des Français. Alors, et dans ce caf , 
a leursdites majestés sont décidées à agir 
a promptement et d'un mutuel accord, avec 
ce forces nécessaires, pour obtenir le but pro- 
a posé et commun. £n attendant , elles don- 
« neront à leurs troupes les ordres convena- 
a blés pour qu'elles soient à portée de se 
« mettre en activité. 

« A Pilnitz , Je 29 août. » -^'* 



Munis d'une telle promesse, les 
du roi , de concert avec les autres émigrans , 
publièrent la lettre suivante , adressée à sa 
majesté; mais elle ne fut connue en France 
qu'après Tacceptation de l'acte constitution- 
nel. Le monarque , attentivement obserré 
avant cette époque y n'aurait pu en avoi|r 
connaissance. 
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1701 "dernier, conjointement avec le digne suc- 
ce cesseur du grand Frédéric ; ils en ont remis 
ce l^origînal entre nos mains , et pour le faire 
ce parvenir à votre connaissance , nous le fe- 
« rons imprimer à la suite de cette lettre , la 
ce publicité étant aujourd'hui la seule voie de 
ce communication dont vos cruels oppresseurs 
a n'aient pu nous priver. 

ec Les autres cours sont dans les mêmes dispo- 
« sitions que celles de Vieiine et de Berlin. Lés 
« princes et états dé PEmpire ont déjà protesté, 
«dans des actes authentiques, contre les lé- 
«sions faîtes à des droits qu'ils ont résolu 
« de soutenir avec vigueur. Vous ne sauriez 
ce douter, Sire, du vif intérêt que les rois Bour- 
« bons prennent à votre situation ; leurs ma- 
te jettes catholique et sicilienne en ont donné 
«des témoignages non-équivoques. Les gé- 
fc néreux sentimens du roi de Sardaigne, notre 
ce beau-père , ne peuvent pas être incertains, 
fc Vous avez droit de compter sur ceux des 
ce Suisses, les bons et anciens amis de la 
ce Frantt. Jusquês dans le fond' du Nord p un 
« roi magnanime ( i ) veut aussi contribuer 4 
« rétablir votre autorité; et Pimmortelle Ga- 
ie therine , à qui aucun genre de gloire n'est 
■ — — — »ii^ ■ 

( 1 ) Le roi de Suède. 

étranger. 
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i7Qi/^ tout ce qui la combat, conduit au plus dur 
(c despotisme. 

a Mais , Sire , les intentions des souverains 
« qui vous donneront àes secours , sont aussi 
a droites^aussi pures quele zèle qui nous les fait 
a solliciter; elles n^ont rien d'efiFrayantni pour 
«rétafr, ni pour vos peuples : ce n^est point 
<( les attaquer, c'est leur rendre le plus signalé 
ic de tous les services , que de les arracher au 
« despotisme des démagogues , aux calami- 
« tés de Panarchie. Vous vouliez assurer, plu^ 
<c que }am£us , la liberté de vos sujets , quand 
ce des séditieux vous ont ravi la vôtre : ce que 
« nous fesons pour parvenif à vous la rendre , 
ce avec la mesure d'autorité qui vous appar- 
« tient légitimement , ne peut- être suspecté 
«de volonté oppressive j c'est aucontraire 
^c venger la liberté que de réprimer la licence; 
<c affranchir la>nation , que de rétablir la force 
4i publique , sans laquelle elle ne peut être 
fc libre. Ces principes , Sire , sont les vôtres ; 
« le niême esprit d^ modération et de bien- 
Kfesance qui caractérise toutes vos actions, 
« sera la règle de notre conduite : il est l'ame 
« de toutes nos démarches auprès des cours 
« étrangères; et dépositaires des témoignages 
a positifs des vues aussi généreuses qu'équita- 
m blés qui les animent, nous pouvons garantir 
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a soi-même victime. Bientôt on se demande» 
*(c pourquoi on £e bat, et l'on verra que c'est 
«pour servir l'ambition d^une troupe de fao 
<f tieuk qu'on mépr ise^ contre un roi qui s^est 
a toujours montré juste et humain; pourquoi 
«l'on se ruine 9 et l'on verra que c'est pour 
« assouvir la cupidité de ceux qui se sont em* 
fc parés de toutes les richesses de l'^t, qui^ 
«c en font le plus 'Xlétestable usage , et qui , 
« chargés* dç restaurer lés finances publiques y 
aies- ont précipitées dans un abjme * épçiiï^ 
cvantable; pourquoi- on viole les devoirs 
«les : plus sacrés , .et Poil verra ^ que c'eit 
a pohr. devenir plus pauvtes , plus' sôuf-» ^ 
c frans,. plus vexés , plus • imposés^ xju^cm ne 
« l'avait jamais étê^ pourquoi on boufeverse 
«l'ancien gouvernement , et l'on verdit' que 
«ef est dans le vain espoir d'en. introduire 4iu 
«qui 9 sHir. était: praticable , serait mille fois 
« plus abusif, mais dont l'exécution est abso« 
« lument impossible : pourquoi Pon^ persé-^ 
« cute les ministres de Dieu, et l'ottwrra^qbe 
« c^t pour favoriser.les desseins d^ine sect^ 
«Qi^eiUeuse qui a résolu de détihïire touto 
«religion^ et par conséquent de déchiiîner 
f[ tous les crimes. 

f « Déjà même toutes ces ventés 'sont deve^ 
«âmes sensibles y déjà le voile de l'imposture 
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#ii|ll|(écbire de foutes parts, et les murmures ^ 
«contre l'assemblée qui a usurpé tous les 
^ pouvoirs et anéanti tous les droîts^s'étendeol; 
« d'une extrémité du royaume à Pautue^ 

fc Ne jugez pas , Sire , de la dispositiod du 
« plus grand nombre., par le mouvement des 
« plus turbulens; ne jugez pas le sentiment 
«national diaprés Tinaction delà fidélité et 
«son apparente indifférence. Lorsque vous 
ce fûtes arrêté à Varennes , et lorsqu'une troupe 
tt de sateUVte&vous reconduisit à Paris, l'effroi 
a glaqait alors tous les esprits et fesait régner 
« un morne silence. Ce qu'on vous cacha, ce 
a qui dénote bien mieux le changement qui 
« s'est fait et se fait encore de jour en jour 
« dans l'opinion , ce sont les marques de mé- 
cc contentement qui pexeentrdetoutes les pro- 
« vinces, etqui n'attendent qu'un appui pour 
«éclater davantage; c'est la demande que 
« plusieurs départemens viennent de former 
« pour que rassemblée ait à rendre compte des 
« sommes inimenses qu'elle, a dilapidées de- 
« puis sa gestion ; c'est la frajeur que ses 
« chefs laissent apercevoir, et leurs tentatives 
« réitérées pourentreren accommodement; ce 
« sont les plaintes du commerce et l'explo- 
<c sion récente du désespoir de nos colonies.; 
« c'e^t enfin la pénurie absolue du numéraire ^ 



ù2 R E V O L UT ION 



jyg^ f( le' reins des contribuables de payer IffJHm-^ 
« pôtfi, Pattente d'une banqueroute prochaîne, 
<cla défection des troupes qui ^ victimes de 
a tous les genres de séduction , commencen 
« à's'eii indigner, et le progrès toujours crois- 
er saut des^migratioqsw II est impossible de 
« se méprendre à de pareils signes y et leur 
<c notoriété est telle que Paudace même des 
c( séducteurs du peuple ne saurait-éiï contés* 
<c ter la vérité. 

<c Ne croyez dono pas ) 5ire , à ^exagération 
<c des daogers par lësquelson s'efforce de vous 
« effrayer. On sait que , peu sensible à ceux 
tt qui ne menaceraient que votre personne, 
a vôiïs Pêtes infiniment à ceux qui tombe- 
<c raient sur vos peuples, ou qui pourraient 
<( frapper des objets cbers à votre cœur, et 
a c'est sur eux qu^on a îa barbarie de vous faire 
((frémir continuellement, en même temps 
(( qu'on a Pimpudém^de vanter votre liberté, 
<(( Mais depnis trop teng-temps on abuse de 
tf'c^et artifice , e^ le moment est venu de re* 
((jeter sur les factieux qili vous outragent, 
« Pâtmé cte la terreut qui jusqu^ioi a fait 
« totite leur force. 

«: Lès grands forfaits iBte sont point à 
<( craindre lorsqu'il n'y a aucun intérêt à les 
« coihmettré, ni àûcuh moyen d'éviter, en 
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j- (( illusion funeste ait pu l*cn arracher entiè- 
re rement. 

c( Quf pourrait être plus portique nous à 
c( concevoir des alarmes sur la situation d^un 
c( frère tendrement chéri ? Mais , au dire même 
(( de vos plus téméraires oppresseurs, ce refus 
« du résumé constitutionnel, que nous appre- 
a nous vous avoir été présenté par l'assemblée, 
« le trois de ce mois , ne vous exposerait qu'au 
ce dangerd'êtredestituéparelledelarojauté : 
(( or ce danger n'en est pas un. Qu'importe 
a que vous cessiez d'être roi aux yeux des 
« factieux , lorsque vous le seriez plus glo- 

/ <c rieusement et plus solidement que jamais 

ce aux yeux de toute l'Europe et dans le cœur 
c( de tous vos sujets fidèles? qu'importe que^ 
'((par une entreprise insensée, on osât vous 
((déclarer déchu du trône de vos ancêtres, 
(( lorsque les forces combinées de toutes les 
c( puissances sont préparées pour vous y main- 
(( tenir et punir les vils usurpateurs qui en au-» 
(( raient souillé l'éclat. 

« Le danger serait bien plus grand si , en 

p fc paraissant consentir à la dissolution de la 

(cAnonarchie , vous paraissiez affoiblir vos 
<t droits personnels aux secours de tous les 
(( monarques, et si vous sembliez vous séparer 
(( de la cause des souverains , en consacrant 
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fl unedoctniie quMs son tobitgés de proscrirr. 
« Le pcril augmenterait en proporlionde ce 
« que TOUS moiilreries moins de ooafiancc 
a dans Ifs ir.oveas préservateurs; il augrnen- 
(tterait a meaure que l'impression du carac- 
« tére augiisle qui fait trembler le crime aax 
« pie'^ri de la majesté royale dignement sou- 
« tenue, perdrait de sa force; il augmente- 
« t'ciit lurïque l'apparence de l'abandon des 
« iutérêts de la religion pourroît exciter la 
« fermentation \a ç\us Tedou.tabAe-, il augmen- 
<( teraJt enfin, si, rous résignant à n'avoir 
« plus que le raia titre d'an roi sans pouFoir, 
ic TOUS paraissiez, au jugement deJ'unîvers, 
B abdiquer la couronne . dont chacun sait que 
« la conservation exige celle des droits malié- 
«nablesquî y sont essentiellement inhérens. 
« Le plus sacré des devoirs , Sîre , ainsi qae 
a le plus vif attachement,QOiis portent à mettra 
« sous vosyeux toutes ces conséquences dan- 
a gereuses de la moindre apparence de )ai- 
« blesse , en même temps qoe nons tous pré- 
a sentons la masse des forces imposantes qui 
« doit être la sauve-garde de votre fermeté. 
« Nous devons encore vous annoncer , et 
« même nous jurtns à vos pieds , que , si des 
« motifs qu^ilnousestimpossibled'apercevMr; 
« mais qui ne poumient avoir pour princips 
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«c que Texcès de la violence et une contrainte 
a qui y pour être déguisée , .n'en serait que 
c( plus cruelle « forçaient votre main de sous* 
K crire une acceptation que votre cœur rejette, 
a que votre intérêt et celui de vos peuples re«- 
a poussent , et que votre devoir de roi vous 
a interdit expressément, nous protesterions 
ce à la face de toute la terre , et de .la manière 
(( la plus solemneile , contre cet acte illusoire 
a et tout ce qui pourrait en dépendre; nous 
a démontrerions qu'il est nul par lui-même , 
a nul par le défaut de liberté j nul par le vice 
a radical de toutes les opérations de i'assem^ 
«c blée usurpatrice , qui , n'étant pas assem<- 
a blée d'états généraux^ n'est rien. Nous 
a sommes fondés sur les droits de la nation 
(i entière,à rejeterdes décrets diamétralement 
a contraires à son vœu exprimé par TuDani- 
a mité des cahiers , et nous désavouerions , 
(( pour elle , des mandataires infidèles qui y en 
(( violant les ordres et trangressant la mission 
<c qu'elle, leur avait donnée , cmt cessé d'être 
« ses représentans ; nous soutiendrions , ce qui 
a est évident , qu'ayant agi contre lem* titre , 
K ils ont agi sans pouvoir , et que ce qu'ils 
^ n'ont pu faire légalement ne peut être ao* 
^-Cepté validement. Notre protestation, signée 
f avec ntoi^s , par tous les princes de votre 



DE FRANGE. \ 27 



irsasg, qui nous sont réunis > serait commune j^g^ 
« à toute la maison de Bourbon à qui sesdroits 
«éventuels à la'^ couronne ^.iinpose le devoir , 
. a d'en défendre l'auguste dépôt. Nousprotes- 
a terîons pour vous-même , Sire, en protes- 
<t testant pour vos peuples , pour la religion , 
«pour les maximes fondamentales de la mo- 
« narchie , et pour tous les ordres de fétat. 

ce Nous protesterions pour vous et en votre 

<c nom , contre ce qui n'en aurait qu'une fausse 

u empreinte. Votre voix étant étouffée par 

a l'oppression , nous en serions les organes 

<( nécessaires , et nous exprimerions vos vxais 

« sentimens, tels qii^ils sont consignés au ser<- 

a ment de votre avènement au ticône , tels 

« qu'ils sont constatés par les actions de Votre 

« vie entière, tels qu'ils se sont montrés dans 

<K la déclaration que vous ayez faite au mo- 

(( ment où vous vous êtes cru libre; vous ne 

<i pouvez pas , vous ne devez pas en avoir 

« d'autres, et votre volonté n'existe que dans 

K les actes où elb respire librement* 

« Nous protesterions pour vos peuples qui, 
«dans leur délire, ne peuvent aperdèvoir 
<( combien ce fantôme de constitution nou- 
« velle qu'on fait briller à leurs yeux , et aux 
«pieds duquel on les fait jurer vainement^ 
«leur de viendraitfuneste. Lorsque c^s peuples 
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j« j <c ne connaissant plus ni cheflégîtîme , ni leura 
ce intérêts les plus cbers, se laissent entraîner 
• <c à leur perte ; lorsqu^aveuglés par de trom- 
cr peuses promesses ,'ils ne voient pas qu'on 
« les anime eux-mêmes à détruire les gages 
«de leur sûreté, les soutiens de leur repos *^ 
« les principes de leur subsistance et tous les 
a liens de leur association civile ; il faut en 
(C réclamer pour eux le rétablissement , il faut 
«c les sauver de leur propre frénésie. 

a Nous protesterions, pour la religion de 
<t nos^ pères , qui est attaquée dans ses dogmes 
ce et dans son culte, comme dans ses ministres; 
et et suppléant à l'impuissance où vous serez 
« de remplir vous-même vos devoirs de fils 
d aîné de r£glise , nous prendrions , en votre 
«cnom, ia défense de ses droits, nous nous 
ce opposerions à des spoliations qui tendent Sb 
« l'avilir ; nous nous élèverions avec force 
ce contre des actes qui menacent le royaume 
« des horreurs du schisme, et nous professe- 
(( rions hautement notre attachement inalté* 
arable aux règles ecclésiastiques admises dans 
« l'éflH; , desquelles vous avez juré de mainte- 
« nir l'observation. 

. « Nous protesterions pour les maximes fon- 
K dafmen taies delà monardhie, dont il ne vous 
« est pas permis. Sire ^ de vous départir , que 
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jp. I c( trône dont elle est T^ppui, qu^àla persécu^ 
ce tion qnVlle éprouve , sacrifie toat pour m»- 
4C nifester par un zèle écUrt^ant , qu'aucun ob^ 
€1 stade ne peut'empècher un chevalier fr^n* 
« çais de demeurer fidèle à son roi, i sa pa^ 
a trie, à son honneur; les droits de la magis^ 
a trature quiregrette , beaucoup plus que la 
a privation de soa état, dersevoir réduite k 
a gémir en silence de ^abandon de la justice^ 
a de l'impunité des crimes, et de la violation 
a des lois dont die est essentiellement dépo^ 
a sitaire; enfin, des droits des possess^eurs quei- 
« conques , puisqu'il n'est point en Francede 
« propriété qui ait été respectée , point ds 
<c citojens^ honnêtes qui a'aient souffert. » 

« Comment pourriez vous, Stre^dooner uns 
a approbatkm. sincère et validé à la prétendus 
a constitution qui a produit tant.de maux. 

a Dépostaire.'usufiruiti^du trône tfie voua 
<c avez hérité de vos -aïeux ^ vmis.iie pouveiini 
u en aliéner les «droits patrimoniaux, ni.dé^ 
« tmire la base constitutive sur laquelle ilest 
a assis* : > * y 

« Défenseur jïè de la religiQii de vos êtais;^ 
ce vous ne ponvez pas consentir it ce qui tend 
ic à sa miné^ «t abandmtnerises. ministres à 
â l'opprobre^ . »♦ 

a Débiteur de la justice k vos si^ets^ vqi 
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une pouvez pas renoncer à la fonction essen* "^ 
« tif llement rojale de la leur fairerendre par 
« leti tribunaux légalement constitués , et èfea 
« surveiller vous* même l'administration.'' 
« Protecteur des droits de tous les ordres^^ 
a et des possessions de tous les partiçulieA > 
«vous* ne pouvez» pas les laisser violer et 
« anéantir par la plus arbitraire des oppres^ 
« sions. 

« 

u Enfin 9 père de vos ' peuples , vous ne 
a pouvez pas les livrer au désordre de Panar-^ 

<i Si le crime qui voiis obsède , et la vio* 
a lence qai voys lie les mains, ne vous per^ 
« mettent pas de remplir ces devoirs sacrés > 
a ils n^en sont pas moins gravés dans votrlD 
€ cœur en. traits ineffaçables, et nousaeconl^ 
a plirons votre volonté réelle , en èuppléant , 
«autant quUl esterai nous, à* l'impuissance 
a où vous êtes de l'exercer. Dusââec^vous même 
« nous le défendre , et fussiM^vÀnft forcé de 
a vous dire libre en nous le défendant ; ces 
H défenses évidemment contraires à vos sen- 
a timens^ puisqu'elles le seraîéiit ftn premier 
a de vos devoirs ; ces défenses , sorties du sein 
a de votre captivité , qui ne cessera réelle- 
4C ment que quand vos peuples seront rentrés 
<c dans le devoir , et vos troupes sou% votre 
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I7QI t^ obéissance ; ces défenses qui ne pourraient 
<( avoir plus de valeur que tout ce que vous 
ic avez fait avant votre sortie , et ^ne «tous 
a.avez désavoué ensuite ; ces défenses en6n ^ 
a qui seraient imprégnées de la même nuIKté 
a que Pacte approbatif contre lequel nous se* 
« rions obligés de protester , ne pourraient 
a certainement pas nous faire trabutr notre 
« devoir^ sacrifier vos intérêts , et 'manquer à 
a ce que la France* aurait droit d'exiger de 
«nous, çn pareille circonstance, nous obéi-* 
a rons , Sire , à vos véritables commandemens, 
a en résistant à des défenses extorquées , et 
« nous serions surs de votre approbation, en 
a suivantjes lois de l^onneur. Notreparfaite 
a soumission vous est trop connue pour que 
m jamais elle vous paraisse douteuse. Puissions^ 
o nous être bientôt au moment heureux où , 
« rétabli en pleine liberté , vous nous verrez 
«( voler dans vos bras^ y renouveler l'hommage 
« de notre obéissance, et en donùer. l'exemple 
a à tous vos sujets. 

«Nous sommes. Sire, notre frère etsei^ 
ce gneur de votre majesté * 

Les tr^luunbles et très-obéissans Frères j 
Serviteurs et Sujets , 

liOuis-STAKisLAs-XAvnsR. Charles-Philippbv 

Jm, diâtc^ de Schonbiinittiist ^ près Coblents , le lo lêpt. lyoi* 

Les 
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Les événemeas qui ont suivi la publicité ,j,, 
de cette lettre en sont des commentaires suf- 
Ësans ; ils prouvent assez bien , je pense, que 
les hommes dans lesquels on reconnaît le plus 
de talens, ne sont cependant pas toujours ceux 
qui calculent le plus juste. M, de Calonne , 
auteur de l'écrit qu'on vient de lire , ne 
présumait pas, sans doute, que lelangage qu'il 
fesait tenir aux frères du roi servirait 
bientôt de prétexte à tous les soupçons aux- 
quels S. M. tut en butte, et qui, grossissant 
avec l'orage , accumulèrent sur sa tête \iii 
débordement d'infortunes, L'ex-ministre avait 
déjà assez mal servi la cause royale pendant 
son élévation , il la servit encore plus mal, 
dans les circonstances qu'on rappelle ici. Ap- 
paremment le plus zélé serviteur des roi» était 
destiné àteur porter, sans le savoir, les coups 
les plus funestes;'niais ce n'est pas à M. de 
Calonne seul qu'il faut appliquer cette ré- 
flexion. 

Tandis que les princes , convaincus de la 
sincérité des promesses de l'empereur et diï 
roi de Prusse , comme de l'indispensable cé- 
lérité qu'ils alloieutsansdoute mettre à l'exé- 
cution de l'engagement qu'ils venaient de 
prendre , M. de Bouille courait solliciter l*ap- ' 
pui des puissances du Nord. Il avait observé 



I 



3i REVOLUTION 

791. c® 4"i î>e passait en Allemagne, où les émi- 
grés seuls formaient d'inutiles rassemble- 
mens ; et pressenti que l'ambition de l'Au- 
triche serait un grand obstacle au dévelop* 
pement de la générosité de l'empereur ; il 
avait calculé enfin , que l'intérêt momentané 
que pouvaient avoir Léopold et Frédéric à 
réunir leurs armes , ne combattrait quefai* 
blement la nécessité continuelle où ils étaient 
de les tenir séparées. 

L'impératrice, qui régnait encore à Pé« 
tersbourg , accueillit avec empressement les 
sollicitations du général français , et lui pro- 
mit tout ce qu'il demanda ; mais il ne fut pas 
long* temps à s'apercevoir qu'il y aurait beau- 
coup moins de réalité dans l'exécution , qu'il 
n'y avait de magnificence dans les promesses. 
En Suède^ M. de Bouille trouva un monarque 
plein d'honneur et de loyauté^ qu'un hé^ 
roïsrae brûlant semblait avoir destiné pour 
les plus audacieuses entreprises; la situation 
dans laquelle on lui avait dépeint le roi de 
France , avait enflammé son courage , il 
voulait courir sur-le-champ aux armes pour 
aller le délivrer ; mais il n'avait ni assez de 
soldats , ni assez d'argent pour exécuter un 
projet aussi difficile ; il fallut donc avoir re- 
cours aux négociations ; elles eurent pour ré« 
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sultat , selon M. de Bouille , que l'impéra- !~ 
trice fournirait trente ou quarante mille 
hommes , qu'on ferait débarquer à Dun-> 
kerque, sous le oMnmandement du roi de 
Suède en personne; M. de Bouille eût été son 
lieutenaot. L'Espagne aurait fait ||p|. frais 
de l'expédition ; à cette armée sé^lMaieDt 
réunis tous les Français mécontens qu'on 
aurait pu rassembler , et elle se serait avan- 
cée dans Tintérieur de la France^ tandis que 
)es Allemands , les Prussiens , les Espagnols 
et les Piémontais l'auraient attaquée sur toua 
les autres points de son territoire. Il n'entrait 
dans les projets du roi de Suède aucune idée 
d'intérêt personnel , si l'on en excepte celui 
de sa gloire, ce qui n'était guères naturel 
de supposer dans les monarques voisins , et 
surrtout daus le cabinet de Vienne ; il est 
donc permis de croire que l'attaque de ce roi 
guerrier n'eût pas été la moins dangereuse 
pour les amis de la révolution ; parce qu'il 
aurait trouvé des partisans chez tous les amis 
de la royauté , mais qui , l'étant aussi de leur 
patrie , ne pouvaient se réunir à des souverains 
qu'on devait croire disposés à profiter d'une 
telle circonstance pour enlever aux Français 
toutes les conquêtes qu'ils avaient précédem- 
ment faites sur eux. Cette idée venoit à l'es- 

c 2. 
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I7QI P*^'^ ^® tout le monde , et éloignait les impro- 
bateurs les plus ardens de la révolution , de 
toute coalition entr'cux et les soldats de l'Au- 
triche; tandis que rien dMN^e qui fesaitle lé- 
gitime objet de leurs appréhensions , ne pou- 
vait s^ÉPp poser dans l'entreprise du roi de 
SuèdiflP^ailleurs , quand on n^eût pas connu 
son caractère chevaleresque et désintéressé , 
personne n'ignorait que la politique la plus 
ambitieuse ne pouvait lui suggérer l'idée de 
démembrer la France ; tout le monde savait, 
au contraire , qu'il devait plutôt désirer Taf- 
feiblissement des grandes puissances d'Alle- 
magne que concourir à leur agrandissement; 
aussi ceux des révolutionnaires qui eurent 
connaissance de ses projets, en furent -ils 
beaucoup plus efi&ajés que des menaces faites 
par des souverains plus redoutables ; mais au 
moment où il en poursuivait l'exécution avee 
activité , il fut assassiné au bal par un gentil- 
homme nommé Ankastroom , auquel ^ pour 
cette action , les républicains français ont 
presque dressé des autels (i). C'est ce qui fit 
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( 1 ) Il y avait à l'hôtel des Invalides un corridor 
qu'on R^^elaiiCorridor ci' Ankastroom ; il était p^arallèle 
à celui qui portait le nom de Marat Celui qui fonda ce 
superbe établissement , ne prévoyait pas qu'un jour oa 
éteverait des trophées à de semblables héros* 
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direqueles propagandistes Jacobinsde France .—,r 
avaient dirigé le pistolet du meurtrier sué- 
dois. Ce bruit est dénué de fondement ; il D*y 
avait aucuu rapport entre les principes de la 
noblesse de Suède et les Jacobins français; 
ceux-ci combattaient pour l'établissement de 
l'égalité politique, et ceux-là, pour l'empê- 
cher de naître. Les hommes de la révolution 
ont assez d'écarts , d'erreurs et de délits à se 
reprocher; l'histurien doit rejeter ceux qui 
ne leur appartiennent pas , avec la même 
énergie qu'il doit publier les crimes dont ils 
sont coupables. 

Tel était , dans ses divers rapports , l'état 
de la France , lorsque l'assemblée législa- 
tive se forma. Menacée au-dehors par toutes 
les puissances de l'Europe , tiraillée dftus l'in- 
térieur par une multitude de prétendus poli- 
tiques et de rêveurs idéologues , de royalistes 
de divers partis , de républî0hins de tous les 
systèmes , d'éuergumènes et de furieux , son- 
geant uniquement à détruire et à préparer 
la proie d'une nuée d'immondes vautours 
répandus de toutes parts pour la saisir , que 
pouvait être l'assemblée nouvelle, au miliea 
d*untel volcan? ce qu'elle fut , turbulente et 
révolutionnaire; il était impossible qu^elle 
eût un caractère différent; ce caractère devait 
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X7QI ^^ composer des élément dont elle était for- 
mée, et son mouvement ne pouvait être 
autre que celui que toute la France lui impri- 
primait, c'est-à-dire qu'elle devait s'agiter 
dans un perpétuel désordre. Les membres de 
l'assemblée législative fufent élus lorsque la 
destinée de la monarchie , même constitu- 
tionnelle , était encore incertaine. L'exercice 
de la royauté était suspendu; celui à qui il 
devait appartenir était prisonnier.; et dans 
plusieurs départemens on s'attendait à le voir 
soumis à un jugement extraordinaire. Ge^iut 
au milieu des pensées diverses . qu'un tei évé- 
nement ne pouvait manquer de faire naître , 
que quelques individus qui àvaiisnt beaucoup 
d'adhérçnsdans plusieurs parties du royaume, 
mirent en avant l'idée de constituer la France 
en république ; il est certain que c'est d^aprèi 
ce projet que beaucoup d'élections . furent 
faites. Une foule d'hommes ardens et ambi- 
tieux résolurent d'exécuter ce système qui 
présentait à leur imâginatioti. une carrière 
s^ns bornes; ils s'élancèrent parmi les candi- 
dats à la prochaine législature; et plusieurs 
électeurs , . même très • modérés , ignorant 
> ce qui devait arriver , crurent qu'il était sage 
de donner leurs voix à dés personnages qui , 
par leur énergie i^ fussent capables de rester 
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debout au milieu des tempêtes qu'Us voyaient ,7,,, - 
se former. Il faut croire aussi que, dans les 
âmes pdsiilanîmes, la peur iaûua autant que 
l'ambition sur les élections, dites répubU" 
caines : on voulut se ménager, à tout événe- 
ment, des protecteurs dans cette république 
qu'on voyait prête à éclore ; et il est plus que 
vraisemblable que si la cause de la monarchie 
eût été décidée , les mêmes hommes qui firent 
des reptéseutans républicains , auraient nom* 
mé des députés royalistes. L'autre chance 
paraissant probable, VimpétiiosUè qui pou- 
vait être odcessaire pour U formation du 
nouvel empire , devait présider aur élec- 
tions , comme je l'ai déjà dit. Aussi vit-on les 
députés de la Gironde ( Bordeaux ] , jurer de 
détruire la raonarcliie; parole qu'ils tinrent 
avec fidélité , au méprî» du- serment qu'ils 
avaient fait de la maintenir en entrant dans 
l'assemblée législative; car il n'y a pas de 
doute que ce ne soit les mesiifegqn'ils prirent, 
les décrets qu'ils firent rendre , eux et leurs 
amis f qui amenèrent la révolution du 10 aoâ t, 
que cependant ils ne firent pas immédiate- 
ment, et dont même iUu^eurent ni l'adresse, 
ni ïe courage de s'emparw. 

Plusieurs députés coastituans , qui avaient 
prévu ce que pouTaieat être les élections » 
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X7QI. ^^^^^^^ proposé au roi d'en demander la nul- 
lité à leur assemblée, qui , à cette époque» 
j eût facilement consenti ; mais il fallait pour 
cela qu'elle prolongeât sa session de cinq à 
six mois; et un parti puissant à la cour ne le 
voulait pas. Le roi céda à ce parti et à d'autres 
intrigues. 

Les principaux souverains de l'Europe 
avaient aussi été consultés sur la question de 
savoir s'il devait , ou non, accepter l^acte cons- 
titutionnel ; tous furent pour l'affirmative , 
malgré les insinuations des princes français , 
qui , .dès-lors , lurent les dupes de ceux dont 
îls'iegardaient l'intervention , en leur faveur, 
comme absolument décidée. Le seul roi d'An- 
gleterre ,- si j^ai été Bien instruit, fut pour la 
négative. Louis xvi crut voir dans ce conseil 
du monarque Britannique^ un avis dicté par 
le.:a:essentiment; et^ dans les délibérations 
qu'il fut obligé de prendre, il préféra régler 
sa conduite sur les^avis de M. Moritz , envojé 
des Etats-Unis d'Amérique , auquel il ne pou- 
vait cependant ,• sans beaucoup de circons* 
pection , supposer des vues favorables au gou- 
vernement monarchique. 

L'épias grand nombre des membres de l'as- 
semblée nouvelle étaient sans doute bien in- 
tentionnés; mais tous, ou presque tous, dé-^ 
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i7:ii P^^ ^^ sai|ir cette siogiilière particularité f 
les uns par malice , les autres pour paraître 
scrupuleusement fidèles, et la transmettre 
à leurs lecteurs, c^est-à-dire à toute P£urope» 
Il était donc difficile de croire qu'avec les dis* 
positions turbulentes qui formaient son ca«» 
i^actère, la législature pût se contenir dans lé 
cercle constitutionnel ; cependant on n'y en* 
tendait pas dire un mot qd'on nUnvoquât là 
constitution ; à peine eut-elle; reconnu ialé^ 
galité des pouvoirs de ses membres, qu'elle 
envoya chercher Parche sainte; c'est la quali- 
fication qu'on donnait réellement à la chartre 
nouvelle». Ua^ Réputation de vieillards fut la 
prendre aux £(Fohives , et accompagna, en 
{orme de procession, l'archiviste Camus, qui 
la tepait déposée sur son sein, avec une com>^ 
ponction religieuseu Arrivé dans la salle j. le 
préciqu;ic dépdt , reçu par les plus jeunes, fat 
presqu'adoré par tout le monde. On le plat^ 
respectueusement sur la tribune aux haran- 
guées , et tous les députés , appelés tour-à^ 
toujT r vimwt Juî jurçr une . fidélité invio^ 
lable en impoM'pt. la main, idessus exacte-» 
ment , de la> même manière qu'on J&it prêter 
serment sur les saints Evapgiles> Pendant 
tQute la çéi:émQ9ie, qui dura" environ deux 
heures', Parchi^dste Camus ^ le corps droite 
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Ceci sie isnièaeà l^esaiBcn fies csumbs im» 
médiates de tous les mouvcMoseoB tpii vont de 
noavcsai se dé^dbppei:. On diiiiupua it trois 
classes de royAiisies , Jbs |»aTttt&iis.iszckiiiIs 
de Tanciffli régime^ iesxayaUste8.teiiipérés et 
€l les iDjalistes^Qsifititatioiiivaliu Dne grande 
partie des piemîfirs avait di^ éflngDé, ctibr- 
xnait des rutcoifaleineiv iiOBiîlfls contre les 
div^enes chts^es dc^sé^luÈÀŒomm^ sans dis- 
iiodôxm; tandis qoe .leurs amis de:l^iiiiérieiir 
manifestaient le mêmeiesprit ilans leurs ds- 
cours et leurs cccits 4le ia manière la |»ius 
claire et la plus positive. On aurait tort de 
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gj^ reprocher à ce parti de Français aucune c 
ruses politiques recommandées par Machia^ 
vel ; jamais , au contraire , plus de franchise 
ne fut développée ; jamais projet, plus hau- 
tement avoué , ne partit d'une intention ph 
nettement déterminée : ils voulaient absolu- 
ment tout ou rien , et avaient Pimprudente- 
naïvetéde le dire, de Je certifier publiquement • 
£n se conduisant ainsi ^ ils sacrifiaient tout, 
fors Phonneur dont ils cherchèrent en vain la 
trace, parccqu'on en avait détruit le principe; 
et en cela ils ne furent pas plus heureux 
que certains philosophes leurs rivaux , qui , 
ayant voulu séparer le jour du principe de la 
lumière, poursuivirent la vertu dans le chaos, 
et h^j trouvèrent que les ténèbres , le désor- 
dre et la:confii$ion. 

Uns preuve du système exclusif de ces roya* 
listes se^trouv^ dans la réception que Ton fît , 
à Cohlentz'y à l'un des membres les plus dis- 
tingni^s de Pasisembléet^onstituante. Certaine- 
ment personne dans cette assemblée , même 
avant la ^éuiiiôn des trois^ ordres (i),n^avait 
défendu la/Canse de l|i monarchie et du roi 
avec plus ide: talens , de noblesse et de courage 
que M. dé Cazâlès; mais il était convenu que le 

(ï) Voyez mon premier volume. 
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principe de la souveraineté des nations résidait 1701 . 
en elles-mêmes, et ce principe était contraire 
à la profession de foi politique des émigrans. 
M. de Cazalès voyant qu'il n'y avait plus en 
France de sûreté pour lui , se rendit à Co- 
blentz qui était le point central de leurs opé- 
rations; mais au lieu des félicitations aux-* 
quelles il devait s'attendre , il n'éprouva que 
froideur et mécpntentement ; on lui reprocha 
d'avoir adopté le système des révolutionnaires, 
et étayé d'ume main ce qu'il avait voulu ren- 
verser de l'autre. Ainsi repoussé , le célèbre 
orateur passa peu de temps après en Angle- 
terre, où il fiit très-bien reçu (i ). 

D'après la réception faite à Coblentz à 
M. de Cazalès , les royalistes tempérés , qui 
avaient choisi un système de monarchie en- 
core moins coercitif que celui qu'il avait dé- 
fendu, ne pouvaient , à plus forte raison, 
faire cause commune avec les royalistes ex- 
clusifs; ceux d'entr'eux qui sortirent de Fradce, 
formèrent une seconde classe d'épiigrans qui 
vécut isolée chez l'étranger, comme le reste 
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( 1 ) Il a résidé dans ce pays jusqu'au moment où , 
«nr la seule caution de sa parole d'honneur de ne rien 
entreprendre contre la république , il a obtenu du gou- 
vernemetit consulaire la faculté de rentrer dans sa 
patrie. 
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1 7ui.de leurs amis, dans intérieur. Cependi 
quelques-uns de cesderuiersse rapprochaieni 
des royalis tes constitutionnels qui, étant aloi 
maîtres du gouvernement^ avaient intérêt de 
rallier tous les partis. Ce fut dans cet amal« 
gamme de quelques-uns des royalistes tem** 
f>érés avec. un certain nombre de constitua 
tionnels, reconnaissant la foiblesse de leur 
ouvrage ^ que fut formé le projet de séparer 
le corps législatif en deux chambres, projet; 
qu'on a vu réaliser d'une certaine manière 
/depuis, par ceux-là même qui Pavakne: 
combattu avec le plus d'inflexibilité. Les 
hommes qui avaient cette idée, se réuni- 
rent à la société dite des Feuillans, dont 
j'ai déjà annoncé L'origine et la formation : 
elle fut d'abord très - considérable , car elle 
renfermait la pluralité des membres de l'as- 
semblée constituante, et un très-grand nombre 
d'individus qui , d'abord réunis aux Jacobins, 
abandonnèrent ce club lors de l'aâkire dil 
Champ-de*]M[ars , vu qu'ils n'avaient désiré 
qu'une modification dans la monarchie , eC 
non la 4estruction de la rojauté que leurs 
co-sociétaires avaient imaginée. La société 
des Feuillans renfermait encore quelques 
autres personnes qui , n'ajant auparavant fait 
partie d'aucun club , s'y réunirent, cependant, 
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79 1 . qu'elles formaient Pimmense société des Amîs 
de la Constitution , dont les Feuillans avaient 
pris le titre , et cela pendant plus de deux 
mois. J'étais un de ces zélés, comme nouveau 
venu, n'ayant jamais mis le pied aux Jaco- 
bins. Le député B vrère fut un des constituans 
qui nous fréquenta le plus; il nous présida 
même quelquefois (i): laRéveillière-Lépaux, 

(i) D'après la connaissance personnelle que j'ai da 
caractère de cet homme , }e suis convaincu que cette 
tache de Jeuiîlantisme détermina la conduite qu'il a 
tenue depuis; car il vint un temps où le feuillantisme fat 
peut-être un titre plus certain à la proscription que le vé- 
ritable royalisme même. Barrère avait trop d'esprit pour 
ne pas comprendre ce qui devait arriver, aussi la frayeur 
le saisit-elle dans tout son être après la révolution da 
lo août. -Il demanda grâce à Robespierre, et celui-ci 
lui promit protection, à condition qu'à son tour il 
consacrerait tous ses lalens pour faire triompher le sys- 
tème du protecteur. Le protégé s'y engagea , et ne tint 
que trop fidèlement sa promesse : c'est ainsi que pour 
éviter la mort^ il donna tête baissée dans le chaos de 
la révolution. Il y avait encore dans notre petit comité 
fenillantin, nn autre personnage dont j'aurais égale- 
ment garanti Phonnêteté : une semblable frayeur lui 
avait tellement dérangé le cerveau , qu'il avait mérité 
de devenir membre de l'état-major, ou plutôt coupe- 
jarret d'Henriot, dans les temps les plus a£Preux de la 
terreur. Comme Barrère, il avait fait amende aux 

depuis 
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liepuis directeur, fut aussi des députés cons- 17^1, 
iîtuaas les plus assidus au club des Feuillans^ 
Lorsque les membres de l'assemblée légis- 
lative furent arrivés à Paris , ils jetèrent les 
yeux autour d'eux ; et coranae le plus grand 
nombre avait fréquenté les clubs de leurs dé^ 
partemens, que c'étoit même là où ils avoient 
réuni les suffrages qtii les avaient faits mem- 
bres de la législature , leurs, regards se por- 
tèrent naturellement sur les deux clubs rivaux 
qui prenaient également le titre de société 
des ^mis de la Constitution. Les homme» 
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pîeds de Robespierre , pour son péché de feuillantisme; 
mais y moins adroit que lui , il ne sut pas changer ses 
batteries au 9 thermidor , en se déclarant > contre lent 
eommtm patron, et porta, le 10, sa tète sur Téchafaud. 
Ce malheureux se nommait de Layalette , appartenait 
à une famille noble assez distingiiée y et avait été offi- 
cier dans les troupes du roi avant la révolution. 

L'exemple de ces deux hommes^ qui pourtant n'é- 
taient ni scélérats y ni fous y ni xxkèmp enthousiastes , et 
que cependant on a tu donner dans tons les excès aux-» 
quels on ne peut supposer que l'une de ces trois causes , 
justifie assez bien, je pense, la vérité que j'ai voulu 
faire sortir de l'épigraphe mise à la tôle de mon livre, 
que c'est la peur qui donna naissance à la plupart des 
épouvantables divinités pour qui la révolutionfit dres- 
ser des^utelsk 

IXI. D 
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y ,j^ exaltés , et les républicains dirigés par MlVf. 
Brissot , Condorcet et autres , qui avaient 
quelque réputation et la connaissance des res- 
sorts révolutionnaires qu'on fesait jouer à 
Paris, se réunirent aux Jacobins. Quelques 
constitutionnels vinrent aux Feuillans; mais 
le reste, effrayé de notre, petit nombre , ré- 
solut de former une autre association , uni- 
quement composée de députés , et s'assembla 
dans l'hôtel du feu maréchal de Richelieu. 
Cette association fut bientôt rompue , parce 
qu^elle n'avait rien qui pût balancer l'in- 
fluence toujours croissante des Jacobins , et 
que d'ailleurs les sociétaires , divisés de prin- 
cipes et d'intérêts , ne pouvaient parvenir à 
s'entendre. 

Les membres de la société de l'hôtel de 
Richelieu se divisèrent /Cn trois partis; l'un 
passa aux Jacobins ; un autre voulut res^ter 
indépendant dans le sein de l'assemblée , et 
n'appartenir à aucun chib. Ce parti parais- 
sait le plus sage , et l'eût été effectivement , 
s'il eût eu le pouvoir et le courage de domi- 
ncir les deux autres ; mais l'expérience a 
prouvé que malheureusement il n'avait ni 
l'un ni l'autre. Sa prétendue indépendance 
lui mérita Tanim ad version des deux autres 
/partis y et ne lui obtint la considération de 
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personne. Le troisième parti, quittait nom- ~ 
breux, formé de gens à talens , paasa dans 
notre socicté , et donna a ce club une grande 
importance. Plusieurs coostituans , qui se 
trouvaient encore à Paris, tels que MM. Bar- 
nave , Thouret, Dandré , le Chapelier, Tal- 
lejrand dePérigord, de Beaumetz, y repa- 
rurent; on y vit arriver les membres du dé- 
partement et de plusieurs tribunaux; lesgens 
lettrés les plus dislingtiés, des cbels de la 
garde nationale , beaucoup d'hommes qui , 
jusqu'alors , avaient paru attachés à l'ancien 
régime , une infinilu de personnes enfin qui, 
par les places qu'elles occupaient , leur ior- 
tune et leurs connaissances, devaient avoir 
un grand ascendant sur l'opinion publique j 
malheureusement cette opinion était encore 
loin de l'époqne où de tels moyens pourraient 
la diriger. La fameuse société qui, à en juger 
par le dénombrement rigoureusement exact 
que je viens d*en faire, devait être une de» 
plus brillantes du monde civilisé , ne put ré- 
sister à l*attaque que lui porta un jeune 
bomme à peine sorti des amiées de l'enfance. 
Ce jeune homme, nommé Gîrey - Dupré ,> 
était eoUaborateur de M. Brissot , pour la ré- 
daction de son journal , et travaillait d'ailleurs 
à la. fortune politique de son patron, dai^Ies 
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cafés , dans les salons , dans les groupes , ave<; 
une activité infatigable. Un soir que la société 
des Jacobins paraissait affligée des progrès de 
sa rivale, des Feuillans, Girey-Dupré ima- 
gine de se mettre à la tête de quelques-uns 
des habitués des tribunes jacobites, et d'aller 
faire tapage aux Feuillans. Il rassemble , 
chemin faisant , dans la rue Saint-Honoré ^ 
-tout ce qu'il peut trouver de polissons , de 
femmes dévergondées , et fait inonder de cç 
turbulent et sale cortège tous les alentours du 
lieu des séances de la société et ses tribunes 
publiques. Bientôt le silence qui y était 
observé est interrompu par des huées et 
des vociférations. Tout ce brouhaha étonna 
d'abord plus qu'il n'épouvanta ; car dans 
la disposition où étaient plusieurs d'entre 
nous de bâtonner vigoureusement cette 
populace j dans le fait assez peu nom- 
breuse , il nous eût été facile , avec le se- 
cours de la garde nationale qui nous était 
dévouée , de lui donner une leçon qui lui au- 
rait ôté l'envie de recommencer une autre 
fois une pareille incursion. Mais ceux qui 
étaient en possession de nous diriger, imagi- 
nèrent qu'il serait inconstitutionnel (i) de 

'{i) M. de Xiocretelle ainé^ membre distingué de 
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faire usage de semblables moyens, et l'on lygi. 
resta paisible an milieu des^ huées et des sif- 
flets qui fesaient un charivari effroyable. Les 
plus ardens d'entre nou5 se mordaient les 
poings de fureur , et les sages criaient silence , 
en invoquant gravement la constitution. 
Cette scène , qui commençait à devenir co- 
mique, le fut bien davantage, lorsqu'un cri 
imitant le chant du coq , parti de l'une des 
tribunes , fut répété de toutes parts par la 
foule qui nous assiégeait. Ce fut un très-jeune 
chirurgien , nommé Boi, fort éloigné de pen- 
ser à l'importance de ce cri , qui le fit entendre 
le premier ; il voulait faire allusion à Paffiche 
intitulée /d Chant du Coq , que la cour fèsaifc 
publier , comme je Pal dit^ plus haut , et que 
M. Dandré , alors notre président , avait 
imaginée. Ceux qui avaient bravé les huées 
et les injures, ne purent tenir contre cette 

• 

malice , qui peut être considérée comme une 
des causes les plus réelles de la dissolution des 

l'assemblée législative , avait imaginé et nous aviona 
effectivement pris celte formule pour devise : La cons^ 
titutlqn y toute la constitution , rien que la constitu-^ 
tion. C'était nous enfermer dans un cercle où nous 
pouvions être assommés, et provoquer, en même temps'^ 
toutes les traces du ridicule : effectivement on ne nous, 
épargna pas. 
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peuHlans. Chacun prit son parti , et se retira 
l'un après Pautre. Il pleuvait alors , et plu-- 
sieurs Jacobins ayant leur parapluie sous le 
bras 9 s'étaient glisSésdans la fiiule pour Pex- 
citer à bien faire ; cela fit dire qu'on nous 
avait chassés à coups de parapluie. On conti* 
nua néanmoins de s^assembler les jours suî' 
vans ; et le même tapage ajant recommencé , 
on résolut de députer au maire Fétion y pour 
le requérir 4^ faire respecter les droits cons- 
titutionnels de la société. Je fus l'un des dépu- 
tés ; Doiis savions très-bien que c'étai t fort 
mal nous adresser, et que M. Pétion étant un 
de ceux qui excitaient ce désordre, il s'arran- 
gerait de façon que les mesures qu'il paraî- 
trait prendre pour le faire cesser , seraient 
plutôt une véritable autorisation de le conti- 
nuer. En effet , n'ayant pu nous éviter , il 
se contenta de nous donner un ordre pour 
l'officier de police dé l'a^réndissemeni; , ^e se 
rendre au lieu du trouble, et de prendre tous 
les moY$ns de concitiafton pour rétablir 
la paix entre les personnes réunies aux Feuîl- 
lans , et les personnes qui s'étaient intro- 
duites dans leur salle. Nous lui fîmes en vaiu 
observer qu'il ne devait pas être question de 
conciliation dans cette affaire , mais de chas- 
ser simplement de chez nous des insolens qui 
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j caiisaient un vacarmif affreux; il ne nous lyai^ 
fut pas possible d'en obtenir davantage. Pour 
remplir entièrement notre mission , nous 
fûmes requérir Pofiieier de police ; celui-ci , 
qui était dans les principes du maire , remplit 
fidèlement ses intentions. Lorsque nous ar-- 
rivâmes^ nous vîmes notre tribune aux ha- 
rangues occupée par je ne sais quel petit polis- 
son de seize à dix-sept ans, qui , ajant har- 
diment pénétré dans la salle avec quelques- 
uns des siens , donnait des leçons de politique 
aux sages qyi composaient la société , et ils 
Pécoutaient avec asslz de sang-froid. L'offi-» 
cierde police s'assied, fait faire silence, et, 
conformément aux instructions du maire, 
établit s^ doctrine conciliatrice , en distrî-' 
biiant aux assiégeans et aux assiégés leur 
quote-part d'une leçon qui ne fut jamais 
faite plus mal-à*propos. Quelques - uns de 
neus ne pouvant seeofitenir , disaient cepen- 
dant assez hautement qu^il fallait fouetter 
l'orateur , chasser ignominieusement le pré- 
tendu officier de police , et la faire enfin par 
nous-mêmes; rien n'eût été plus facile. Quel- 
ques-uns de ces propos étant arrivés Jusqu'à 
lui, il craignit cependant que TeHet ne suivît 
la menace , et fit sortir les perturbateurs. 
Nous nous séparâmes ensuite , couverts de 
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ridicule depuis les pied:> j usqu'à la tête , pour 
essuj^er bientôt de nouveaux outrages. Cette 
fois , ce fut un membre de l'assemblée légis- 
lative , nommé Merlin (i) , qui se chargea de 
diriger contre nous les habitués des tribunes 
des Jacobins. Il s'introduisit lui-même , avec 
violence, dans la salle, la tête et l'estomac 
chargés de beaucoup plus de vin qu'un homme 
sobre* n'en doit prendre, et j débita toutes 
les injures d'usage , avec l'énergie que devait 
lui donner sa situation. Cette fois cependant 
les pacifiques Feuillans le furent moins que 
de coutume. M, Merlidf fut durement apos- 
trophé , culbuté même et chassé de la salle. 
L'assemblée législative retentit bientôt, de 
dénonciations pour ce prétendu attentat 
contre la représentation nationale, dans la 
la personne de M. Merlin. De leur côté les 
députés Feuillans dénoncèrent le maire pour 



^ 



( j) 11 ne faut pas confondre ce Merlin avec celui qui 
fut député à la constituante, à la convention , et enfin 
directeur -, le'premier était de Thionville , et le second, 
de J3ouay, Leç mauvais plaisans appelaient celui de 
Tliionville Merlin -Moustaches y et celui de Douay, 
tantôt Merlin-Suspect y parce qu'il fut le rédacteur et 
le rapporteur de' la fameuse loi des suspects^ tantôt 
Merl - Injustice y par allusion au ministère de la jua^- 
tiçe ^u'il dirigea, loDg-temj>si« 






DE FRANCE. 5? 



avoir négligé de dissiper les attroupemens lyyj^ 
qui , tous les )ours , assiégeaient la société , 
en fesant énteiidre qu'il était lui-même un 
de leurs instigateurs; ce débat. fut terminé 
par un décret qui défendit à toute société po- 
litique de se former dans Penceinte soumise à 
la police particulière de rassemblée 

Obligés de déguerpir , les Feuillans furent 
d'abord tenir leurs séances dans l'hôtel de 
M. 4® Lusignan , l'un d'entr'eux , et s'éta- 
blirent ensuite à l'hôtel de Richelieu. Là, 
les envoyés de^s Jacobins n'osèrent point se 
présenter. Cette maison était le quartier-gé- 
néral du bataillon appelé des Filles Saint" 
Thomas^ deux canons en défendaient la porte, 
et ceux qui commandaient paraissaient dis- 
posés à faire la police , s^il le fallait, sans l'in- 
tervention du maire ^ qu'ils détestaient: aussi 
les Jacobins , après avoir été reconnaître plu- 
sieurs fois les lieux , et sonder les dispositions 
des habitans du quartier , nous laissèrent tran- 
quilles. Ne pouvant réussir à nous dissoudre 
par le moyen des incursions populaires , ill 
trouvèrent le moyen d'engager madame de 
Richelieu à louer son hôtel ;' mais la société 
prévoyant qu'elle serait bientôt obligée de 
quitter ce local , où d'ailleurs elle ne pouvait 
avoir que très-peu d'influence, ses séances 
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- ne pouvant y être publiques , avait loué Té* 
glise du cloître Saint-Honoré , qu'elle avait 
fait disposer tant pour le public que pour 
elle-même. 

Malheureusement la plupart de ceux qui, 
la composaient étaient des hommes plus ha- 
biles que gens de courage; presque tous habi<* 
tués à l'aisance , aux plaisirs ^ aux jouissances 
individuelles^ ils n'avaient considéré la so- 
ciété que sous ce rapport; mais du moment 
oii ils virent qu'elle pouvait présenter quel- 
ques dangers, ils se promirent bien de n'jr 
plus reparaître. Les seuls qui pouvaient lut 
donner quelque consistance étaient les an- 
ciens Jacobins , qui , ayant embrassé , dans 
les premiers temps j la révolution avec cha- 
leur , devaient désirer d'en voir consolider 
les effets ; mai^ ceux-là , conittie je l'ai déjà 
dit plus haut^ étaient obligés de suivre une 
carrière toute différente de celle qu'ils avaient 
embrassée auparavant : ils ne l'osèrent pas. 
Le pouvoir des Jacobins sur la masse du 
][)euple, les effraya; ils abandonnèrent donc, 
comme les autres, les faibles Feuillans qu'ils 
savaient incapables de prendre aucune réso- 
lution vigoureuse , et d'y persister invaria- 
blement. Lorsqu'il fut question de se rassem- 
bler au cloître Saint - Honoré , à peine se 



DE FRANCE. 5* 

trouva-t-on une quarantaine de peismoK^. ^ 

et le- pitoyable club qui aTaît neoni tsat de 
personnages si puissans , tant dlioiiunes dVra 
rare mérite, apTèsaFoîr été dominé ^culbaté 
«par des polissoosiet des femmes ramassées aux 
coins des rues , se termina par on petit co- 
mité , où nous animes par rire noo5-mèmes de 
nos ridicules aveotures. 

Telle est l'his'oire des Feiûllans, qui n*a- 
vaîent pas seulement les Jacobins pour eni^- 
xnîs , mais tous les royalistes exclusifs , qui 
les traitaientà-peu*prèsdela même manière , 
je veux dire qui#e moquaient d'yeux. 

Tandis qiïe ces dubistes défendaient si mal 
leur cause, les Jacobins poursuiraient le 
cours de la révolution |ivec une activité in- 
croyable. Dans les prendèrs temps de ras- 
semblée législative , Robespierre ( i) et Pé- 
tion , Chabot et l^rgniaud, marchaient en- 
core sur la même ligne ; la division ne se des- 
sina guères que. sur la fin de la session^ quelque 



(i) Robespierre était accusateur public près le tri- 
bunal criminel à Paris, et se déclarait le défenseur de 
tous les bandits dignes des galères , pour peu qu'il re- 
. conn^ren eux le germe de ce qu'il appelait patrio- 
tisme. VkXion suivait à-peu- près le même système, et 
n'était cependant pas un méchant homme. 
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lygi temps avant le lo août. Alors ceux qu'on 
appelait Brissotîns ou Girondins (i) , domi- 
naient encore le club des Jacobins: leur es-- 
prit se développe dans une adresse qu^ils 
firent aux nouveaux législateurs , et dont» 
l'abbé Grégoire fut le rédacteur. En voici 

un fragment qui lui sert de péroraison 

Ci Cent mille esclaves doivent , dit-on ,* des- 
« cendre du Nord , pour sonner le tocsin de 
« la mort et du pillage; ils imprimeraient à 
ce la machine politique un mouvement irré- 
cc gulier ou rétrograde , si le courage natio-* 
a nal ne veillait à sa stabilités 

ce C'est ici la guerre des rois contre les na- 
ic tions , des oppresseurs contre les opprimés. 
<i Les despotes savent qu'un peuple occupé 
« au-dehors , ne p^t fairç de révolution au-- 
« dedans , et que si la nôtre n'est pas étouffée, 
ce elle va rapidement parcdterir la terre. Sans 
c( doute ils dirigeront contre nous toys leurs 
a efforts; mais les tyrans ont plus à craindre 
a de la Déclaration des Droits , que nous de 
«leurs boulets. Dites à l'univers, qu'ayant 
ce renoncé au brigandage des conquêtes , voua • 

( 1 ) On entendait par Girondins , les dép||tèa d# 
Bordeaux , ou du département de la Gironde^ et ceux 
qui avaient adopté leurs principes. 
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« ferez cause commune avec tous les peuples 1701. 
« résolus à secouer le joug , pour né dépendre 
« que d'eux-mêmes. 

« Puisque la justice est pour nous, sans 
fc doute il nous secondera , celui qui balance 
« les destins , et qui tient en ses mains le sa- 
« lut des nations. L'impulsion est donnée à 
« l'Europe attentive ; son horoscope annonce 
« qu'elle s'ébranle pour nous suivre; il semble 
« que les temps sont accomplis , que le vol- 
« can de la liberté va faire explosion , réveiller 
« les peuples y et opérer la résurrection poli- 
ce tique du globe. 

a Vous travaillez donc pour la famille du 
ic genre humain , à mesure que vous déblaye- 
•c rez ce fatras de lois antiques., dont la bar- 
«barie est inaliénable avec nos- mœurs : à 
« mesure que l'art social perfectionnera nos 
« institutions politiques , elles deviendront 
<c les propriétés du monde entier. Fuisse le 
* te génie de la liberté embrasser bientôt Puwî- 
« vérsalité des régions , y faire asseoir la paix 
<( à côté des vertus , y fixer le règne du bon- 
« heur , et , par les liens d'une sainte frater* 
€c nité 5 unissant tous les hommes , hâter le 
<c moment où il n'y aura plus de peuples étran- 
t( gers ! 0) 

Les membres jacobins de Passemhlée légis- 



62 REVOLUTION" 

1701, lative ne manquèrent pas de suivre la direc- 
tion tracée dans le discours de l'abbé Gré- 
goire. Le premier mot remarquable, pro- 
nqncé dans cette assemblée, fut une attaque 
dirigée contre Pautorité royale , qu'il était 
impossible de ne pas respecter sans la dé- 
truire. 

Le roi devant se présenter à Passemblée^ 
on avait disposé pour lui un fauteuil décoré 
assez modestement , mais cependant un peu 
plus remarquable que celui du président , à 
côté duquel le monarque devait s'asseoir. 
L'un des membres de l'assemblée , M. Cou-^ 
thon , trouva cette distinction inconvenante, 
et représenta avec enthousiasme, que les deux 
pouvoirs étant égaux , le fauteuil du roi ne 
devait pas être distingué de celui du prési- 
dent , et qu'en adressant la parole au prince, 
il ne devait plus être question de ces mots y 
sire et majesté , expressions viles , imaginées 
par l'esclavage et là barbarie féodale. Tous 
les députés républicains appuyèrent cette, 
motion avec V'éhémence , les tribunes conti- 
nuant le rôle qu'elles avaient joué dans la pré- 
cédente assemblée , retentirent d'applaudis-* 
^emens ; et après qpelques réclamations , fai- 
blement prononcées , l'assemblée pritla déli-, 
béra tion sui v^c^tç, qiie l'histoire doit çonsery çr : 
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ccArt.1®^. Au moment où le roi entrera -„^- 
« (Lins rassemblée , tous les membres se tien* 
« dront debout et découverts. 

<( II. Le roi arrivé au bureau, chacun des 
<c membres pourra s'asseoir et se couvrir. 

<( IIL II y aura au bureau, et sur la même 
<( ligne ^ deux fauteuils semblables; celui à 
a gauche du président sera destiné pour le 
« roi. 

« ÏV. Dans le cas où le président , ou tout 
« autf e membre de l'assemblée , aurait été 
« préalablement chargé par l'assemblée d'a- 
ce dresser la parole au roi y il ne lui donnera , 
« conformément à la constitution , d'autre 
« titre que celui de Roi des Français , et il 
« en sera de même dans les députations qui 
« pourront être envoyées au roi, 

« V. Lorsque le roi se retirera de l'assem- 
« blée , les membres seront , comme à son 
€c arrivée , debout «t découverts. 

« VI. Enfin la députatioq qui recevra et 
« qui reconduira le roi , sera de clouze'mem- 
« bres. )> (i) 

( \ ) On demandera peut-être quel était ce M. Cou- 
thon qui devait avoir tant d'influence sur les destinées 
de l'empire? Je l'ai connu personnellement dans sa jeu- 
nesse 3 il était aimable alors ^ et ne manquait pas d'esprit. 
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j-Qj Le décret sur le cérémonial produisit le^ 
efiFets les plus fâcheux. Tous ceux qui crai- 
gnaient une nouvelle révolution , en virent 
Pannonce certaine dans la conduite de Pas- 
semblée. La valeur des effets publics baissa 
sur-le-champ avec rapidité , et le nombre des 
émigrans qui , depuis long-temps , excitait 
les plaintes et les réclan^ations du peuple , 
devint encore plus considérable; cependant, 
le lendemain , un autre membre de rassem- 
blée , appelé M. Vosghien , moins enthou- 
siaste que M. Couthon , représenta à ses col- 
lègues Pihconséquence de leur décret. 

«Le roi des Français, dit-il, devait venir 
<( demain à l'assemblée pour y proposer des ob- 
« jets d'utilité générale; c'était enmême temps- 
« un acte de zèle et un nouvel acquiescement 
(( à la constitution ^ et par conséquent cela 
a était utile à recueillir ; et vous détruisez 

Après içroîr été assez long-temps clerc de procureur 
à Rio m en Auvergne , fut avocat au petit baillage 
de Clermont , dans la même province où il était 
né. Je doute qu'il eût puisé dans cette profession 
aucune des connaissances politiques qu'il affectait , 
j'imagine^ au contraire^ qu'il ne montrait tant d'as- 
Burance que parce qu'il parlait de ce qu'il n'enten- 
dait pas. 

d'avanco 
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«en qui pouvait en résulter, j_, 
m inoppartunes , par ^es déli- 
coovenaiites, 4oat vous n'a- 
I les daugers. Le fanatisme de 
ient une dégradation dn carac< 
isentans de la nation. On 8*ese 
H^on a Considéré ledécret rendu 
an décret de police. La police 
e ne se rapporte qn*au service 
^ui doit faciliter ses délibérâ- 
mes rapports'entre le corps lé- 
roi, tiennent an fond de la l^s- 
, lorsqu'ils sont déterminés par 
I doivent être sonmis i la sanc- 
Bt cela est si vrai, que la cens- 
it de cet article un chapitfe 

résulté du décret rendu hier? 
isidérable dans les actions, une 
lérance des ennemis du bien 
doute que Padhésioo du roi im 
»lus fermes appuis de la consti- 
îu moins qu'elle n'épargne de 
E ; et crojez-vous que les malveil- 
eprésenteront pas avec adresse 
rra sans cesse ballotté par les 
rergentes de chaque législature, 
ne relâcbe lesliens qui attacbent 
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aie roiàla constitution. Je demande que vous 
u rapportiçz ce décl'et funeste , pour vous en 
(c tenir à ce qui a été réglé par vos prédéces- 
a seurs. )> 

La motion de M. Vo^hîen fit impression 
sur les députés qui, n'ayant formé aucun 
plan , ne tenaient point aux résolutions que 
leur avait dictées Penthousiasme, lorsque la 
réflexion leur fesait apercevoir le danger. 
MM. Ducastel (]f) , Hérault- de-Séchelles lui^ 
même , appuyés par beaucoup d^autres, se joi« 
gnirenfc à M. Vosghien y et le décret fui? 
abrogé , après les plus violena débats y malgré 
les efforts de MM. Chabot ^ Basire , Ver* 
gniaud^ Qirardin, Mcirlin et autres , et les 
improbations des tribunes^ qui firent voir dès-- 
lors Pascendant qu'elles se proposaient d^ 
prendre , ou plutôt qu\)n se proposait de leur 
donner sur les délibérations de l'assemblée. 

L'homme qui , le premier., avait élevé la 
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( I ) Député de Rouen , avocat très- distingué en cette 
TÎUe. 

(2)" M. Girardin ne suivît pas long- temps le système 

jacobin; on le Vit, bientôt après, adopter celui des 

ITeuillans, et y persister jusqu'à la journée du 10 août, 

dont il faillit être une des victimes. M. Oirardin avait 

été eip piurxie éleyé parJ*- J* Rofisseau* • 
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Voix pour Pautorité royale , garda ensuite le 
silence le plus absolu. Il s'isola dans un coin 
de la salle , pour faire sa cour à une jolie per- 
sonne qui tous les jours assistait aux séances , 
avec sa mère, dans une tribune de journa- 
liste; il Pa épousée , et je n'ai pas eûtendu dire 
que depuis il se soit mêlé d'affaires publiques. 
Quant à M. Couth&n , il ne perdit pas son 
temps ; après avoir attaqué le roi , il déclara 
la guerre aux prêtres rion-sermentés , qu'on 
appelait prêtres réfràctaîres ^ hs dénonça 
comme les auteurs de toutes les résistances 
qu'éprouvaient les institutions nouvelles , et 
demanda qu'on prît des mesures sévères con- 
tr'éiix; il fut appujé j!)ar tous ceux qui Pavaient 
déjà si^condé dans sa précédente motion , et 
particulièrement par M. Lequinio, député du 
Morbihan ,Pun des départemens substitués à 
la province de Bretagne ( i ). Cette première 
fois sa motion n'eut pas de suite , mais elle 
fut conservée comme mémoire. 

m 

Dans une adresse aux membres de là pré- 
cédente assemblée , M. Cérutti , rédacteur 



(1) Il était naturel que M. Lequinio fît la guei-re aux 
prêtres. Celui qui déclara depuis, dans ses fondions lé- 
gislatives , qu'il n'y avait même pas d'Être suprême, no 
devait pas se comporter di^erem meut. 

e' 2 
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1 7QI ^® cette adresse, j avait inséré quHls seraient 
remerciés comme ajant rendu à la France 
le plus grand bienfait possible , celui d'une 
constitution libre ^ telle que l'acte qu'ils 
avaient rédigé. M. Chabot prétendit qu'il n'é' 
tait pas vrai de dire que la constitution fût 
une chose si parfaite. Il fut d'abord repoussé 
par de violens murmures; mais le lendemain 
on eut égard à son observation, et l'adresse 
de remercîmens fut ainsi rédigée : 

(( L^assemblée nati(Hiale, considérant qu'une 
€( constitution libre est le plus grand bienfait 
« qu'une nation puisse recevoir de ses rèpré- 
« sentans , décrète qu'elle vote des remercî- 
cc mens aux membres de l'assemblée nationale 
ce constituante qui ont si bien usé de| pou- 
ce voirs qui leur ont été conférés. » 

Tel fiit le prélude des délibérations de l'as- 
semblée nationale législative. J'ai cru qu'il 
était nécessaire d'entrer dans tous ces détails, 
pour en faire connaître le caractère , et met-» 
tre le lecteur à même de les suivre dans le dé^- 
veloppement de ses opérations ultérieures. 
Voyons maintenant la conduite tenue par le 
roi , dans ses rapports avec elle. • 

Une Réputation d'une douzaine de mem- 
bres s'était rendue auprès de S. M. pour sa- 
voir d'elle à quelle heure elle pourrait s^ 
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rendre dans le sein de l'assemblée. Le roi .^n. 
trait réponda que ce serait le lendemain ; 
mais le président. Dacastel déclara que rin* 
térèt de la chose pubKquenépouTaît souffrir 
ce délai fie monarque céda ^ et vint le pur 
même. Voici le discours qu'il prononça. . 



«MsssisuRâi^ 

. ■ ■ ■■ ' 

« Réunis en vertu cte la constitution , ponr 
« exercer les pouvoirs qu'elle vous délègue , 
te vous mettrez sans doute au rang de vos-pr^ 
« miers devoirs de faciliter la marche du goii« 
« vemement , d'affermir le crédit publie l d'à* 
m jputer 9 s'il est possible , à là sitreté'dês en-* 
m gageméns de la nation , d'assurer â la fois la 
« liberté et la paix ; . enfin d'attacher le peuple 
m aux nouvelles ims , par le -sentiment ^0 son 
« bonheur. Témoins , daus vos dépiirtemens » 
tt des|Mremieiis effets du nouvel ordre qui vient 
« de s^ét^jblir , v.oiislavez étéà postée dé juger 
ttce qui- peut être nécessaire pour le perfec* 
« tionner , et il vous sera facile de recoimaître 
«t les moyens les plus propres à donner à i'ad* 
ce miaiistratioala force et l'activité dont elle a 
a besoin. » 

« Pour moi , appelé par la cc^nstitution à 
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(( examiner , comme représentant du peuple, 
(c et pour son intérêt, les lois présentées à ma 
(c sanction ; chargé de les faire exécuter , ]e 
(( dois encore vous proposer les objets que )e 
ce crois devoir être pris en considération pen* 
ce dant votre session. 

<c Vous penserez d'abord , messieurs , qu'il 
c( convient de fixer votre attention sur la situa- 
(C tion des finances, pour en saisir l'ensemble 
(( et en connaître les détails et les rapports ; 
CI vous sentirez rimportance d'établir un équi- 
pe libre constant entre les recettes et les dé- 
et penses ; d^accéiérer la répartition et le recou- 
ce vrement des contributions ; d'établir un 
« ordre invariable dans toutes les parties de 
« cette va«te administration, et de préparer 
<c ainsi la libération de l'état et le soulagement 
«idu peuple. Les lois civiles paraissent aussi 
« dévoie vous occuper essentiellement ; vous 
^( aurez &:les mettre d'accord avec les ^rizFsipes 
ff de la constitution ; vous aurez à simplifier 
q la procédure, et à rendre ainsi plus facfies 
a et plus prompts lesmoyens d\)bt:eiair jus- 
ce tice ; vous reconnaîtrez la nécessité de don- 
tf ner , par uùe éducatiqn nationale, dee^ bases 
« solides à l'esprit ;public; vous« encÀuragé^ 
« rez le commerce et l'industrie , dont les pto^ 
« grè$o«t taot d'influence sur ^'agriculture et 
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icsur les richesses du royaume*: vous vous"! 
«c occuperefli de faire des dispositions pour as- 
ti surer du travail et de^ secours à Findigence. 
• (( Je manifeslerai à Varméé ma volonté 
« ferme que l'ordre et la discipline s'y réta- 
rblissent; je ne négligerai aiicuûs moyetis de 
c< faire renaître la cfonfiaiice tfntre tous ceux 
« qui la composent , et dé la. tpettre en état 
« d'assurer la défense du royaume. Si. les lois 
« à cet égard sont insuffisantes, je voua ferai 
« connaître les mesure*s qui me paraîtronÉ 
•c convenables, et sur lesquelles vous aurez à ' 
« statqer. Jt donnerai également mes soins à 
«la marine, cette partie importante de là 
ïc force publique destinée à protéger notre 
« commerce et nos colonies. J'esp-ère que nôu* 
« ne serons trou blés par aucune agression dû 
« dehors ; j^ai pris , depuis que j'ai accepté la 
K constitution , et je continuerai de prendre 
« les mesures qui tti^ ont paru les plus pro- 
a près à fixer Topinion des puissances étrau- 
cc gères k notre égard , et à entretenir avec 
« elles l'intelligence et la bonne harmonie qui 
« doivent nous assurer la paix ; j'en attends 
« les meilleurs effets : mais cette espérance ne 
» m'empêchera pas de suivre , avec activité , 
« les mesures de précaution que la prudence 
« a dû me prescrire. . 
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« Messieurs, pour que vos iinpor tans tra- 
ce vaux, pour que votre zèle produisent le 
c( bien qu^on doit en attendre , il faut qu'entre 
(c le corps législatif et le roi , il règne une 
(( constante harmonie , une confiance inalté- 
a rable. Les ennemis de notre repos ne chei? 
a chent que trop à nous désunir; mais que 
ce Pamour de la patrie nous rallie , et que Pin- 
ce térêt public nous rende inséparables. Ainsi 
a la^ puissance publique se déploiera sans 
(( obstacles; Tadministratioa ne sera pas tour- 
te mentéepar de vaincs terreurs; les propriétés 
(c et la croyance de chacun seront également 
(c protégées , et il ne restera plus à personne 
ce de prétexte pour vivre éloigné d'un pajs où 
<c les lois, seront en vigueur , et où tous les 
ce droits seront respectés : c'est à ce grand 
ce intérêt de Pordre que tient la stabilité de 
c( la constitution , le succès de vos travaux, la 
« sûreté de Pempire , le retour de tous les 
ce genres de prospérité. 

c( C'est à ce but, messieurs,' que doivent, 

ce en ce moment, se rapporter toutes nos pen-» 

<c sées j c'est Pobjet que je recommande le 

^ ce plus fortement à votre zèle et à votre amour 

et pour la patrie. )> . 

Ce discours fut couvert d'applaudissemens , 
tant par les députés que par les personnes 
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lèpandue^ dans le» tribones publiqaet, Mr-T... 
tout lorsque le roi dit ^ qu'il espérait que la 
paix et la bcmne.barmooie avec les puissances 
éitrangères oe seraient pas troublées. Le pu- 
blic et l^assemblée n'accueillirent pas aveq 
moins de satisfaction , le passage où le monar- 
que, déclare que c^est de la bonne intelligence 
entre le corps législatif et lui que 4pît résulter 
la félicité pubUqile. Enfin v lorsqueLouis zyi 
se retira , il fut accompagna par les mêmes 
applaudissement , et les cris de vive le roi se 
firent enrendré sur tout son passage. 
. : On voit qiie, iêsànt usage, àuivatii la cons* 
titution 9 de la faculté: d'expc»er au corps Ié« 
gislatif, au commencement dé chaque ses*, 
sion , les objets qu'il estime devoir être ^ris 
en considération , le roi fait passer sous les 
yeux de celui-ci toutes les parties de législa- 
lation et d'administration dont un état peut 
se composer; c'était lui dire que tout étant 
dissous ou désorganisé , il fallait tout faire, ou 
tout réparer. Jamais objet plus vaste , plus 
fait pour satisfaire une ambition généreuse , 
ne pouvait être soumis à la décision de la 
sagesse, à la sollicitude que fait naître le vé- 
ritable amour de la patrie. J'observais atten- 
tivement la physionomie de l'assemblée pen- 
dant que le roi prononçait ce discours, et je 
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j^^. j ^ croyais j découvrir Pexprcssion des sentiment 
que j^eusse éprouvés iDoi-mèiiie dans une pa- 
reille situatioi\y expression- mamiestée par 
les sigaes d'approbation qui se répétaient à 
chaque instant. Je fus grossièrement trompé, 
ou rassemblée s'abusa étrangement elle- 
même. A peine le roi se fut-il retiré , que les 
ministres 9 ^ui s'étaient présentés pour ren- 
dre un compte sommaire de la situation de 
leurs départemens , furent tracassés d'une 
manière, que je dois dire indécente : chaque 
membre croyant avoir le droit de les inter- 
peller, et tous le voulant à la fois , je ne sais 
par quel motif d'ambition , ou désir de vaine 
gloire, il résulta, de toutes ces prétentions, un 
vacÂrfne épouvantable , an milieu duquel le 
ministre , pour peu qu'il eût la tête mal 
disposée , ne pouvait plus se reconnaître , ni 
se faire entendre. M. de Montmorin, ministre 
des affaires étrangères eut , le premier, un 
tel assaut à soutenir. Ce fut M. Delacroix ( i ), 



( I ) M. Delacroix a joué un assez grai\d rôle dans 
rassemblée législative et dans la convention *, il était 
fils d'un homme de loi àes enviions de Chartres , et 
avait servi dans la gendarmerie : après une jeunesse* 
extrêmement dissipée , il »e jeta dans la politique qm le 
favorisa et le perdit. 
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faomme d'une immeQse statare et d'ane voix j- .| 
formidable , qui l'attaqua , en se plaignant que» 
«dans le QompteJqu^il avait tendu , il ne se fut 
point expliqué surlesintentioasdes puissances. 
H. Delacroix eut pour auziliatre M. Couthon, 
individu d'njQe toute autre espice ; celui - ci 
jètâât'd^une eorpulence grêle, et cuUde-fatte : 
il fallut le. porter à la tribune» Le ministre 
Tépondit aux interpellations de c^ messieurs, 
x^tiCon armait eh Suède ^ et qtie là Russie*, 
quoiqu'ajant fait la paix avec te grand-sei« 
gnènr, restait cependant «ur le même pied 
déjguerre; que quant aux autres pu issismces^ 
on attendait 1^ réponse qu'elles feraient aux 
ouvertures de ^. M. Rien dans une telle ex- 
plication ne pouvait satisfaire des hommes 

sans cesse agités par le soupçon , tourmentés 
par la crainte qu'ils avaient ou feignaient 
d'avoir. M. de Montmorin, prévoyant que 
de semblables attaques ne tarderaient pas à 
se répéter , donna sa démission , contre la vo- 
lonté du roi qui l'exhorta inutilement à con- 
tinuer son sefviçç. Le porte-feuille des af^ 
faires étrangères fut confié provisoirement , et 
ensuite. définitivement à M. Dele$sart, bien- 
tôt aprèc culbu^ par les attaques de M. Brisr 
eipt ^t de ses ^mis. La chute de ce ministre 
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^.g^ est une des époques les plus remarquables de 
notre révolution. 

Après M. deMontmorîn^ ce fut au ministre 
delà guerre à éprouver à son*tour les semonces 
de l'assemblée ; mais celles-ci furent plus sé- 
rieuses. Il fut mandé , interrogé par le pré- 
sident y à peu près comme im criminel ; ià 
cause apparente de cette persécution , fut 
une plainte faite au nom du district de Châ- 
teau-Thierry , sur ce que je ne sais quel ba- 
taillon s'était présenté pour passer dans cette 
ville sans qu'on eût été instruit de son arri- 
vée. Le ministre répondit en vain que ce ne 
pouvait être qu'une erreur de quelques-uns 
de ses bureaux. La plainte du district de 
Château -Thieriy n'était qu'un prétexte pour 
lui chercher querelle ; et elle fut en effet sui- 
vie d'une multitude de dénonciations sur le 
délabrement des places frontières , et le peu 
de troupes qui s'y trouvaient rassemblées. Il 
fut encore facile de répondre à tout cela ; ce 
désordre, vrai ou prétendu, ce dénuement 
de troupes dans les lieux où elles devaient 
^tre stationnées , avait sa cause dans la révo- 
lution qui les avait disséminées de toutes 
parts , et ii n'avait pas été possible de porter 
remède à tout. Cette manière d^ réfiondre , 
quelque naturelle qu'elle fut, ne pouvait 
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plaire; on ne voulait voir qu'en beau« dans 
cette révolution , qu'on avait intenticm de ^79'* 
continuer. M. Du portail le sentit , et donna 
sa démission ; il eut pour successeur M. Louis 
de Narbonne, ^ de la duchesse de Nar- 
bonne ^ dame d'honneur de madame Adé* 
laïde , tante du roi , et compagnon d'enfance 
de sa majesté. 

. M. de Narbonne entra au ministère sous 
des auspices assez favorables ; des grâces , 
beaucoup d'esprit , ime èlocution facile ^ une 
prononciation nette et sonore, et sachant 
msLUÏtx Je partage du jour; tels étaient les 
moyens qu'il sut faire valoir auprès de Vas^ 
semblée, et c'était beaucpupsans doute pour 
le très-grand nombre de députés qui la com- 
posaient ; parler avec audace et véhémence , 
faire sonner sans cesse aux oreilles de son 
auditoire ces mots constitution ou liberté , et 
sur-tout égalité , crier haro sur les tjrans , 
les traîtres et les prêtres , était tout ce qu'il 
fallait pour se t^ire alors une certaine fortune 
politique ; combien de gens en ont acquis 
d'excessives , sous tous les rapports , et par 
ce seul mojen ! Je ne ferai cependant pas à 
M. de Narbonne Pinjustice de dire qu'il se fût 
entièrement lancé dans le tourbillon déma- 
gogique , ni que, pour populariser son miûis- 
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tëre , il l'ait environné de tout le prestige 
auquel on donnait le nom de patriotisme. 

Ce qui passait alors pour certain , cVst que 
M. de Narbonne, prévoyant que la guerre était 
inévitable , n'eût pas été fâché de la voir écla- 
ter pendant son ministère ; soit qu'il crût que 
le pouvoir du roi , se développant davantage" 
dans cette situation , reprendrait* plus facile* 
lement sa force et son autorité , soit que pré- 
sumant des succès heureux , le désir de se 
faire une haute réputation fût son mobile. 

La maison de la jeune baronne de Staël (i) 
était dès-lors le rendez-vous de beaucoup de 
partisans de la révolution ; on y trouvait des 
hommes de toutes les sectes, à l'exception des 
Cordeliers qui , encore souillés de fange, n'é- 
taient pas arrivés à l'époque où iU pourraient 
s'y présenter; mais on y admettait ceux qui les 
précédaient immédiatement , et entr'autres , 
le journaliste Brissot, qu'on regardait comme 
le porte-voix du parti républicain/ Ce parti 
appelait la guerre à grands cris, et M. de 
Narbonne fut tellement favorisé par les hom- 
mes qui le' composaient, que lorsque le roi 
lui redemanda: le porte- feuille , ils firent dé-* 



( i) Fille de M. Necker^ mariée à l'ambassadeur d^ 
Suède, * 
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mréta, par l'aneoililée ^ que a 
portait les regrets de lasetiaB; fai( 
de penser que taoies'les pravoeetioBs gaB- 
jrières dimt la tribiiae ne cessa de rcieMUi 
pendant |e miaistère de M. de NarlioaDe, 
forent h résultat de petits oomités particu- 
liers aoxqnds il n'était pas éCranginr , et 
plus particnlièiement de cefan qm se tenait 
chez la baronne de Staël , qu'on disait s^nté- 
l'esser beaucoup à la ^oire et à la réputation 
du )eane ministre. Cest eneorenne chose re* 
marquâble dans notre révolution , que le en 
de guerre , h pins véhément contre les rois , 
^it vraisemblahlement parti de Pbôtel de 
l'ambassadeur d'un roi qu'on savait le plus 
disposé à tourner contre nous toute la puis* 
sance de ses armes. 

Quoi qu'il en soit , le parti qui favorisait 
M. de Narbonne, mit tout en mouvement 
pour arriver à la guerre; il créa dans le sein 
de rassemblée un comité appelé diploma- 
tique , qui f contrariant , contredisant sans 
cesse , les vues pacifiques du ministre (i) des 
relations extérieures 9 devait nécessairement 
le culbuter ^ pour lui substituer quelqu'un 



( I ) M. DelesSart 
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j^ j qui fût plus docile à servir ses projets» (i) 
Mais le prétexte à cette guerre , qui devait 
paraître le plus plausible , était dans la pro- 
tection que les puissances d'Allemagne ac- 
cordaient aux émigrans. Ils se rassemblaient 
en effet sur les frontières de France , s'j for- 
maient en bataillons , en armées, et^e dé- 
guisaient nullement leurs intentions. Avant 
d'arriver aux puissances étrangères , il fallait 
donc frapper d'abord sur les émigrans , en 
commençant par les princes français. M. Bris- 
sot , qu'on mettait toujours en avant y fut le 
premier qui ouvrit la brèche; mais aupara- 
vant , les Jacobins avaient manœuvré à l'ex- 
térieur , et fait arriver , tant de Paris que des 
départemens , une multitude de dénoncia-. 
tions pour préparer l'assemblée au décret, 
qu'ils voulaient lui faire rendre : il faut con- 
venir que les émigrés , par une conduite dont 
les événemens ont prouyé la haute impru- 
dencé, donnaient suffisamment lieu .à toutes 
ces dénonciations , qui ne pouvailent que leur 
être funestes. 



( i) M. Brissot y qui avait affecté, en entrant* à ras- 
semblée , d'avoir beaucoup de connaissances diplomati- 
ques , était membre de ce comité j et un de ses princi- 
paux fesenrs» 

C6 
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• Ce fut la municipalité d'un petit bourg 
frontière, appelé Sierck, qui fit prendre à 
rassemblée la résolution de rendre un décret 
sur les émigrations. Cette municipalité avait 
fait arrêter un bateau , où elle avait trouvé 

• 

des objets précieux ; dont quelques-uns por- 
taient les armes de France ; elle en avait con- * 
clu qu^ils appartenaient au garde-meuble ; il 
n'en fallut pas davantage pour répandre 
Palarme , et faire croire que le roi allait d© 
nouveau prendre la fuite , avec ce que la 
France renfermait de plus précieux; de -là, 
l'incertitude, la méfiance dans les esprits, la 
trouble dans toutes les têtes. L'assemblée or* 
donna qu'il lui serait fait un rapport sur les 
émigrations. Jusqu'à ce rapport , et pendant 
toi»t le temps de la discussion , qui fut aussi 
kngue qu'orageuse, l'assemblée fut encom- 
brée de pétitions , de dénonciations contre lés 
émigrés. Des individus qui se déclaraient cn-^ 
voy es par les sections de Paris , des femme» 
entremêlées de quelques hommes , qui se di- 
saient la société Fraternelle des deux sexes , 
étaient à chaque instant à la barre , ou à de- 
mander d'j être admis , pour dénoncer les 
émigrés et les prêtres, pour appeler la mort 
sur leurs têtes, (i) 

( I ) Cette société était une espèce de succursale des 
III. F 
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Le journaliste Brissot fut encore celui qui 
•^ fit la motion la plus violente dans le cours de 



Jacobins y qui tenait 'ses séances dans une salle voisine 
de la leur et dans là. même enceinte. Plusieurs Jacobina 
étaient aussi membres de la société Fraternelle , et lors- 
que , pour arriver à l'exécution de leurs projets , ib 
avaient besoin de quelque motion effrayante , de quel- 
qu'acte violent , ddnt la pudeur publique leur defen* 
dait de se charger^ ils fesaient agir ces. malheureuses 
femmes qui leur étaient entièrevient détrouées. La so- 
ciété Fratemell« avait aussi ses affiliatioits dans plusieurs 
quartiers de Paris : t<)utes ces Jacobines se répandaient 
dans les tribunes de l'assemblée nationale , dans celles 
ifa conseil général de la Commune , et généralement 
idans tontes les assemblées politiques où elles pouvaient 
avoir accès , ou dans leurs alentours , couvrant par des 
huées tous les discours qui ne portaient pas le carac|^re 
du patriotisme le plus extravagant et le plus furieux ; 
applaudissant , avec le même excès , tout ce qui avait 
le cachet de la rage et de la folie. Il est difficile de 
croire , combien ces femmes , qu'on appelait tricoteuses, 
ont servi la révolution ; il faut avoir été témoin desévé- 
nemcns pour s'en faire une idée. 

Dans le commencement de leur établissement , elles 
avaient pour orateur, un nommé Beaumier qui par- 
lait toujours pour elles. Cet homme eut une espèce 
d'honnêteté , et crut qu'il devait persister à suivre les 
instructions qu'il avait vraisemblablement reçues ; il 
resia attaché au parti Gifondin ou Brissotin , lorsque 
ce^te faction cessa d'être populaire : cette conduite le 
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cette disCDS8i»n; il proposa de diviser lescmî - 
grés en trois classes : Jes princes et les plu» 
grands seigneurs; le reste desgentilshommes , * 

et ceux qui les avaient suivis par attachement 
ou esprit de système. Il voulait que , si 
les princes ne rentraient pas dans un court dé- 
iai, ils fussent déchus de leur trailement et 
de leur droit à la couronne , et punis de mort, 
comme les autres individus qu'ilplaçaîtdans 
la première classe; il était d'avis qu'on pro- 
noni^ât la même peine contre la seconde 
classe, mais cependant avec quelques modi- 
fications , mais qu'on fît grâce à la troisième. 
Ce projet fut cependant goûté de peu de per- 
sonnes; l'on adopta, le 8 novembre '1791 , 
celui proposé par le comité de législation, 
dont M. Ducastel fut le rapporteur. Le décret 
poirte quelesémigrés, rassemblés sur les bords 
du Rhin , qui ne -seraient pas rentrés en 
France au premier janvier 1792 , seraient 

fit chasser, comme nn traitiv, par tes comme ttantei. 
M- Beanmier a été <uez fae^reux pour échapper au)( 
orages révolntionnaires ; il pai'ùt aujourd'hui fort pai- 
sible', et aasex honteox d'avoir été l'orfono de tontes 
ces femmes folles-, mais ce qui doit on peu tranquilli- 
ser sa couecience, c'est que ses fonctions d'orateur de 
la société Fraternelle ne l'ont point conduit i h for- 
tune. 

F a 
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j- punis de mort, par jugement ^e la hautes- 
cour nationale ; il contenait ensuite quelques 
dispositions particulières aux officiers déser- 
teurs , et autres fonctionnaires qui avaient 
quitté leur poste. 

Ce décret trouva quelques approbateurs , 
même parmi les constitutionnels; le roi lui- 
mèipe hésita quelques temps sur le parti 
qu'il avait à prendre ; mais enfin il se décida 
à refuser sa sanction , et motiva ce refus de 
la manière suivante : 

PROCtAMATION DU ROI, 

En Tijfusant sa sanction au décret rendu 

contre les émigrans. 

Du 12 novembre i/j^i. 

a Le roi n'a point attendu jusqu'à ce jour 
a pour manifester sonimprobation sur le mou« 
a vement qui entraîne et qui retient hors dtr 
arojaume un grand nombre de citoyens 
é( français. Mais après avoir pris les mesures 
a convenables pour maintenir la France dans 
a un état de paix et de bienveillance récipro- 
a que avec les puissances étrangères , et pour 
u mettre les frontières du royaume à l'abri de 
a toute invasion j sa majesté avait cru que les 
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c moyens de la persuasion et de la dou- 
« ceur seraient les plus propres à rame- 
K ner dans leur patrie des^ hommes que les 
(( divisions politiques et les querelles d'opi^ 
« nion en ont priuoîpalement écartés. 

fi Quoique le plus grand nombre des Fran«- 
f( çais émigrés n'eût point paru changer de 
K résolution depuis les proclamations et les 
a démarches du roi, elles n'avaient cependant 
ce. pas été entièrement sans effet ; non-seule- 
(c ment r émigration s^était ralentie, mais dt ja 
(( quelques-uns des Français expatriés étaient 
c( rentrés datia le rojaume , et le roi se. flattait 
tt de les voir, chaque )our, revenir en plus^ 
<( grand nombre. 

a Le roi plaçant encore son espérance dans 
(( les mêmes Inesures, «pnt de refuser sa 
a sanction à un décret de l'assemblée natio- 
(( nale , dont plusieurs article^ rigoureux lui 
a ont paru contrarier le but que la loi devait 
u se proposer , et que réclamait l'intérêt du 
a peuple >^t ne pouvoir pas compatir avec les 
K mœurs de la nation et les principes d'une 
« constitution libre. 

(( Mais sa majesté se doit à elle-même , et 
Cl à ceux que cet apte de la prérogative royale 
<( pourrait tromper sur ses intentions , d'en 
a renouveler l'expression positive , et de rem* 
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(( plir , autant qu'il est en elle , Tobjet impor* 
a tant de la loi dont elle n'a pas cru devoir 
«c adopter les moyens. ^ 

<c Le roi déclare donc à tous ceux qu^un e^^^ 
(c prit d'opposition pourrait entraîner hors de$ 
(c limites du royaume , qu'il voit non-seule- 
ce ment avec douleur , mais avec un profond 
ce piécontedtement ^ une conduite qui troublé 
ce la tranquillité publique, objet constant de 
<( ses efibrts^ et qui parait avoir pour but 
ce d'attaquçr les lois qu'elle a consacrées par 
<( son acceptation solemnelle. 

^c Ceux-là seraient étrangement tronlpês ^ 
ce qui supposeraient au roi une atitre volonté 
€( que celle qu'il a publiquement manifestée^ 
ce et qui feraient d'une telle erre^r le principe 
ce de leur conduitMet la base tle leur espoii* ! 
(( de quelque motif qu'ils aient pu la couvrit 
ce à leurs propres yeux , il n'en existe plus au*^ 
ce jourd'hui : le roi leut donne , en exerçant sa 
ce prérogative sur des mesures de rigueur diri*- 
ce gées contr'eux, une preuve de 4|a, liberté, 
ce qu'il ne leur est permis ni de méconnaître , 
ec ni de contredire; et douter de la sincè^ 
ce rite de ses résolutions, lorsqu'ils sont cbn-- 
<c vaincus de sa libeirté, ce serait lui taire 
« injure. 

« Le roi n'a poittt dissimulé la douleur que 
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« lui ont fait éprouver les désordies qui oui 
« eu lieu dans le royaume , et il a long-temps 
« cRerclié à croire que l'effroi qu'ils inspi- 
« raient pouvait seul retenir hors de leurs 
« foyers un si grand nombre decitoyens; mais 
« on n'a plus le droit d'accuser les troubles 
« de sa patrie , lorsque , par une absence con- 
« certée et des rassemblemens suspects, on 
a travaille à entretenir dans son sein l'inqtiié- 
« tude et l'agitation ; il n'est plus permis de 
« gémir sur l'inexécution des lois et sur la 
« faîblessedu gouvernement , lorsqu'on donne 
«soi-même l'exemple de la désobéissance, 
« et qu'on ne veut pas reconnaître pour obli- 
(( gatoires les volontés réunies de, la nation et 
»[ de son roi. 

«Aucun gouvernement ne peut exister, si 
« chacun ne reconnaît l'obligation de soumet- 
« tre sa volonté particulière à la volonté pu- 
u blique. Cette condition est la base de tout 
« ordre social et ta garaiïtie de tous les droits f 
« et soit qu*OQ veuille consulter ses devoirs > 
M ou ses intéièts • peut-il en exister de plus 
« réels pour des hommes qui ont une patrie, 
K-et qui laissent dans son sein leur famille et 
fl leur propriété , que celui d'en respecter là. 
anaix, d'en partager les destinées, et de 
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oi. ^^ prêter son secours aux lois qui veillent à s^ 
<c sûretés 

<i La constitution , qui a supprimé les Mis- 
« tinctioqs et les titres, n^a point exclu ceux 
a qui les possédaient , de6 nouveaux moyens; 
(( d'existence et des nouveaux honneurs qu'elle 
u a créés ; et si ^ loin d'inquiéter le peuple par 
a leur absence et par leurs démarches , il^ ' 
K s^empressaient de concourir au bonheur 
a commun y soit parla consommation de leurs 
<( revenus au sein de la. patrie qui les produit, 
a soit en consacrant à Tétude des intérêts 
a publics l'heureuse indépendance des besoins 
<( que leur assure leur fortune , ne seraient-ils 
c( pas appelés à tous les avantages que peuvent 
Cl départir l'estime publique et la confiance 
« de leurs concitoyens ? 

«Qu'ils abandonnent donc des projets que 
ce réprouvent la raison et le devoir , le bien 
« général et leur avantage personnel. Fran- 
ce çais , qui n'avez cessé de publier votre atta- 
c< cfaement pour votre roi , c'est lui qui vous 
(c rappelle dans votre patrie ; il vous promet 
ce la tranquillité et la sûreté , au nom de la 
* a loi dont l'exécution suprême lui appartient; 
ce il vous les garantit au nom de la nation 
<( avec laquelle il est inséparablement uni , et 
<c dont il a reçu des preuves touchante^de 
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«confiance et<l'amour.Revencz,c'e8t Jevœu ,__. 
« de chacun de vos concitoyens j c'est la vo- 
ce lonté de votre roi; mais ce roi qui vous 
c( parle en père , et qui regardera votre retour 
<( comme une preuve d'attachement et de fidé« 
(( lité , vous d^|lare qu'il est résolu de défen- 
de dre , par tous les moyens que les circons- 
.(( tances pourraient exiger, et la sûreté de 
a l'empire qui lui est confiée, et les lois, au 
<( maintien desquelles il s'est attaché sans re- 
(( tour -, il a notifié ses intentions aUx princes 
uses frères; il en a donné connoissance aux 
a puissances sur le territoire desquelles se sont 
a formés d^ rassemblemens de Français émî- 
<( grés. Il espère que ses instances auront au^ 
(( près de vous, le succès qu'il a droit d^en'atr 
« tendre; mais s'il était possible qu'elles fus- 
a, sent vaines , sachez qu'il n'est aucune ré- 
« quisition qu'il n'adresse aux puissances étran- 
K gères, qu'il n'est aucune loi juste> mais 
ce vigoureuse , 4\vî*il ne soit résèkt^ d'adpp ter , 
a plutôt que de vops voir sacrifier: plus long<* 
a temps, à une coupable obstination;, Jebon- 
« heur de vos concitoyens , le vôtre et la tran- 
c( quillité de votre pays. 

uFait à Paris ; le i4 novembre 1792. 

a Signé JjOVis; 
« Et plus bas , Delessart.» 
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Avant de prendre la. mesure à laquelle le 
roi oppose son veto , rassemblée nationale, 
par un acte auquel elle- étoit constitutionnel^ 
lement autorisée , avait notifié à Monsieur, 
en sa qualité de régent éventuel pendant la 
minorité de ^héritier présomptif, de rentrer 
en FraJQce dans le délai de deux mois , à peine 
d'être censé avoir abdiqué tous ses droits à U 
régence et à lalcoiironne* 
~ Mais la discussion sur les émigrations n'è»* 
tait pas la secUe importante dont l'assemblée 
s'occupât alors. Poussée par les mêmes agens> 
agitée par le$ mêni^es intrigues , elle statuait 
en même tenips sur les prêtres noq-sermentés; 
elle recevait les nouvelles les plus i'unestes de 
l'île fameuse de Saint*- Domingue, que les 
nègres iiisurgés bouleversaient, dévastaient 
dans toute ^liétiehdue ; elle apprenait. aussi 
les horreurs'cbmmises dansia ville d'Avignon; 
là , les cadavres d'une foulé de malheuteui: 
égorgés^ dans! les ptisons par des hommes qui 
ce disaiéatamis de la révolution de France^ 
étaient préicipités^ dans l'affreuse glaoîère. > 

Ces bôurmaux et ceux qui ies mettaient en 
mouvement, trouvaient déjà des défenseurs 
dans l'assemblée j elle leur accordera bientôt 
une amnistie funeste , et préparera ainsi ^ 
sans le prévoir sans doute , les scènes révol<-^ 



DE FRANCE. oi 

tantes dont Paris et toute la France furent , ^ 
quelques mois après y le déplorable théâ- 
tre. ( i ) 

Cependant ceux qui , à force d^intrîgues ^ 
parvinrent à mettre Pass^mblée sous leur dé«- 
pendance, n'avaient pas encore assez de pou^ 
voir sur elle pour lui faire considérer de pa^ 
raillés barbaries comme des actes de patrio^ 
tisme : à l'exception de quelques iftdividus, 
qui déf a avaient bû toute honte ^ elle en fut 
révoltée , et décréta que les auteurs et les ins- * 
tigateurs de ces attentats seraient punis ; et 
un tribunal spécial fut formé pour les pour- 
Suivre. 

Les événeméns y non moins funestes , qui 



(i ) n n'y a pas de doute pour moi qiie l'amnistie ac- 
cordée ^nr les massacres d'Avignon , n'ait été nne des 
pins paillantes causes de ceux du s septembre; les se- 
conds furent la tonâéfquence des premiers ; l'impunité 
dn crime est la seuirce la plus féconde- du crime ; d'ail- 
leurs , les deux événeméns funtot dirigés de la mém^ 
mam'ère ; ils.étaient calqués l'un sur l'autre ; on y re- 
connut jusqu'aux mêmes bourreaux. Des bommes 
qui avaient provoqué les deux massacres , devinrent 
également membres de la fameuse convention-, et ce 
qu'il y eut de remarquable , c'est que les ordonna- 
teurs des scènes de septembre firent périr ceux qui 
avaient dirigé telles d'Avignon. 
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s'étaient passés à Saint-Domingue , et qui 
continuaient de détruire ce beau pays, biea 
qu'ils anéantissent la source la plus féconde 
du commerce national , firent cependant une 
sensation mpiii^ yi^e sur l'assemblée. Le jour* 
naliste Brissot et les autres amis des noirs.9 
n'abandonnèrent pas la cause de leui^s proté- 
gés; ils ne vouloient même pas qu'on envoyât 
des trouves pour arrêter leur^ dévastations ; 
et en observant la tournure de la discussion 
qui eut lieu à ce sujet , il y a tout lieu de 
croire qu'ils l'eussent empêché, si M. Bertrand 
de Moileville ^ alors ministre de la marine, 
n'eût déjà fait partir deux mille cinq cents 
hommes avant qu'elle fût terminée. Ils obtin- 
rent néanmoins qu'une espèce de concordat, 
passé entre une portion des hommes de cou-<» 
leur et les blancs , contre les nègres révoltés « 
aurait provisoirement son exécution. Par 
ce concordat, les blancs et les hommes de 
couleur déclaraient oublier leurs querelles 
pour faire cause commune contre les rebelles; 
et en considération de cet acte-, les hommes 
de couleur entraient en exercice de tous les 
droits et de toutes les fonctions publiques 
qui , jusqu'alors , avaient été réservées aux 
seuls blancs. 
Dans le cAirs des débats auxquels cette 
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le plus à souffrir de la ruinede Saint-Dominguci 
ne cessèrent,sinon de les excuser, au moins d'in^ 
sister pour qu'on pactisât avec eux , en fesant 
successivement drojit à la plupart de leurs 
prétentions , en un mot, en Jes rendant libres* 
Tous ces débats, au lieu de calmer l'incendie, 
lui donnèrent plus d'activité, et les nègres^ 
instruits de ce qu'on fesait pour eux , n'en 
furent que .plus audacieux et plus intraita- 
bles. Ce fut pour poursuivre ce système dé 
conciliation , que ceux qti'on appelait leurs 
amis^ envoyèrent, en qualité de commis- 
saires à Saint-Domingue y MM. SontIy)nax 
et Polverel. On verr^ de quelle manière ib 
's'acquittèrent de leur mission. Je reviens 
maintenant à l'historique de la discussion sut 
les prêtres noi^-sermentéa. 

Lés effets de ce déplorable serment se fè«4 
saient sentir tous les jours davantage ; il était 
devenu un des mojçps de réftstance poCtique 
pour les ennemis de la révolution , et un pré* 
texte pour lacontÎQuerdaps leurs adversaires; 
enfin , les préteadus philosophes profitaient' 
des désordres qui en^ étaient le résiiltat^ pouT 
décrier tous }es cultes religieux ^ et les fairç 
considérer comme l'appui de la tyrannie. 

L'homime qui parla avec le plus de violence 
contre les prêtrçs, fut M. Isnard , député par 
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un des départemens de l'ancienne Provence, j ^j 
Parmi tous les enthousiastes qu'a produits 
la révolution , il serait difficile d'en citer un 
qui s'exprimât avec plus d^mpétuositS ; on 
eât dit que sa tète étaient embrasée de tous 
les feux qui calcinent sa province : je ne sais 
pas trop cependant si , daij^ sa pensée , ce dés- . 
ordre n'était pas quelquefois l'effet d'un 
peu d'art} mais ce qu'il j a 4e certain , c'est 
que les singulières beautés qu'on remarquait 
quelquefois dans ses discours, eussent cessé 
de l'être, si elles n'avoient appartenu au délire 
de l^orateur. 

« La religion , disait M. Isnard , est un ins- 
m trament avec lequel on peut faire beaucoup 
fb plus de mal qu'avec les autres ; ainsi , il faut 
te traiter ceux qui s'en servent, beaucoup plus 
ce sévèrement que les autres sujet^; il faut 
« chayer de France ces prêtres perturbateurs , 
o ce sont dfs pestiférés qu'il faut envoyer 
n dans^ leslaz^ets de Rome et d'Italie , , . *(x) * 



( I ) La révolution n'a pa« en , an moins à Tùgard de 
M. Isnard , les résultats qu'il paraissait vouloir lui don- 
ner. Après avoir été proscrit, comme beaucoup d'autres, 
il a reparu aujourd'hui et est devenu un des plu« zélé* 
défenseurs des instituligns religieuses. Voici ce qu'il dit. 
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ce Je réponds à ceux qui nous disent que rien 
et n'est plus dangereux que de faire des mar- 
c< tyrs , que ce danger n'existe que lorsqu'on 
c( persécute des hommes vertueux et fanati- 
« ques î or il n'est ici question ni d'hommes 
<c vertueux , ni de fanatiques , mais d'hjpo- 
f€ crites et de perturbateurs .... Ne craignes 



dans un ouvrage qtfil vient de publier , sur l'immorta^ 
lité de l'ame. 

« Le décret qui me mit hors la loi, sembla me mettto 
« également liors des peines de la vie ^ et m'iniroduire 
« dans une existence nouvelle et plus réelle. Si 3 e n^usse 
« été proscrit y emporté , comme tant d'antres , par une 
« sorte de tourbillon , j'aurais continué d'exister sans 
« me connaître y]e serais mort sans savoir que j'avais" 
(( vécu. Mon malheur m'a fait faire une pause dans !• 
ce voyage de la vie ^ durant laquelle je me suis regardé , 
a reconnu \ j'ai vu d'où je venais ^.oi!i j 'allais , le chemin 
c( que j'avais fait, et celui qui me restait à parcourir y 
(( et celui qu'il me convenait de prendre pour ari^ver as 
« vrai but. ...» 

L'examen de fa situation ramena M; Isnard à' la con« 
templation ^ à la prière ) elle métamorphosa enfin en- 
tièrement ce député qu'on avait vu prêcher l'irréligion 
avec tant de violence y et la doctrine des bienheureux 
découla de la bouche de celui qui avait été , ime année 
auparavant; l'organe de l'impiété la plus violente. Il 
n'appartient-peut-êlre qu'au malheur d'opérer de sem*" 
blables conversions. 

pas 
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fc pas non plus d'augmenter la liste des émi- T 
« grés; le prêtre n^a pas le caractère assez ré- 
«solu ppur prendre un parti ouvertement 
« hostile ( I ) : il est en général aussi lâche 
« qu'il est vindicatif; il est nul anxhan^p de *• 
« bataille : les foudres de Rome s'éteindront 
f( sous le bouclier de la. Liberté. » 

^près avoir fait retentir les tribunes d'ap- 
plaudissemensjMO traitant ainsi les prêtres , 
M. Isnard obtmt de nouveau leurs brujaus 
suffrages en déclarant, en termes positifs, qtie 
de nouveaux bouleversemens étaient néces- 
saires. ; 

et II faut un dénouement à la révolution ^ 
« s'écriait- il; je dis que, sans le pTovoquer(2), 
« il faut marcher avec lui avec courage : plus 
(t vous tarderez , plus. votre triomphe sera pé- . 
« nible et arrosé dé sang; il vaut mieux avoir 
a & combattre dans le moment où les citojens 
« sont encore en haleine ^ où ils se souviennent 



( 1 ) M. Isnard s'est étrangement trompé y ce sont les 
prêtres non-sermentés qui , pendit le cours de la ré- 
volution , ont persisté avec le plus de constance dans 
leurs principes. 

(2) On vient de voir comme M. Isnard ne le pro- 
Toauait pas , et l'on voit comment il ne le provoque 
'pas encore. 

III. ^ 
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ce des dangers qu'ils ont coums, que de laisser 
ce le patriotisme se refroidir , les liens civi - 
<c ques se relâcher. Dans les grandes «.circons- 
m tances , lorsqu'il y a un grand parti à 
« prendre, toute circonspection est une fai« 
(( blesse. » 

M. Isnard, après avoir long-temps déve- 
loppé cette doctrine, fut d'avis qu'au pre* 
mier mouvement dont le» jKetres non^ser^* 
mentes suaient la cause , oi^fevait les expul- 
ser impitoyablement du territoire français. 

L'abbé Fanchet^ feonfc en annonçant qu4 
allait professer les principes de la tolérance^ 
ne se montra cependant guères plus indulgent 
que M. I^nard* 

ail faut ^ disait-il,' prendre une grande 
ce jcnesure de justice , de raison et de fbrce : il 
ce ne faut point de persécution , le fanatisme- 
ce la désire., gardez -* voua d^eraprisonner les 
c( réfractaires , de les proscrire et même de 
« ]p^ d éplacer : nous o pposerons les lum i^es à 
ce l'erreur, nos vertus à leurs calomnies « nptre 
« charité à leur haine. 

c< Pour vous déterminer à prendre de^ mç-. 
ce sures quelconques , il n'est pas besoin de 
« Vous prouver que le fanatisme est le pjius 
<< grand fléau des nations. La liberté n'est pas 
c< compatible avec cet asservissenuent qui; 
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« sanctifie lahfâneet bénît les tjrans. Voyez- 
t( les inspirant aux citoyens crédiilesnnéliaine 
a implacable contre leurs frères; ils voudraient 
ce nager dans le sang des patriotes, t'est-là 
ce letir douce ^t familière expression. En com- 
te paraison de cèft prêtres, les' athées sbnt des 
<c anges; cependant, je le répète, tolérons- 
te les, mftis ne les payons pas pour déchirer ; 
a c'est à cette seule mesut^ que ]e me ré- 

« duis-B^^) 

Cependant la suppression des pensions des 

ecclésiàfstiques ^ui T^ftiseraient de prèteriser- 
ipent de fidélité â tontes les loh de Véiat , né 
furpas la. seule joiesnré que pfopoèa l^bbié 
Fauchet contre les prêtres qiï'il appelait ré^ 
fractaires , il voulait qu'il ne fût ouvert gra- 
tuitement aucune église pour l'exercice de 
leur culte, etquSls fussent tenus de demandeï' 
de l'emploi, dans les quinze îours de la signî- 
fioation qui leur en serait faite; enfin que 
ceux qui troubleraient l'ordre public fussent 
condamnés à une 6u^ plusieurs années de 
gêne. 



(i) £n yertû de l'acte constitutionnel > les pensions 
accordées aux ecclésiastiques ayaient été comprises dans 
les dettes nationàlcÀ', et ne pouvaient conséquemment 
être supprimées. - • ' 

G 2 
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i yg i L'assemblée , quoique généralement cpm«' 
posée d'hommes peu favorablement disposés 
pour les prêtres non-sermentés , ne trouva pas 
dans les propositions de M. l'abbé Fauchet 
les principes de la tolérance qu'il avait 
annoncés ; elle parut même scandalisée de 
voir un prêtre se déchaîner ainsi cqntre les 
prêtres. Cependant , ni l'improbation de l'as- 
semblée^ ni les apostrophes particulières qu'il 
essuya , ne purent rendre l'orateur plus mo- 
déré. 

a La tolérance des poisons de la société , 
(( s'écria-t-il le lendemain , est la plus grande 
Cl intolérance contre la société ! mais accuser 
(c d'intolérance celui qui ne veut pas qu'on 
« paje les empoisonneurs , est le comble ^u 
(c ridicule. On m'accuse d'avoir développé une 
(c éloquence cruelle , quand je n'ai été ni 
(i cruel, ni éloquent, mais seulement juste^ 
« et sensé. • . • • Mon éloquence est cruelle 
ce contre les réfractaires ; celle de xnes ad ver- 
te saires est cruelle contre la partie la plus 
ce intéressante de la nation. On veut vous 
a déshonorer par des mesures honteuses ; 
<c on veut donner le change à l'opinion publi- 
fc que ; mais il est encore des hommes qui 
« sauront prémunir l'assemblée contre les 
a projets de cesendormeurs : en vain voudrait- 
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ion vivre fralernellement avec ce» prélr^-* i^.r. 
% qai secouent les torches du fanatisme ? Us ne 
« veulent vivre en amis , ni même en ennemi» 
«paisibles; ils ont la baine dans le cœur et 
■ le Qambeau de la discorde à la main. Qui 
« peut calculer l'effet de cette scission sorve- 
« nue daas un même culte , entre les roinîs- 
it très et leurs disciples , dont les uns ontcon- 
«tinuellement les imprécations à la bouctie 
« et le fiel dans l'ame , et dont les autres ne 
« cherchent que l'union , l'égalité et la paix ? 
H fienfermez-ies dans ies mêmes temples , et 
« bientât les loups dévoreront ies agneaux 
if paisibles, à moins que le lîop de l'assem- 
K blée nationale ne veille sans ce$se sur eux. . . ^^Ê 

« Le prêtre doit vivre de l'autel , disait 
K encore M. l'abbé Fauchet; mais il en doit 
« vivre , comme le fonctionnaire de la socii-t^, 
n du produit de ses fonctions civiles ; on ne 
« pâje pas cens qui ne fontrJen. On a paru 
« larmoyer sur le sort de ces prêtres qui veu- 
«lent gagner de l'argent en restant oisifs. Il 
« ne faut pas, a-t-on dit, que d'anciens fonc- 
(t tionnaires ecclésiastiques , dépouillés de 
« leurs biens,soient réduits à mourir de faim, 
« ouàtrabirlçur conscience; non, sans douter 
a mais, puisqu'ils veulent élever autel contre 
«autel, et que la loi le leur permet, qu'ils 
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K vivent de Tautel ; et quand les citoyens se- 
<c ront lassés de payer un culte qu^ils pour- 
ce raient avoir pour rien , ils trouveront à 
(( exercer leur industrie, soit dans le corn- 
(( merce, soit dans Tagriculture.» 

L'assemblée ne parut pas plus satisfaite de 
ce discours de M. l^abbé Fauchet que d» 
sa précédente harangue ; mais il faut croira 
aussi qu'il fut en partie redevable à sa pro« 
fession,dupeude succès quHl obtint. Ce serai6 
cependant une injustice de dire que tous les^ 
prêtres sermentés* approuvassent la violence 
de l^abbé Fauchet : uxi évêque constitution* 
îiel du département du Cher( i ), M. Tome ,, 
qui , comme lui , avait autrefois prêché à la> 
cour, le combattit avec force; un autre évê- 
que , aussi constitutionnel, nommé M. LecoZy 
plaida avec loyauté la cause de ses confrèrea 
non • serfnentés , et s'indigna des diatribes 
lancées contr'eux. Enfin, M. Fauchet n'eut , 
parmi les. prêtres, pour auxiliaire dans ce 
scandaleux débat, que le capucin Chabot, 
qui, dans toutes les questions, embrassait 
toujours le parti de l'extravagance et de la 
fureur. 



(i ) L'un des départcmens substitués à Tan cicntte pro- 
vmce de Berry, 
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M. Gensonoé, l'un des jiienibres les plus _ 
distingués du parti de la Gironde, voulait que 
tous les citoyens qui auraient iiitenlion de se 
réuDÏr pour Texercice d'un culte religieux, 
dans uu édifice particulier, n'en eussent la 
faculté qu'après l'avoir obtenue du directoire 
de leur département, sur une attestation 
tournie par la muDÏcipalité , de leur presta- 
tion de serment civique; il vouloit encore 
que si , par suite des prédications ou discours 
prononcés dans ces assemblées , il survenait 
quelque désordre , les auteurs de ces prédica- 
tions en fussent responsables. 

M. Ramond était d'avis que, pour rétablit 
la paiij on donnât aux prêtres de tous les 
eultesjftn traitement proportionnel au nom- 
bre des personnes qui en suivraient l'eiercice. 
Ces projets et plusieurs autres furent écar- 
tés. L'assemblée adopta celui proposé par 
M. François (de Neufchâtean), au nom du- 
comité'de législation. Il consistait à obliger 
tous les ecclésiastiques non-sermentès à prê- 
ter le serment civique , c'est-à-i(lire celui im- 
posé par la constitution à tous les' fonction- 
naires civils , sous peine d'être privés de leurs 
traitemeos ou pensions ; il portait, en outre, 
que les,prétres qui auraient refusé de prêter 
oe serment, seraient mis sous la surveillance 
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particulière des directoires de département 
qui y en cas de trouble , auraient la faculté 
de les expulser de leur territoire, sur la 
simple déponciation de quelques citoyens. * 
Ce décret , odieux aux amis de Pancien ré- 
gime , fut généralement improuvé par les 
constitutionnels : les Jacobins seuls l'applau- 
dirent avec leur véhémence accoutumée ; 
mais cette violence , que devançait encore la 
violence du petit peuple, était une puissance 
terrible qui devait briser tous les obstacles. 
MM.Taleyrand de Périgord , quoique prêtre 
sermenté , Brousse-Défaucherets , la Roche- 
foucault ( le duc de ) , Germain - Garnier , 
Thion-de-la-Chaume , Anson , Desmeuniers , 
Beaumetz , tous membres du direc^bre du 
département , et, pour la plupart , de l'assem- 
blée constituante, ne craignirent pas de sup- 
plier le roi, par une pétition qu'ils rendirent 
publique, d'opposer son veto au décret de 
rassemblée. Indignée d'une telle hardiesse , la 
société des J acobins fît venir des anathèmes 
de toutes les Darties de la France contre la 
redoutable pétition ; elle la dénonça elle * 
même , la fît attaquer par sa succursale , Is^ 
société Fraternelle , et forma, dans toutes les 
divisions de Paris , des râssemblemet\^ aux- 
quels elle donna des chefs pris dans son sein , 
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pour la poursuivre 4 outrance. Ces rassem- ,-„| •. 
blemens, se qualîHant sections de Paris, ve- 
naient tous les jours à la barre de l'assemblée 
demander , à grands cris , que les membres du 
directoire fussent mis en état d'accusation, 
comme coupables de forfaiture. Il est peu de 
circonstances où ces révolutionnaires aient 
développé tous leurs moyens avec plus d'en- 
semble et d'activité ; cependant toutes les 
mesures qu'ils prenaient ne pouvaient être 
que préparatoires. La naissante constitution 
n'était pas encore assez décriée , assez avilie , 
pour qu'ils pussent l'attaquer ouvertement 
sans courirde grands dangers pour eux-mêmes: 
tout ce qu'ils entreprirent contre le départe- 
ment n'occasionna que du bruit; mais ils sa- 
vaient que ce bruit, ce verbiage, en appa- 
rence inutiles , produisaient cependant , dans 
les têtes brûlantes et crédules, des effets ter- 
ribles , dont un jour ils sauraient bien tirer 
parti. " 

Far la raison opposée^ la fameuse pétition 
fut regardée par tous les constitutionnels, 
comme l'expression et le vœu dechacun d'eux; 
tous leurs journaux, qui étaient encof " les 
plus nombreux , prirent sa défense; tous leurs 
orateurs parlèrent en sa faveur. Cette pièce 
est un monument historique pour les évéoe- 
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lygi menset les principe» qu'elle rappelle , et ce$ 
mesures qu'elle voulait empêcher. Après 
avoir invité le roi à ne plus garder de ména- 
gement avec les émigrés, et adroitement dé- 
ploré la nécessité ou se trouvait sa- majesté de 
faire usage d^ne prérogative dont il eût été 
si désirable qu'elle eût pu suspendre Paction, 
les pétitionnaires s'exprimèrent ainsi : 

ce Sire , l'assem1:>lée nationale a certaine- 
« ment voulu le bien , et ne cesse de le vou- 
« loir, nous aimons à lui rendre cet hommage, 
tt et la venger ainsi de ses coupables détrac- 
cc teurs ! Elle a voulu extirper les maux in- 
a nombrables dont, en ce moment sur-to4l^ 
fc les querelles religieuses sont la cause ou le 
a prétexte : mais nous croyons qu'un aussi 
a louable dessein l'a poussée vers des mesures 
(c que la constitution ; que la justice , que la 
« prudence ne sauraient admettre. 

«Elle fait dépendre, pour tous les ecclé- 
cc siastiques non-fonctionnaires, le payement 
« de leurs pensions de la prestation du ser- 
ci ment civique; tandis que la constitution a 
« mû expressément et littéralement ces pen- 
ce sions au rang des dettes nationales j; or le 
ce refus de prêter un serment quelconque , de 
ce prêter le serment , même le plus légitime , 
<c peut-il détruire le titre d'une créance qu'on 
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« a reconnue? peut-il suffire, dans aucun sens^ 1701. 
« à un débiteur d'imposer une condition pour 

■ 

c( se soustraire à Tobligation de pajer une. 
<c dette antérieure ? 
ce L'assemblée natpnale constituante a fait, 

I 

ce ausujeùdesprêtresnon-assermentésyCequ'eUe 
« pouvait faire; ils ont refusé le serment près- 
tt crit , elle les a privés de leurs fonctions , et , 
(c en les dépossédant , elle les a réduits à une. 
c< pension; voilà la peine , voilà le jugement :: 
« or peut - on prononcer une nouvelle peine 
(c sur un point déjà Jugé, toutes les fois qu'au-' 
(c eu n délit individuel ne change pas l'état de la> 
a question ?L.'assemblée nationale ^ après qu^ 
(C les prêtres non-assermentés auront été dé** 
ce pouillés , veut encore qu'on les déclare sus- 
ce pects de révolte contre la loi , s'ils ne prê- 
te tent pas im sernKnt qu^on n'exige d'aucun 
<( citoyen non-fonctionnaire ; or ,* comment 
ce peut-elle déclarer des hommes suspects de 
ce révolte contre la loi? a^t*oa le droit de> 
ce présumer ainsi le crime ? 

e< Lq décret de l'assemblée nationale veut 
ce que les ecclésiastiques qui n'ont pas prêté ec: 
ce serment, ou qui l'ont rétracté, puissent, 
ce dans tous les troubles religieux , être él'oi- 
cc gnés provisoirement et emprisonnés, s-'iJs 
K n'obéissent à l'ordre qui leur sera intimé.. 
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j-gj « Ol" n*est-ce pas renouveler le système des 
et orl^res arbitraires , puisqu^il serait permis 
a de parût de Texil et , bientôt après , de la 
<c prison ^ celui qui ne serait pas encore con- 
<i vaincu d^re réfractaûre à aucune loi. Le 
« décret ordonne que les directoires de dépar- 
te partement dressent des listes des prêtres 
«t non-assermentés , et quHls les fassent par- 
« venir au corps législatif, avec des observà- 
fc tions sur la conduite individuelle de chacun 
Cl d'eux ; comme s'il était au pouvoir des di- 
c( rectoires de classer des hommes qui, n'étant 
c( plus fonctionnaires publics, sont confondus 
a dans la classe générale des citoyens; comme 
(( si des administrateurs pouvaient se résou- 
a dreà former et à publier des h'stes qui , dans 
ce les jours d'efiFervescence , pourraient devenir 
<c des listes sanglantes de prescription; comme 
ce enfin, s'ils étaient capables de remplir un 
« ininistère inquisitorial que nécessiterait 
« l'exécution littérale de ce décret. 

(( Sire , à la lecture de ces dispositions, tons 
Or les individus qui vous présentent cette péti- 
a tion, se sont demandés s'ils se tentaient ce 
^ genre de dévouement; tous ont gardé le 
<c plus profond silence . 

(( Eh quoi ! il faudrait donc q&'ils tinssent 
K ce langage à chacun de leurs concitoyens : 



DE FRANCK. 109 

a Dites qael est votre culte: rendes -nous 
a compte de vos opinions religieoses ; appre- 
€ nez-nons- qoelle profession vous avez exer- 
€ cée , et nous verrons alors si vous avez droit 
a à la protecticm de la loi ; nous saurons s^l 
« nous est permis de vous donner la paix. Si 
ff vous*avez été ecclésiastique, tremblez! . . « 
« nous nous attacherons à vos pas ; nous épie- 
a rons toutes vos actions privées; nous recher^ 
« cherons vos relations les plus intimes; quelque 
« régufll^re que puisse être votre conduite, à la 
t( première émeute qui surviendra dans cette 
K ville immeuse, et, où le mot de religion 
« aura été prononcé , nous vi^idrons vous ar^- 
ttracher à votre retraite, et, msdgré votre 
« innocence, nous pourrons impunément vous 
« bannir des fojers que vous vous êtes 
« choisis. 

a Si la France , Sire , si la France fibre était 
a réduite à entendre ce langage ; où est 
ff l'homme qui pourrait se résoiidre a en être 
«Porganel 

(( L'assemblée nationale refuse à tous ceux 
« qui ne prêtent pas le serment civique , la 
ce libre profession de leur culte : or cette li» 
a berté ne peut être ravie à personne , aucune 
a puissance n'a pu lui donner^ aucune puis« 
(( sauce ne peut là retirer ; c'est la première^ 
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ijQi^ii c'est la plus inviolable de toutes les propriéi- 
(( tés; elle est consacrée k jamais dans la dé^ 
<c claration des droits ^ dans les articles fon- 
ce damentaux de la constitution ; elle est donc 
« hors de toutes les atteintes. 

(c L'assemblée nationale constituante ne 
a s'est jamais montrée plus grande , pins im* 
a posante peut-être aux jeux des nations^ ^ 
a que lorsque , an milieu des orages même du 
<( fanatisme, elle a rendu un hommage écla^ 
<c tant à ce principe. U était perdu tians les 
« siècles d'ignorance et de superstition , il 
(c devait se retrouver aux premiers jours de 
tt la liberté; mais il ne fautpas qn'il puisse se 
n reperdre; il ne faut pas que, sur ce point 
K comme sur tout autre, la liberté puisse ré^» 
« ttograder.' ' 

ce Vainement on dira qjie le prêtre non- 
ic assermenté est suspect; et sous le règne de 
« Lomis ^iv, les protestans n'étaient-ils pas 
a suspects aux yeux du gouvernement , lors^ 
a qu'ils ne voulaient pas se soumettre à la 
<c reli^on domitmnte ? ^.les pgremiers chré- 
« tiens .h^taîenfcrils pas .aussi auspects aux 
a empereurs romains? et les catholiques n^onlP 
a ils piL$ été loiig-temps suspects en Angle^' 
<( terre ? Sur uu tel prétexte, il n'est aiicund 
c( persécution xeligieusé qu'on ne puisse justi^ 
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€ fier. T7n siècle entier de philosophie n^aiU' - 
K rait-il donc SÊJtPiqu'ànous ramener àVigruh 
« ronce du seizième siècle , par les routes 
a même de la li^rtéFQne l'on surveille les prê^ 
« très noa-assermentés , qu'on les frappe sans 
K pitié y au nom de la loi , s'ils enfreignenf, s'ils 
« osent sur-tout exciter le peuple à lui déso^ 
a béir^ rien de plus juste , rien de plus né^ 
a cessaire ; mais que , jusqu'à ce moment , on 
ff respecte leur culte comme un autre culte , 

« et qu'on ne les tourmente point dans leurs 
« opinions : puisqu'aucune religion n'est une 

« loi, qu'aucune reNgion ne soit un crime. 

« Sîre, nous avons vu le département de 
«Paris s'honorer d'avoir professé constam- 
« ment ces principes ; nous sommes couvain*^ 
te eus qu'il leur doit en partie la tranquillité 

« religieuse dont il jouit en ce moment. Ce 
« n*e8t pas que nous ignorions qu'il est 4es 

«hommes turbulens par sjstèn^iei qui s'a- i 

a gîteront long-temps encore ,^ et qu'on espé-, 
« rerait vainement de ramener à des senti- 
à mens patriotiques; mais il nous est prouvé 
« par la raison ,^jjittr l*expérience de tous les 
« siècles, que le vrai moyen de les réprimer 
« est de se montrer parfaitement juste envers 
«eux^ et que Tintolérance et la persécu- 
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jygj « tion, loin d^étouflFer le fanatisme ^ ue feraif 
a qu^accroître ses fureur». * • 

a Far tous ces motifs , et au nom sacré de 
a la liberté , de la constitutjipn et du bien 
c( public , nous vous prions , Sire , de refuser 
f( votre sanction au décret du 29 novembre' 
c( et jours précédens, sur les troublés reli- 
c( gieux; mais en même temps nous vous con« 
ce jurons de seconder de tout votre pouvoir , 
<c le vœu que Passemblée nationale vient 
Kvous exprimer, avec tant de force et de 
<( raison , contre les rebelles qui conspirent 
« sur les frontières du royaume(i). Nous vou« 
ce conjurons de prendre, sans perdre un seul 
a instant , des mesures fermes , énergiques et 
ce entièrement décisives contreces insensés qui 
c( osent menacer le peuple français avec tant 
H d'audace. C^est alors , mais alors seulement 
a que , confondant les malveillans et rassurant 
c( à * la fois les bons citojens , vous pourrez 
fc faire , sans obstacle , tout le bien qui est 
«( dans votre coeur ^ tout celui que la France 
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( 1 ) Elle Tenait de fie^re m^^pessage aa roi pour 
qu'il eût à requérir des princes allimands , la diitperâioR 
des émigrés rasssemblés en armes dans leurs états , et 
particulièrement dans l'électorat de Trêves , dont le 
prince était disposé à favoriser leurs projets. 

attend 
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% attend de tous, Nbus vous su'jpplîoas donc , 1791; 
« Sife y d'acquiescer à cette double demande » 
« et de ne pas lés séparer Pune de Pau€re. » (r) 
^ Cette démarche produisit l'effet qu^en 
avaient attendu ses^ auteurs ; le pcio royal Ait 
apposé sur le décret. Sa maf.esté vint ensuke 
'à l'assemblée, le 14 décembre , et y proiion^ 
"Ce discours remarquable. 

I : ' ' 

I 

te Me ssib u rs, 

* ■ " 

a J'ai pris ^n grande considération votre 

fc message da 29 du mois dernier. Dans une 

« circonjstanoe où iK s'agit de i'bônneur dû 

« peuple français et de la sûreté de l'em- 

« pire , j'ai cru devoir vous porter moi-niême 

«K ma réponse: la iiation ne peut qu'applau- 

« dît à ces communications entre ses repré- 

« sentans élus et son représentant héféditaire. 

(i ) Cette pétition est du 5 décembre 1791^ Il est boa 
de comparer les mouvepaeiis que produisirent le décret 
contre les émigrés , et celui contre lequel on réclame 
ici, avec la lettre de Louis xyi au roi de Prusse, 
qu'on trouvera ci-après. Au 8ur|)las, la déferminatioh 
du roi^ dan^ cette circonstance, fnt prise d'après les 
con^ils de MM. Barnave , de Lameth , Duport et 
autres Tevalutionnaires devenus constitutionnels. 
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•p^* a Vous m^avez invité à prendre des mesures 
a décisives pour faire cesser enfin ces rassem- • 
o blémensextérieurs,quî entretiennent, au sein 
a de la France , une inquiétude , une fermenta- 
it tien funestes , nécessitent une augmentation 
<c de dépenses qui nous épuisent et compro- 
a mettent plus dangereusement la liberté 
a qu'une guerre ouverte et déclarée. Vous de- 
<c sirez que je fasse connaître aux princes voi- 
« sins qui protègent ces rassemblemens con- 
« traires aux règles du bon voisinage et aux 
<c principes du droit des gens , que la nation 
c( française ne peut tolérer plus long-temps 
<c ce manque d'égards et ces sourdes hostili- 
c( tes. Enfin , vous m'avez fait entendre qu'un 
<( mouvement général entraînait la ûation , et 
K que le cri de tous les Français était : Plutôt 
a la guerre qu'une patience ruineuse et avi- 
a lissante. 

a Messieurs, j'ai pensé long^temps que les 
(( circon^nces exigeaient une grande circons- 
(c pectioivdans les mesures ; qu'à peiné sortis 
a des agitations et des orages d'une révolu- 
a tion , et au milieu des premiers essais d'une 
<c constitution naissante, il ne fallait négliger 
a aucuns des moyens qui pouvaient préserver 
a la France des maux incalculables de la 
£i guerre; ces mojens^ je les ai tous employés ; 
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jK d^un autre côté , j'ai tout feit pour rappe* 
icler les Français émigraus dans le sein de 
k lear patrie , et les porter à se soumettre aux 
K nouvelles lois que la grande majorité de la 
K nation avait adoptées; de l'autre , j'ai em-* 
* a plo^^ les insinuations amicales , j^ai fait* 
fc faire -des réquisitions formelles et précises 
ce pour détourner les princes voisins de leur 
(( prêter un appui propre à flatter leurs es- 
« pèrances , et à les enhardir dans leurs témi- 
Cl raires projets. 

<( L'empereur a rempli ce qu'on devait at« 
a tendre d'un allié Bdèle , en défendant et en 
K dispersant toutrassemblemènt dans sesétats. 
ce Mes démarches n'ont pas eu le même siiccis 
K auprès de quelques autres princes ; des ré- 
a penses peu mesurées ont été faites à mes 
« réquisitions. Ces injustes'refus provoquent 
a des déterminations d'un autre genre. La 
« nation a manifesté son vœu , vous l'avez 
« recueilli, vous en avez pesé les conséquences, 
« vous me l'avez exprhné par votre message. 
« Messieurs , vou^ ne m'avez pas prévenu , 
n et je vais vous' faire connaître la résolution 
« que j'ai prise pour en poursuivre la répa- 
re ration. 

« Je fais déclarer à l'électeur de Trêves , 
« que si, avant le i5 de janvier, il ne fait 

HZ 



ii6 REVOLUTION 

c( pas cesser, dans ses états, tout attroupement 
' c( et toutes dispositions hostiles de la part des 
a Français qui j sont réfugiés , je ne verrai 
<( plus en lui qu'un ennemi de la France. Je 
(( ferai faire une semblable déclaration à tous . 
<( ceux qui favoriseraient de même des rassem- 
cc blemens contraires à la tranquillité du 
c( rojaume ; et en garantissant aux étrangers 
«( toute la protection qu'ils doivent attendre 
<( de nos lois , j'aurai bien le droit de deman- 
rc der quç les Qutrages que des Français peuvent 
<( avoir reçus , soient promptement et com- 
a plètement réparés. 

(( J'écris à l'empereur , pour Tengager à 
((continuer ses bons offices, et, s'il le faut , 
« à déployer son autorité , comme chef (îe 
(( l'Empire , pour éloigner les malheurs que 
a ne manquerait pas d'entraîner une plus 
(( longue obstination de quelques membres du 
a corps germanique. Sans doute on peut beau- 
« coup attendre de son intervention , appuyée 
« du poids imposant de son exemple ; mais je 
' c( prends en même temps , les mesures mili*- 
a taires les plus propres à faire respecter ces 
« déclarations; et si elles ne sont point écou- 
« tées , alors , messieurs , il ne me restera plus 
<c qu'à proposer la guerre ; la guerre , qu'un 
fi peuple qui a solemnellement renoncé aui; 
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fi conquêtes ne fait jamais sans nécessité , mais 1791. 
fc qu'une nation généreuse et libre sait entre- 
K prendre, lorsque sa propre sûreté, lorsque; 
<i rhonneur le commandent. ^ 

c( Mais , en nous abandonnant courageuse* 
c( ment à cette résolution , hâtons-nous d'em- 
« ployer les moyens qui seuls peuvent en 
<( assurer le succès. Portez votre attention, 
a messieurs, sur l'état des finances; affermi* 
i( sez le crédit national ; veillez sur la fortune 
c( publique; que vos délibérations, touj ours sou* 
<t mises aux principes constitutionnels , pren* 
ce nent une marche grave , fière, imposante, la 
<( seule qui convient aux législateurs d'iine 
<( grand empire (i) : que les pouvoirs consti« 
(( tués se respectent pour se rendre plus res* 
c( pectables ; qu'ils se prêtent un secours mu* 
a tuel, au lieu de se donner des entraves, et 
« qu'enfin on reconnaisse qu'ils sont distincts, 
a et non ennemis. Il est temps dé montrer aux 
<( nations étrangères ^ que le peuple français, 
c( ses représenfans et son roi ne font qu'un(2)« 



( 1 ) Cette tirade ne fat applaudie que par une partie 
de l'assemblée^ à laquelle cependant les tribunes se réu- 
nirent \ les Jacobins gardèreut le silence. 

(V) Cette phrase fut couverte par des applaudisscr 
mens unanimes.. 
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ce C'est à cette union , c'est encore , ne Pou- 
« blions jamais, au respect que nous porterons 
<caux gouvernemens des autres états, que 
.<c sont attachées la sûreté, la considération et 
te la gloire de Pempire. 

<( Four moi , messieurs y c'est vainement 

K qu'on chercherait à environner de dégoûts 

<c l'exercice de l'autorité qui m'est confiée, je 

(( le déclare devant la France entière , rien 

<( ne pourra lasser ma persévérance , ni ralen- 

c( tir mes efforts. Il ne tiendra pas à moi que 

« la loi ne devienne Pappiïi des citoyens et 

c( l'effroi des perturbateurs (i). Je conserverai 

ce fidèlement le dépôt de la constitution , et 

c( aucune considération ne pourra me déter- 

« miner à souffrir qu'il y soit porté atteinte ; 

ic et si des hommes, qui ne veulent que le 

c( désordre et le trouble , prennent occasion de 

<c cette fermeté pour calomnier mes inten- 

tt tions^ je ne m'abaisserai pas à repousser par 

(( des paroles, les injurieuses défiances qu'ils se 

tt plairaient à répandre. Ceux qui observenjt 

(( la marche du gouvernement avec un œil 

((attentif, mais sans malveillance, doivent 

« reconnaître que jamais je ne m'écarte de 

• 

(i) Ici| les aoclamations forent encore nnivcrsellea. 
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^ la ligne constitutionnelle ^ et que t je ^ens^j^j^ 
«profondément qu'il est beau d^ètre roi d'an 
« peuple libre. » 

Ces dernières paroles du roi furent suiTiet 
d'applaudîssemens qui se prolongèrent long-» 
temps ^ et Ton entendit pludeurs cris de pi$f0 
îe roi y tant dans Rassemblée que dans les 
tribunes. 

Le ministre de la guerre , H. de Narbonne, 
en fesant Péloge de sa majesté , annonça 
qu'elle lui avait ordonné de faire avancer « 
dans le délai d'un mois , cent cinquante mille 
bommes sur les frontières , dont le comman*. 
dément serait confié à MM, de Aochambean^ 
Luckner et la Fajette. Après avoir beaucoup, 
exalté les avantages de la liberté , et relevé 
le courage de ses amis , le ministre décocha 
indirectement quelques traits contre-la secte 
des Jacobins ^ digression qui produisit un peu 
de refroidissement entre lui et M. Brissot^ 
l'un de ses plus zélés partisans, par qui il fut 
accusé d'avoir d'injustes préventions contre 
les patriotes. Cette particularité» remarquée, 
de beaucoup de personnes , leur fit aperce- 
voir dès -lors que M. de Narbonne n'était 
pas aussi dévoué aux révolutionnaires qu'il 
afiectait de le paraître. 

LMig-temps avant de se rendre à l'assemblée^. 
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I7QI. '^ ^^^ avait écrit aux prîoces ses frètes, deux 
lettres qui furent rendues publiques par la voie 
des journaux. Ces lettres^ conformes aux pro« 
clamations générales qu'il fit aux émigrés ^ 
sont encore des monumens historiques que nos. 
annales doivent conserver. Les voici : 

Lettre du Roj y à Louis-Stanîslas-Xavîer^ 
prince français y frère du RoL 

Paris y le II décembre 179^1^ 

* « Je vous ai écrit, mon frère , le 16 novemr 
Xi bre dernier, et vous avez dû ne pas douter 
à de mes véritables sentimens. Je suis étonné 
a que la lettre n'ait pas produit l'effet que je 
« devais en attendre. PourTous rappeler à vo» 
a devoirs , j'ai employé les motifs qui devaient 
<(le plus vous toucher: votre absence est un 
(( prétexte pour tous les malveillans, une sorte 
(( d'excuse pour tous les Français trompés qui 
ce croient me servir en tenant la France en- 
ce tière dans une inquiétude et une agitation 
a qui font le tourment de ma vie. La révolu-* 
(( tion est finie ; la constitution est achevée ^ 
a la France la veut , je la maintiendrai ; c'est 
ce de son affermissement qiie dépend auj^ 
fL dliui le salut de 4a monarchie. La c( 
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dtntion vous a donné des droits ; elle y a mis 
€ une eonditidn que vous devez . vous hâter 
K de remplir. Crojez-moi, mon frère, re* 
d poussez les doutes qu'on voudrait vous don«». 
ic ner sur ma libertés Je vais prouver par ua 
a acte bien solemnel, et dans une circonstance; 
a qui vous intéresse , que je puis Qgir libre-^ 
« ment (i). Prouvez-moi que vous êtes mon 
a frère et Français,.en cédant à mes instances. 
«Votre véritable place est auprès de moi; 
« votre intérêt » vos sentimens vous conseil* 
<c lent également de venir la reprendre ; je. 
« vous y invite, et, s^ii le faut, je vous For-, 
«donne. • 

€i Signé ïàOVis.y» 

Lettre du Roi, à Charles«Fbilippe, prince 
français , frère du Roi. 

' Paris, le' 11 décembre 1791. 

cç Vous avez sûrjçment connaissance du dé-* 
« cret que l'assemblée nationale a rendu re- 
« lativement aux Français éloignés de leur 
« patrie. Je ne croîs pas devoir y donner mon 

( i ) 11 s'agit dn veto qu'il se proposait d'opposer sur 
le décret rcJAtif aux émigrés. 
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j'fQi. ^^ conseotemeotr; airnaot à me persuader que 
(( les moyens de douceur rempliront plus efii<* 

• a cacement le but qu'on se propose-, et que* 
a réclame Pintérêt de l'état. Les diverses dé- 
a marches que' j'ai faites auprès de vous, ne 
Xi peuvent vous laisser aucun doute ni sur mes 
a intentions, ni sur me^ vœux. La tranquillité 
c( publique et mon repos personnel sont in-* 
a téressés à votre retour ; vous ne pourrie? 
a prolonger une conduite qui inquiète la 
« France et qui m'afflige, sans manquer à vos 
a devoirs les plus essentiels ; épargnëz*moi le 
et regret de concourir à des mesures sévères 
<( contre vous ; consultez votre véritable in- 
ce térêt ; laissez- vous guider par l'attachement 
a que vous devez à votre pays , et cédez enfin 
a au vœu des Français et à celui de votre 

• y 

a roi : cette démarche de votre part sera une 
a preuve de vos sentimens pour moi, et vous 
(( assurera de ceux que j'ai toujours eus pour 
a vous. 

mSigné'Lovis.n 

Outre ces deux lettres, le roi en avait 
encore écrit une qui était commune pour les 
deux frères; mais comme elle iPest guères 
qu'une répétition des deux autres, j'ai pensé 
qu'il était inutile de la conserver. Voici, aut 
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plus, les deux réponses qui furent faites i^x^ 
majesté. 



" RÉPONSE de Monsieur, 

CoblenU, le 3 décembre i79i« 

« SiBE y)! ON Frère et Seigneur , 

« Le comte de Vergennes m'a remis, de la 
part de votre majesté , une lettre dont Pa« 
dresse, malgré mes noms de baptême qui 
s'^ trouvent^ est si peu la mienne, que j^ai 
pensé la lui rendre sans l'ouvrir fcepehdant, 
sur son assertion positive qu'elle était pour 
moi , je l'ai ouverte , et le nom de frère 
que j'y ai trouvé ne m'ayant plus laissé 
de doute , je l'ai lue avec le respect que je 
dois à récriture et au seing de votre ma- 
jesté. L'ordre qu'elle contient de me rendre 
auprès de votre majesté , n'est pas l'expres- 
sion libre de' sa volonté , et mon honneur , 
mon devoir , ma tendresse même me défen- 
dent également d'y obéîr.#Si votre majesté 
veut connaître tousces motifs plus en détail , 
je la supplie d^se rappeler ma lettre du lo 
septembre dernier ; je la supplie aussi de re- 
cevoir avec bonté l'hommage des sentimens^ 
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1701. ^ aussi tendres que respectuepx , avec h 
« je suis f etc. » 

Copie de la Lettre du Comte d'Arl 

Coblentz, le 3 décembre 1791 

ce Sire , mon Frère et Seigneur , 

ce Le comte de Vergennes m'a remis 1 
* « une lettre qu'il m'a assuré m'avoir 
fc adressée par V. M. La suscriptîon qui : 
<( donne un titre que je ne puis admettre , 
et fait croir*' que cette lettre ne m'était 
« destinée. Cependant ayant reconnu le < 
ce chet de V. M., je l'ai ouverte, j'ai respe 
ce l'écriture et la signature de mon roi ; n 
ce l'omission totale du nom de frère , et, pi 
ce que tout , les décisions rappelées dans a 
ce lettre , m'ont donné une nouvelle preuve 
a la captivité morale et physique où nos ea«* 
ce nemis osent retenir V. M. D'après cet eXf 
ce posé, V. M, trouvera simple que, fidèle à 
. ce mon devoir et aux lois de l'honneur ^^ je 
ce n'obéisse pas à des ordres évidemment 9fC'^ 
ce. rachés par la violence. .Al;^ surplus , la lettre 
ce que j'ai eu l'honneur d'écrire à V. M. , coa- 
cejointement avec Monsieur, le 10 septembrçi 
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rnîer, contient les sentimens, les prin- j«gj; 
cipes et les résolutions dont je ne m'écarte- 
rai jamais. Je m'y réfère donc absôltrment; , 
elle fera la base de ma conduite , et J'en re- 
Qouvelle ici le serment. Je supplie V. M. de 
recevoir Phommage des sentimens avec les- 
quels je suis , 
-» ■ • . ' 

« Sire , mon frire et seigneur, de V . M. etc.» 

I réflécliissant sur ces deux lettres , on y 
•que une .légère teinte du caractère 
m a reconnu dans les deux princes ; je> 
X dire une manière , une volonté moins 
rmativement décidées dans Monsieur que 
dabs le comte d'Artois. Cependant , sans re- 
pourir à ce qui est arrivé depuis , il serait dif- 
ale de trouver dans les circonstances où ils 
trouvaient, de quoi motiver une résolu- 
issi irrévocable que celle prise par le 
comte d'Artois , dans la lettre qu'on vient de 
lire. Il connaissait bien peu les dispositions 
\ Français , je vei)X dire de cette masse po-> 
pulaire dans laquelle seule on trouve les véri- 
tables belligérans, les véritables sioldats , s'il 
s'était jpersuadé que les émigrés, sur -tout 
lorsqu'ils seraient appuyés par des troupes 
étrangères, trouveraient d'utiles auxiliaires 
en France^ en y entrant à main armée. Il 
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I7QI. ^'j avait qu'une force en état de soum 
l'énorme population dont notre territoire 
couvert, qui pût faire triompher les prin 
En marchant contre eux , le peuple frani 
était persuadé qu'il allait défendre sa libe 
et conserver les immenses avantages qu' 
lui avait fait voir dans la révolution. . 

Cette force sans laquelle les princes éi 
dans l'impossibilité d'agir , n'existait f 
L'empereur Léopold, sans l'intervention d 
quel toute coalition contre la France ne 
vait être que nulle , ne voulait pas la guer 
Bien qu'il eût chargé un de ses généraux i 
de s'opposer aux incursions que les Fra 
pourraient faire dans l'électorat de Trèv 
contre la volonté du roi très-ehrétien (a), 
avait déclaré qu'il voulait reçQniiaîtreque; 
constitution avait été acceptée librement; 
Louis XVI, et qu'il ne mettrait aucun c 



■^ 



(i) Le maréchal de Bender. 

(i) L'office de sa majesté* impériale, où se tr< i 
l'annonce de cet ordre , est postérieur à la déclaratû 
et à la note dont il est ici question. Le roi le cornu 
qna à l'assemblée^ le 3i décembre , en témo nt 11 
surprise que cette conduite de son bêau-frère lui avaii 
causée ; cependant Léopold protesta de nouveau qu 
éloignerait la guerre par tous les moyens qui étaient ealtti 
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stade à son exécution. Par addition à cette 1701, 
déclaration , il s'était exprimé ainsi dans une 
note adressée à M. de NoaiUes, ambassadeur 
iie France. 

' a On ne peut plus douter de ma façon de 
« penser sur les affaires de Fran#e. Ma dêr- 
<c nière déclaration' et les ordres que j'ai fait ' 
f( donner par mon gouvernement à Bruxelles, 
a à l'agent des émigrés français (i) , prouvent 
tt que je regarde mon beau-frère comme libre, 
«c et que mon intention n^est pas de me mêler 
« des affaires de son royaume , aussi long^ 
m temps que les Français lui laisseront tout 
<( ce qu'ils lui ont . assuré volontairement , et 
« ce qu'il a volontairement accepté dans le 
ff nouveau contrat constitutionnel; mais qu^on 
« n'exige point de moi davantage. Si le roi des 
« Français a des griefs contre les états parti* 
« culiers de r£mpire, souverains libres comme 
<( moi , en vertu d^ la conslttution. germani- 
se que , qu'il s'adresse à eux-mêmes , et qu'il 
m termine avec eu;x comme il l'entendra. » 
Ceux dont le système était de faire croire 

que Léopold voulait attaquer la France , mal- 
gré toutes les raisons qui pouvaient persuader 

. £ ■ 

(1) Il avait ordonné de ne pas souffrir que les émi» 
ffcés s'assemblassent en armes dans ses étals. 
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27ÛI V^^'^^ °® '® voulait pas, ne manquèrent pas de 
publier que sa déclaration et la note étaient 
des perfidies qui n'avaient pour but que d'en^ 
dormir les Français sur les bords du précipice 
où Pon voulait les plonger. Ce langage fut ôe« 
lui de tou# les journaux républicains ou dé^ 
magogiques ; car , à quelques violences et 
quelques grossièretés près qui signalaient plùi 
particulièrement les derniers , le fond deà 
choses était absolument le même dans les un< 
et les autres ^ et le but paraissait commun ; 
c'était mèïm la manière de' voir effective oit 
feinte de beaucoup de membres de l'assem^ 
blée , dont les plus remarquables étaient eux^ 
mêmes rédacteurs de journaux (i) , pu les 
avaient à leur disposition. Beaucoup de për* 
sonnes qiii ont eu des rapports avec ces jourw 
tialistes ou ceux qui les fesaieût écrire , pour^ 
ront soutenir encore aujourd'hui , que telle 



<' ; : 



(i) M. Biissot qui, comme je Tai 3é)a dît^ était là 
porte-voix du paili républicain / rédigetfit le Patriott 
Français, et M. -àe Condorcet , ■ d'abord chargé de la 
rédaction du Journal de Paris, n'ayant pu s'accorder 
nvec les propriétaires de cette £euille, ^ui n'étaient pas 
aussi révolutionnaires que lui, se déclara auteur de là 
Chronique , où il ne se piqua pas de ce ton 3e décence, 
de cette sage modération qui devait ^ supposer dan» 
im homme qu'on appelait un grand philosophe. 

était 



DE FRANCE,* 129 

était l'intention de Léopolcl; mais quand on 
se juge pas les hommes éminens sur ^pro- 
pos, quelque accrédités qu^ils puissent être-, 
de ceux qui oo^t intérêt à faire prendre le 
change sur leur compte, on doit dire que 
l'empereur, quoique politique profond, ne 
l'était <îe.pendànt pas jusqu^à une impu- 
dente fausseté ; il était trop sage pour ne pas 
jsentir que si une pareille politique peut pro- 
<;urer quelque succès ^ elle né peut manquer 
aussi de perdre tôt ou tard celui qui ne craint 
pas d^en faire une des règles de sa conduite. 

Néanmoins , pour saisir le fil des événe- 
meus^ il est nécessaire de faire attention à la 
contexture de cette note : elle se lie avec les 
délibérations qui se prenaient dans le silençd 
des cal^inets , «t même avec les rapports que 
Louis x^i entretenait particulièrement a^ec 
tous les souverains de PEurope^ 

Dhs les commencemens de la. révolution ;, 
le roi avait prévu qiie sa situation future ne 
pouvait être que déplorable : il se représen- 
tait tous les jours le sort de Charks i^r (i) , et 

(i) Toutes les personnes qui ont eu quelque part à 
la confiance du roi , s'accordent siir ce fait. L'image du 
prince anglais le suivait par-lout-, il lisait et relisait 
sans cesse sa funeste histoire, et sa plus grande atten- 
tion était d'éviter les fautes qui 1^ avaient perdu. 

iir. I 
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ne doutait pas que les événemeus révolution* 

1701. 

nâirejLentraînant les hommes aussi souvent 
qu'ils sont dirigés par eux, n'amenassent 
pour lui cette sanglante catastrophe. 

Sa position étaib cependant moins difficile 
que celle du monarque anglais ; il n'était pas^ 
comme hii , emprisonné pat les mers ; tout le 
continent lui offrait un asile-, et il devait es- 
pérer que les souverains qui y dominaient , 
lui fourniraient tous les secours dont ii aa- 
Tait besoin. Les liens du sang qui l^missaient 
aux plus considérables d'entr^eux, et sur-tout 
leur intérêt bien entendu, leur en imposaient 
le devoir et la nécessité. 

Ce fnt d'après la conviction qu'il en avait^ 
que dès 1790 (1) il avait écrit la lettre sui- 
vante à M. de Breteuil. 

(c M, le baron de Breteuil , connaissant toiA 
ic votre zèle et votre fidélité , et voulant voqs 
« donner une preuve de ma confiance , je vous 
f( ai choisi pour vous confier les intérêts de ma 
« couronne. Les circonstances ne me permet- 
« tent pas dé vous donner des instructioEis sur 
«tel ou tel objet, et d'avoir avec vous une 
« correspondance suivie. Je vous envoie la 
« présente, pour vous servir de pleins pou- 



(1) L« au noyembroé 
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« Toirs et d'antorisaâon vis-à-TÎs les dîffê- 
« rentes puissances avec lesquelles tous pou- 
« vez a^oir à traiter pour moi. Vous oonnais- 
« ses làes inteutioti»^ et |e laisse à votre pra« 
« deace à en faire i'cvsage que vous jugerez 
ti tiécessaire pour le bien de mon service. J*ap- 
te prouve tout ce que vous ferez pour arriver 
.« au but que ]e me propose , qui est le réla^ 
« blUs entent de mon auUftiU légitime et le 
4c hofù^ur de num pituple^ Sur ee ^ je prie 
« Dieui 

<c M. le baron dé Brèteuil , etc. (n) »< 

Uae^née aiprès^ie roi ordonna à ie% frh-es 
de correspondre avec M. de-Bi^ëtëiiii^ par 
Porgaoe èsa maréchal de Castriez ;'Érins'it pa- 
railtqtte épt ordfe ou c^te invitafîon produi- 
sirent peu d^eifet. Il y avait en de* la mésin- 
tdili^ence entre les princes et le bairoti de 'Brè- 
teuil , et îis avaient choisi d'autté^ conseillers 
^i leur firent commettiTe plus d'utie erreur 
fcien funeste IÉ>e»x:-tiiêraès et à toute la fa- 
mille des Bourbons, Éfifin, en fesant cette dé- 
marche auprès d^é Monsieur et du comte 



(i) A l'époque où cètlé kltre fut écrite , Vancienno 
monarchie était dètriâte , et 1a constitution de 1791 
XI 'existait pas encore. 

I :a 
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' d'Artois, le roi écrivait à toutes les puis- 

- ' sauces de l'Europe , pour les inviter à le tirer 

de la cruelle position où il se trouvait. 

Voici la lettre que reiçut le roi de Prusse , 

elle était datée du 3 décembre 1791. 



«Monsieur Moïï Frère, 

■■ ' ',.■"•• 

i( J^ai appris , par M. Dumontier (t) , 1'»°- 
« térêt que V. M, avait témoigné , non-seule- 
« ment pour ma personne, mais encore pour 
« le bien de mon royaume. Les dispositions 
« de V. M. à m'en donner des témoignages 
ce dans tous les cas où cet intérêt peut être 
<c utile paur le bien de mon peuple , a excité 
(( vivement ma^sensibilité ; je le réclame avec 
fc confiance dans ce momenfrci , où , inalgré 
« Pacceptation que j'ai, faite de la Nouvelle 
{( constitution , les factieux montrent ouver- 
c( tement le projet dé détruire le reste de là 
« monarchie. Je viens de m'adresser à l'em- 
<( pereur ,, à l'impératriccde. Russie^: aux rois 
«( d'Espagne et de Suède , et je leur présente 
<( l'idée d'un congrès des principales puissan- 
a ces de l'Europe , appuyé d'une force ar- 
« mée, comme la meilleure mesure pour, ar- 



(i) £nToyé de France à Berlin, 
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« îfêter ici les factieux , donner le moyen d*é- j^qj,. 
« fi&blir 'un ordre de choses plus désirable , et 
aêinpëdier que le mal qui nous iftaraïUe. 
ce puisse gagner Içs autres états de PEurope. 
« J^espère'que Y. îM. approuvera mes idées , 
« et qu7elle me gardera le secret le-plus ab- 
cc solll,s^r la démarche que je ùâs auprès 
ce d';e|lft : l elle sentira aisément que les circMS' 
ce ,tanôes où ]e mb. trouve , m^obligent àlétpltia' 
K grande . circonspectk>n : c'est ce -qm'Haifr ' 
<c qu'il .n'y a que le baron de Breteuil qui soit 
a instruit de mon secret , et V. VL pejiti hii 
afyire^ ps^$aer ce .qu'elle voudra. ' - . - . ^ i '- r . 

<c Je saisis cetteoccasion de remercier V.^Bf .• 
(c des bpntés qu'elle a pour le' sieur Hej^fHati ; 
(c et je goûte une véritable satisfaction de dou- 
ce ner à V. M. les assurances d'estime et d'af<* 
« fection avec lesquelles je suis , * 

« Monsieur mon frère , de votre? majesté , 

. . « Le bon frère , 

uSigné hovis.v 

On ne manquera pas de dire que les senti-^ 
mens et les projets énoncés dans cette lettre 
ne s'accordent pas. avec l'intention si souvent 
manifestée par le roi de maintenir la consti- 
tution j .mais on peutirépondreàcelâ, que 



^.79^ 
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donner à une composition de cette nature 
plus d'ensemble et de régularité , plu» d'à-* 
plomb et de conaisfcance , ce n'est pas la dé- 
truire , mais la consolider , la rendre plus 
salutaire au peuple qui doit en jouir. 

Louis XVI était trop ennemi de toute vio- 
lence, pour désirer qu'on Pemplojât , même 
pour détruire un ordre de choses qui ne pou- 
vaîl^sQ soutenir : il voulait qu'on le corrigeât, 
et ne desirait rien de plus. Telles étaient ses 
intentions ^ en s'adressant aux puissances 
étrangères, pour obtenir de leur intervention 
une réforme dont il était impossible de foire 
sentir la nécessité aux Français , tant qu'ils 
seraient en proie au délire qui les agitait* 

Dans ses lettres les plus confidentielles , ii 
n'est jamais question du rétablissement ab- 
solu de l'anciçnne monarchie, point sur lequel 
un grand nombre des plus notables éntigrés 
avaient déclaré qu'ils ne transigeraient jamais; 
il parle seulement d'un ordre de choses plus 
désirable y toujours du bien de son royaume 
et du bonheur de son peuple : jamais il ne sé- 
para son intérêt particulier de la félicité pu- 
blique, loismême que ses actes n'étant pas oflS^ 
ciels ,. il pouvait manifester librement sa ma- 
nière de,pe/)ser. Si ses accusateurs eussent en 
conn^i^aiice de La lettare qu'on vient de lire , 
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IimiqQ^îls. luî firent son procès , il n^y a pas de ^^g,^ 
doute qu'ils ne IViussei^t considérée comme la 
pièce de conviction la plus impoltapte de U 
conspiration dont ils Pont déclaré Péut^ur ; 
mais il est vraisemblable que la postérité n'eô • 
logera pas de même, et um placera pas cette 
démarcbe an nombre des griefs qne ses enne^ 
mis de tons les partis croient devoir lui re-> 
procber. 

Quoi qu*il en scut ^ mil doute ^e cet esprit 
de concâliatioa qu^on retrouve par^tout dans 
la cenduite de .Louis xvi , ne lui ait toacité 
beaucoup d'ennemis, môme parmi les rojra« 
listes ,* et |^)n eât trouvé i Gob^ents des hom- 
mes qui ménageaieiit au^ peu lenir roi que 
les républicains à Paris. Parmi ces fron* 
deurs , on remarquait sur-tout les jeunes no- 
bles , qui , ayant passé leur vie dans les plai- 
sirs de la capitale ,- croyaient même , dans 
leurs désastres , pouvoir traiter aussi leste- 
ment la révolution de France^ qi^^une intrigue 
d*op6rav. Leur entrée triomphante à^aris ne . 
leur paraissait pas devoir éprouver plus de 
délai qu'il ne leur faudrait de temps poor 
parcouriren poste l'espace qui les en séparait: . 
cette folle confiance qui fit leur perte, dé- 
rivant en partie du caractère français, s'était 
formée dans l'habityde qu'on leur avait laissé 
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prendre de ne trouver aticun obstacle à l'ac- 
,com plissement de leurs plus déraisonnable» 
caprices ; ils reconnurent , pour la première 
fois , combien leurs faibles volontés étaient 
devenues impuissantes ; et le sentiment que 
fit naître en eux la conviction de leur erreur, 
fut aussi CTu^l que celui de leurs malheurs 
mêmes. 

La démarche du roi auprès des puissances 
étrangères, ou plutôt l'effet de cette démarche, 
ne put être tellement cachée ,qu^il n'en perçât 
bientôt quelque chose; peut-être aussi les 
puissances, ou quelques-unes d'entr'elles , 
firent-elles répandre elles-mêmes qu'elles al- 
laient ouvrir un congrès général, pour connaî- 
tre quelle conduite tiendraient les Français 
dans une aussi grave circanstance. 

On ne peut aujourd'hui foi mer sur tout 
cela que des conjectures , qu'au surplus if 
importe assez peu d'éclaircir. Ce qu'il ùiut 
dire, c^est que la nouvelle du congrès, qui 
bientôt%e fut révoquée en doute par per- 
sonne , ne parut nullement intimider les ré* 
volutionnaires ; ils n^en devinrent que plus 
audacieux et plus ardenS à poursuivre les 
émigrés, à menacer hautement d'une guerre 
à outrance toutes les puissances qui continue*^ 
raient de favoriser leurs projets» 
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L'assemblée législative fit voir combien la i^ ,j,. 
formation d'une telle convention était éloi- 
gnée de ses vues , en déclarant , par un dé- 
cret (i), infâme et traître à la patrie, tout 
législateur, tout agent du pouvoir exécutif , 
tout Français qui prendrait part , directe- 
ment ou indirectement , à tout congrès des 
puissances étrangères , à toute démarche ou 
entreprise tendante à apporter des modifica- 
tions à la constitution, à toute médiation 
avec les rebelles^, et à toute composition avec les 
princes, ci-devant possessionnés en France, 
pour le maintien et la conservation des droits 
féodaux supprimés par rassemblée consti- 
tuante. Le rof fut forcé de donner, son assen- 
timent à cette mesure tellement opposée à la 
détermination qu'il avait prise, qu'elle ne 
pouvait être suivie qu'en renversant le pou- 
voir qui la contrariait avec tanMie violence , 
même avant qu^elle lui fût connue. 

C'était donc à dissoudre, l'assemblée , on 
au moins à la faire changer de système, qu'il 
fallait parvenir , et ce fut en efl'et à quoi 



(i) Ce décret fut rendu sur la proposition de M. Gua- 
det , député de Bordeaux , Tun des organes du parti 
républicain , ami de Brissot, el , comme lui , membre 
du cmjaitc diplomatique. 

m 
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tendit la politique, tant que vécut l'empe-* 
rcur Loopold, Sa majesté impériale crut d^a- 
bord qu'il était de sa prudence de satisfaire 
les Français constitutionnels et les Français 
révolutionnaires sur ce point , auquel ils pa- 
raissaient les uns et les autres attacher une 
égale importance. Il s'agissait du rassemble^- 
ment des émigrés dans les électorats. Il fit 
çu conséquence déclarer à l'électeur d^ 
Trêves, dont les états, comme on l'a déjà ditu 
étaient le point central de ôes armemens » 
qu'il ne le protégerait contre une invasion des| 
Français, que lorsqu'il aurait dissipé tous 
les rasseniblemens ; il lui annonça qu'il avait 
pris la même mesure pour ses états de la 
Flandre Autrichienne. Ces dispositions, c<mi« 
muniquées à P/àssemblée par les ministres du 
roi, y causèrent un instant de satisfaction; 
mais elle n^h£it en efièt que d'un instant , et 
les cris de guerre recommencèrent bientôt 
avec une nouvelle opiniâtreté. Le parti répu- 
blicain la voulait à quelque prix que ce 
fût; on en vçrra la preuve dans ses propres 
aveux. 

Cependant, pour qu'elle fût populaire , il 
ne suffisait pas qu'elle fût décrétée par ras- 
semblée nationale , il fallait que son décret 
parût commandé par le peuple lui- ni|me^ 
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pour j parvenir les révolutionnaires se dis- ,-r »£ 
tribuèrent leurs rôles ; ils se répandirent dans 
les (ïîverses sections de la capitale , où ils vin- 
rent facilenoent à bout , sinon de rallier la 
pluralité des opinions en leur faveur, au moins 
de faire croire ^ par leurs pétitions, par leurs 
adresses, par leurs démarches à la barre du 
corps législatif, qu'ils en étaient réellement 
los organes. Il est inutile de dire qu^iis firent 
Venir, ou supposèrent venues des départe* 
xiiens , une inultitude de nouvelles et de dé-* 
upnciations , à l'appui des manœuvres qu'iU 
fusaient jouer à Paris. Toutes les fois qu'il 
s'agissait d'obtenir quelques décrets iavora« 
blés à leurs projets, ils employaient la même 
t^ictique , qui , quoique connue de tout le 
monde, ne manquait cependant jamais de les 
faire arriver au but qu'ils voulaient attein- 
dre. Un seul extrait de Tune de ces pétitions 
prononcée par un homme qui depuis a joué 
un rôle remarqu<5ible , suffira pour faire con- 
naître quel était l'esprit qui dominait alors 
dans ce parti. 

I«e 25 décembre, M. Louvet (i) se présenta 
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(i) Anleur d'un roman d'na ton un peu leste, mais 
Ires- agréable , intitt^ les At^néure^ du cheif aller ds 
faubïas. 
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j^ à l'assemblée, à Ja tête d'une députation 
qu^il dit être de la section des Lombards* 
Après un exorde, qu'il serait superflu de 
transcrire, M. Louvet s'exprimait ainsi : 

« Nous venons vous demander un fléau ter< 
« rible , nous vous demandons la guerre , 
(( et qu'à l'instant le peuple se lève en 
<c armes. . . Se pourrait-il que la coalitior 
(( des t jrans fut complète ! ah ! tant mieul 
c( pouf l'univers. Qu^aussîtôt , prompts ce h 
(( nie l'éclair , des millions de nos citoye 
(( soldats se précipitent sur leis nombreux d 
(( maines de la féodalité ; qu'ils ne s'arrêlent 
« qu'où finira la servitude; que les palais 
« soient entourés de baïonnettes ; qu'an dé- 
a pose la déclaration des droits dans les chaa^ 
(c raières; que l'homme en tous lieux ins- 
(c truit , reprenne le sentiment de sa di- 
« gnité première; que le genre humtiin se 
<c relève et respire ; que les nations n'en fas- 
(( sent 'plus qu'une, et que cette incommen- 
(( surable famille de frères envoie ses pléni- 
(('potentiaires sacrés, jurer sur l'autel de 
« l'égalité des droits , de la liberté des cultes, 
a de l'éternelle philosophie , de la souveraineté- 
<c populaire, jurer la paix universelle. »(i} 



(0 Si ce (ju 011 appelle ia Propagande, en Jblurop^^r 



DE FRANCE. i4i 

- Les conclusioDs de M. Louvet furent la de- . . 

mande d'un décret d'accusation contre le 
prince de Condé. M. Isnard appuja la péti« 
tjon , et demanda qu'elle s'étendit aux frères 
4u roi. M. Guadet fit renvojer la délibéra- 
t^n au premier janvier^ afin, disait- il, que 

lié fut pas an système mystérieusement combiné , toot 
pcrqa'on jdisait , tout ce qu'on fesait en France , dans 
le temps dont je décris les événemens , pouvait néan- 
moins ^ 3e tft dis pas seulement le faire supposer , mais 
encpre le faire croire ; il ne se rendait pas à l'assemblée 
nn seul décret^ il ne s'y prenait pas une seule mesure , 
qu^on pût rattacher au butprincipal , qu'elle ne lui fût, 
:poui; ainsi dire^ .commandée par une force étrangère; 
et cette force , bien qu'on parvint quelquefois à en dé- 
tourner l'action ^ ne manquait jamais de produire un • 
effet d'autant plus sûr qu'on en avait modéré la vio- 
lence. Cependant j'ai connu plusieurs de ceux qu'on 
devait regarder comme les principaux propagandistes , 
et peu m'ont paru des hommes h combinaisons pro- 
fondes , et entr'autres M. Louvet , qui devait être consi- 
déré comme nn des plus important. C'était un person- 
nage dont l'inconséquence formait le principal caractère, 
et qu'il était facile de faire agir, pour peu qu'on 
eut l'air de suivre avec activité la cjii'jection des rêves 
qu'il avait dans la tête , A la réalisation desquels il eût 
tout sacrifié , jusqu'à lui-même. Quoiqu'on ait à lui 
leprocher les actes les plus pervers , ce n'était cepen*- 
jdant pasuu méchant. Cette réflexion s'applique à beau- 
lîOBp d'autres qui ont s»ivi le mênie système. 
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cette accusation fût une étrenne au peuple. 
' Les choses s'arrangèrent comme ilTavaît dé- 
siré; ce fut le premier janvier que cette ques- 
tion fut discutée. MM. Gentil, Mouricanlt et 
Hua, combattirent en vain pour la négative ^ 
en observant qu'une mesure qui ne pouvÂ 
être exécutée^ était plus désavantageuse à 
l'autorité , par qui elle était employée qu^elle 
ne pouvait lui être utile. L'assemblée déefêtÀ 
qu'ail y avait lieu à accusation contre 

K Louis-Stanislas Xavier, Charles-Philippe^ 
ce et Louis- Joseph, ci-devant Çondé , princes 
ce français, les sieurs Galonné , ci-devaot 
<( contrôleur général, Laqueuille l'aîné , ei- 
x( devant député à l'assemblée constituante , 
« et Riquetti cadet (i), comme prévenus d^âf- 



(i) M. de Mirabean le jeune. Il avait levé une légion 
SUT les bords da Kbiii , dont les soldats portaient on 
nniforme à pen près noir. Ponr le dislingner do son 
frère , les révolutionnaires rappelaient Mirabeaur-Ton- 
neau , à cause de son embonpoint. Il mourut d'ouïe 
fluxion de poitrine^ à la suite d'une attaque contre lés 
Français , où il s'était vivement écbaufTé. M. de La- 
queuille,un gentilhomme de la province d'Auvergne, qui 
avait été député à l'assemblée constituante , était l'agent 
particulier des princes , et formait leH bataillons qttt 
devaient^ombatlre en leur faveur. Quant à M. de Ga- 
lonné , on a vu qu'il était lenr coascil intime y et k 
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« tentât et.çle conjnMtion contre la sûreté gé- ^ 
4K iiéinalè de l^tat et la constitQtion. » 

Feiïdant qu^on ptenaî| ces merares, M. Bris* 
:Mt attaquait le^ poissanoes :de l'Earo{>e à la 
Jtriba:Be et dêûs son jonmai Toutes ne lai 
lirésentaiént >qiie des obstacles faciles à dé- 
îniire^ et il ne leur épargnait niies in)cfres , ni 
Jes léenaces. M^ de Coâdorcet en disait autant 
^ns. ia Chf-oniijue dt Paris , et -M. Carra 
parlait te même latigage dans les Annales pa*- 
triùtiçues. Le seul Lèopold ks gèuaiti :U avait 
montré^ par se&réponses aux réqtiisitions qui * 
lui fixren^t faîtes y et par la dtsperm>n lieséaA' 
^rés^ qu'il boulait continuer de vivre en paix; 
On ne pouvait donc exprimer contre lui que 
des soupçons , mais ils Pétaient toujours 
avec amertume ; pour les justifier, on répan- 
dait dans les feuilles publiques, dans les clubs, 
^ans les cafés , d^is les groupes de raison- 
neurs, formés sur les places publiques, que 
Tempereur fesait filer des armées dans les 
Pays-bas , et garnissait les éiectorats de 
troupes destinées â. pénétrer en France au 
premier signal. Toutes ces nouvelles , repro- 
duites dans Passemblée , y forent bientôt con- 

Tpédactetir de tans let^Jactums qu'ils répandaient dans 
TEurope. 
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i4i REVOLUTION 



/y 



2 sidérées comme des faits certains , et.de vin- 
rent le sujet d^un rapport du comité diplo 
matique* Le parti Républicain saisit cette 
occasion avec empressement, et M. Brissoi 
demanda que le roi fût invité à notifier, â 
l'empereur, au nom de la nation française, 
qu'elle regardait le traité du premier mai 
1756, comme anéanti, et parce que Tem- 
pereur Pavait violé , et parce qiTil était in- 
compatible avec la constitution nouvelle. 

1 1 ajouta , au surplus , qu'il fallait en même 
temps déclarer à Pempereur que la naticm 
française offrait de lui conserver la bonne 
intelligence, Pamitié, ia. fraternité {i) qu'elle 
avait jurées à tous les peuples, s'il consentait 
àjui donner satisfaction des griefs qu'elle 
avait à lui dénoncer. Ces griefs étaient son 
refus d'interposer son autorité pour faire 
cesser les rassemblemens d'émigrés dans les 
électorats , la protection; les secours accordés 



(1) Dans tous ses discours, lorsqu'il s'agissait de rap- 
ports avec rélranger, M. Brissot ne parlait jamais da 
roi , ni même du pouvoir exécutif qui, cependant, 
était chargé des négociations. C'est une chose assez sin- 
gulière d'entendre un homme , qui sûrement avait de* 
connaissances, parler de la fraternité de la nation fniiv 
çaise avec un empereur. 



aux 
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«ax lecteurs , tet son accession à la coa- 1794*. 
Ikion fbrméeentre diverses puissances contre 
la nation française. Enfin , M. Brissot deman- 
<}ait que, faute par l'empereur de faire dreit à 
toutes ces demandes avant le premier février, 
on «gîtoffensivemmt contre lui. Cette motion 
fut faite le ^j janvier 1792. M. Dumas (1) la 
combattît, et M. Yergniaux la défendit , en 
«demandant qu^il fût fait encore d'autres ré« 
<][uisitions à Pempereur ^ celle par exemple , 
de défendre qu?on portât la cocarde blanche 
<ian^ se» états. 

JtJkT. Pabbé Fancbet trancha la question 
d'une, manière plus nette : après avoir exposé 
que la presque-totalité de PEurope était 
gouvernée par des tyrans; que des traités 
avec ces gouverneurs n'étaient que des moyens 
d'esclavage pour les peuples; que les ambassa- 
deurs auprès des puissances, étaient des agens 
du despotisme ; il demanda Tabolition de 
tous les traités , et à leur place une alliance 
avec les nations anglaise , angle - an^^ri- 
caine, helvétique , polonaise et hollandaise , 
tant qu'elles seraient libres. Nous n'avons rien 
ce à démêler avec l'empereur , disait-il , qu'il 

(i) LW des déportés par suite du 18 froctidor^ et 
aujourd'hui conseiller d*état. 

IIX. K 
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(C nous laisse en repos. Leii nations qui vou- 
(c dront rester soumises au despotisme et à 
Cl raristocratie , n'ont rien à craindre d- une 
u nation qui a solemnellement renoncé aux 
a conquêtes*» L'orateur concluait en deman- 
dant qu'on déclarât sur-le-champ la guerre à 
Tempereur, au roi d'Espagne, àTévêque de 
Spire , aux électeurs de Trêves et de Mayence» 
pour aroir souffert des rassemblçmens d'émi- 
grés sur leur territoire. 

M. Becquet » l'un des plus zèles partisans 
de la paix , s'opposa à toutes les propositions 
qui appelaient immédiatenrent la guerre , et 
fut d'avis que la question fnt renvoyée au co- 
mité, et soumise à un examen plus approfondi. 

Dans cette circonstance le roi crut qu'il 
pouvait encore s'opposer à la démarche vio-, 
lente à laquelle l'assemblée paraissait déter- 
terminée : il lui représenta dans une lettre 
datée dp a8 janvier , que, conformément à la 
conâtitution , à lui seul appartenait le droit 
de dirigelr les opérations diplomatiques, et 
que la guerre ne pouvait être entrepriseavant 
qu'il en eût fait la proposition formelle et 
nécessaire; il ajouta que depuis quinze jour* 
il avait demandé àl'empereurdes explications 
sur les divers points qui fesaient l'objet des 
débats de l'assemblée, et avait conservé avec 
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lui le$ égards que se doivent les puissances ; ^70^, 
enfin, que, si malheurewenoittit il fallait avoir 
la guerre , on devait sur*tout éviter le tort de 
l'avoir provoquée* La lettre du roi produisit 
peu d'e£fet,Pon continua de tourmenter ses 
ministres de toutes les manières , ceux sur<» 
tout qu'on crojait les plus dévoués à Pauto* 
rite royale : tous les hommes opposés aujt 
mesures révolutionnaires , ou •ulement qui 
demandaient qu'on mît plus de sagesse et de 
maturité dans les délibérations , étaient ap^ 
pelés ministériels, et le peuple entendait par-* 
là qu^ils liaient vendus aux ministres et à U 
cour; c-étàit effectivement ce qu'on vbidait 
lui faire entendre. 

A l'époque que )e rappelle ici , pu reprit 
les attaques contre la fameuse pétition des 
administrateurs du département de Paris^ que 
j'ai£ait connaître plus haut. Heiâreusement, le 
député chargé du rapport qu'on avait de-» 
mandé sur cette affaire leur fut favorable ; 
M. Gorguerau, au lieii d'attaquer les péti- 
tionnaires, fit la censure la plus amère , et en 
même temps la plus vigoureuse, de la con- 
duite de leurs dénonciateurs. La séance dans 
laquelle cerapport fut fait , présenta le tableau 
d'un scandale continu; les membres jacobins 
de l'assemblée et ceux répandus dans les tri-^ 
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bunes * couvrirent M. Gorsueraii de huées et 
d'invectives : il ne s^déconcerta pas un ins- 
tant, et'contînua de leur débiter les vérités les 
plus dures. Ses antagonistes parvinrent toute- 
fois à faire annuller le rapport, et charger une 
autre section du comité d'en faire un nouveau. 
Ce fut dans ce temps qu'on décréta le sé- 
questre de tous les biens des émigrés , me- 
sure préalab^ aux opérations qui devaient 
bientôt suivre. Déjà une autre loi, dont celle-ci 
était la conséquence, avait assujéti les pension* 
naires et les rentiers de l'état à prouver, par un 
certificat de résidence, qu'ils n'étaient point 
sortis duterritoire français depuis le commen* 
cément de la révolution, ou qu'ils avaient'obéi 
aux réquisitions qui leur avaient été faites d'y 
rentrer ; faute de ce certificat , ils ne pouvaient 
toucher leurs revenus. Pendant ces mouve- 
mens et toutes ces mesures sévères , ^n oirgft- 
nisait la garde contitutionnelle du roi ; elle 
n'existait pas encore , qu'elle était dénoncée. 
On répandait dans tous les clubs , on disait 
même dans l'assemblée, que M. de Brissac , 
chargé de la formation de ce corps, éloignait 
impitoyablement tous les militaires patriotes^ 
pour n'admettre que des aristocrates ; ainsi , 
l'on dut prévoir que si la garde du roi ne se 
SPaainteoait ella-même par quelqu'acte d« 
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vigueur, elle n'eiisterait pas loag-temps par le 
seul secours de son organisation légale. Ea 
attendant son sort, elle prêta serment entre 
ks mains de la municipalité , suivant le désir 
du roi. 11 fallut un décret pour régler la for- 
mule de ce serment, tant ou avait peur qu'elle 
ne défendît sa majesté autrement qu*ou ne 
voulait qu'elle fût défendue. 

La crise que toutes ces tracasseries annon- 
çaient et provoquaient , fut déterminée par 
une note communiquée au gouvernement 
français, par Je prince de Eaunitz, prin- 
cipal ministre de l'empereur. On m'a assuré 
qu'elle fut rédigée par l'empereur lui-même. 
M. Delessart, en r^idant compte de cette 
dépêche à l'assemblée et au public, cjîpoaa 
quelle avait été la conduite antérieure de 
l'empereur , relativement à la situation du roi 
de France avant l'acceptation de l'acte cons- 
titutionnel : tout est important dans cette 
aQ'aire, tant pour les' personnages qui figu- 
rent , que pour les évéuemens qui eu furent la 
suite. 

« A cette époque , dit le ministre impérial , 
K la France ofii-ait à l'Europe te spectacle d'an 
«roilégitime,foTcé,pardes violences atroces, 
« à s'enfuir, protestantsolemnellement contre 
« lesasquiescemensqu'on lui avait extorqué^ 
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2 « et, peu après, arrêté et détenu prisonnier 
« avec sa famille-par son propre peuple. 

ce Oui , c'était alors au beau-frère et à l'allié 
« du roi à inviter ^ les autrea puissance» de 
ce l'Europe de se concerter pour déclarer à la 
ce France : 

« Qu'ils regardent tous la cause du roi très- 
ce chrétien comme la leur propre ; qu'ils de- 
« mandent que ce prince et sa famille soient 
le mis sur-le-champ en liberté , en leur accor- 
ce dant le pouvoir de se porter où ils le juge-* 
tt ront convenable , et réclament , pour toutes 
« ces personnes royales , l'inviolabilité et I0 
ce respect auxquels le droit de nature et des 
« gens obligent les sujets envers leurs princes; 

ce Qu'ils se réuniront pour venger , avec le 
te plus ffcand éclat, tous les attentats ultérieurs 
ie quelconques que l'on commettrait , ou per« 
K mettrait de commettre oontre la sûreté , la 
ce personne et Thonneur du roi , de la reine et 
ce de la famille royale ; 

ce Qu'enMh ils ne reconnaîtraient comme 
ce lois et constitution légitimement établies en 
ce France, quéœlles qui se trouveraient mu- 
ce nies du consentement volontaire du roi , 
u jouissant d'une Ijberté parfaite ; mais qu'au 
«contraire., ils emploieraient, de concert, 
ft tous les moyens placés en leur puissance j 
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« pour faire cesser Je scandale d'une usurpa- 
H tion de pouvoir qui porterait les caractères 
« d'une révolte ouverte, et dont il ioiportait 
« à tous les gouveruemens de réprimer le 
« tuneste exemple. 

«Tels soot, disait M. de Kaunitz, les 
« termes de la déclaration que l'empereur 
« proposa , au mois de juillet 1791 , aux prin- 
« cipaux souverains de l'Europe , de faire à la 
« France , et d'adopter pour hase d'un con- 
te cert général. On dt-6e d'y trouver une syl- 
« labequinefûtavouéeparccquelespriiicipes 
« du droit des gens ont de plus sacré; et pré- 
« tendît- on que Ja nation française, par sa 
« nouvelJeconstitution.sefût élevée au-dessus 
H de la jurisprudence universelle de tous les 
K siècles et de tous les peuples , encore ne 
« saurait-on, sans contredire la constitution 
« même, caractériser de ligue contre la F rai»' 
«cfi(i), de réunion des puissances pour 
« contraindre le roi et la nation d'accepter 
« les lois qu'elles au^ient faites , un con- 
K cert , dont le seul but était de venir à Pap- 
(( piii de cette même inviolabilité du rui et 
« de la monarchie française, que la noarelle 



(i) Cek expiwnions se Iroavent dans 1ns requis! - 
iiom faites à l'ejn^eieur au nom de la ^Uën française. 
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« constitution reconnaît et sanctionne comme 
(( une base immuable. 

ce A cette même époque de la détention du 
a roi , se rapporte la stipulation comprise 
a dans des points préliminaires d'une alliance 
« défensive entre les cours de Vienne et de 
a Berlin , signé le 25 juillet de la même aih- 
(( née , portant que 

K Les deux cours s'entendront et s'emploie* 
<( ront pour effectuef incessamment ce concert 
« auquel sa majesté l'empereur vient d'in- 
« viter les principales puissances de l'£urope 
ce sur les affaires de France ; 

ce Stipulation qui répond entièrement ^ 
ce comme on voit , sur les principes et le but 
c( du concert , ainsi que la déclaration signée 
c( en commun par les souverains de l'Autriche 
ce et dé la Prusse , lors de leur entrevue à 
a Filnitz le 27 d'août. 

a Ce concert , poursuit M- de Kaunitz 
« était prêt de se consolider , lorsque le 
ce roi et sa famille , furent relâchés , et 
ce l'autorité rojale réintégrée, le maintien 
ce du gouvernement monarchique adopté par 
a une loi fondamentale de la constitution , 
u et que sa majesté très-chrétienne déclara 
a par sa lettre à l'assemblée nationale du 13 
.c( septembre; 
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« Qu'il acceptait la constitution , qu'à la ^ „^ 

fc vérité il n'apercevait point dans les moyens 
«d'exécution et d'administration, toute Té- 
« nérgie qui serait nécessaire pour conserver 
a Punité dans touteà les parties d'un si vaste 
«empire; miûs qu'il consentait que l'expé- 
K rience seule en demeurât juge. 

tf Alors l'empereur s'adressa une seconde fois 
a aux puissances qu'il avait invitées au concert, 
« pourleurproposer d'en suspendre l'effet; sui« 
(c vaut le témoignage de la dépèche circulaire 
<( que reçurent à cette fin les ministres impé- 
« riaux respectifs , dans le courant du mois 

<c de novembre cette proposition sus- 

a pensive fiit motivée par l'acceptation du 
(( roi , par la vraisemblance qu'elle avait été 
c( volontairef, et par l'espoir que les périls qui 

« menaçaient la liberté , l'honneur et la su^ 
«reté du roi ej; de la famille rojale , ainsi 
(( que la conservation du gouvernement mor 
a narchique en France cesseraient à Tavenur» 
« Ce n'est que pour le cas où ces périls se 
« reproduiraient ^ que la reprise active du 
« concert y est réservée. 

« Au lieu donc que cette dépêche circu- 
(( laire serve à constater, ainsi qu'on l'avance 

« sans preuves.) dai^s l'invitation en forme 
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7Q2 ^^ ^^ décret que l'assemblée nationale a fait 
« présenter au roi , le 25 janvier ; 

« Que l'empereur a cherché à exciter eni 
« diverses puissances un concert attentatoire 
ce à la souveraineté et à la siireté de la France, 
(( elle atteste, tout au contraire, que sa ma« 
« jesté impériale a cherché de tranquilliser 1 
a autres puissances , en les engageant à par- 
ti tâgeravec lui les espérances que motii 
« l'acceptation du roi très-chrétien. 

c( Depuis lors , le concert de l'empereur 
ce avec les puissances n'a plus subsisté qu'é- 
a ventuellement à raison des inquiétudes 
c( qu'il était bien naturel de conserver après 
« cette révolution qui ^ pour me servir des 
ce termes de M. Delessart , s'étant d'abord 
ce faite avec une extrême rapidité , s'est en- 
ce suite prolongée par les divisions , étant im- 
c( possible que tant d'oppositions et tant d'ef- 
« forts , tant d'innovations et tant de secousses 
ce violentes ne laissassent pas après elles de 
ce longues agitations. 

« Ces inquiétudes et le concert d'observa- 
c( tion passive qui en résulte , ont un double 
c< motif 9 aussi fondé qu'inséparable dans ses 
« objets. 

ce Tant que l'état intérieur de la France , au 
« lieu d'inviter à partager l'augure favorablede 
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*( M. Deïessart, sur/ti renaissance d e l'ordre , 
K Pactii>ité du gom'ernement et l'exercice 
«des lois (i), manifestera, au contraire, des 
« symptômes jouriieilemeiit croissans d'in- 
« consistance et de fermentation , les puis- 
« sances amies de la France , anront les plus 
«justes sujets de craindre , pour le roi et la 
te famille royale , les mêmes extrémités qu'ils 
«ont éprouvées plus d'une fois , et pour la 
w France , de la voir replongée dans le plus 
« grand des maux dotït un état puisse Être 
, (rattai^ué, l'anarchie populaire, mais c'est 
« aussi le plus coutagieux pour les autres 
Cl peuples .' et tandis que plus d'un état étrau- 
V ger à déjà fourni les plus funestes exemples 
n de ses progrès , ilfaudroit pouvoir contes- 
«c ter aux aiitres puissances le même droit ile 
« maintenir leurs constitutions, que la France 
« réclame pour la sienne , pour ne pas con- 
« venir que jamais il n'a existé de motif d'a- 
B larmes «t de concert général plus légitime 
(I plus urgent et plus essentiel à la tranquillité 
» de l'Europe, 

o II faudrait partSiliement pouvoir récuser 

(il M. llelessart s'etTorçait de persuader aux puis- 
«ances <]ue tout, depai a 'l'établissement de lu uouvelU 
conslJlaUoii, allait tuudreao but si desir^. 
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j ., (de témoignage des événemens journalîeif 
(( les plus authentiques , pour attribuer U 
ce principale cause de cette fermentation in* 
(£ térieuredela France, à la consistance qu^ont 
ce prise les émigrés , à leurs préparatifs , leurs 
r< projets , leurs menaces , à Pappui qu'ils 
(( ont trouvé. Les faibles armemens des émi« 
ce grés ne demandaient point Poppositîon do 
«forces 9 trente à quarante |fois plus nomu 
<c breuses; les armemens sont dissous , ceux 
(c de la France continuent. 

(c L'empereur , bien loin d'appujer leurs 
ce projets ou prétentions, insiste sur leur tran« 
ce quillité; les princes de PEmpîrc suivent son 
c< exemple : aucune puissance ne les soutient 
« par des troupes ; et les secours pécuniaires 
« qu'elles peuvent avoir accordés à Pinlérêt 
(( dû à leurs malheurs , su£Ssent à peue k 
<c leur entretien. 

ce Non , la vraie cause de cette fernienta- 
« tion , et de toutes les conséquences qui en 
ce dérivent, n'est que trop manifeste aux jeux 
ce la France et de l'Europe entière. 

ce C'est l'influence et la violence du parti 
ce républicain , condamné par les principes de 
ce la nouvelle constitution , proscrit par l'as- 
ce semblée constituapte, mais dont l'ascendant 
ce sur la législature présente est vu avec effroi 
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« et douleur , par tous ceux qui ont le salut ' 

« de la France sincèrement à cœur. '^ 

ce C'est la fureur de ce parti qui produisit 
« les scènes d'horreurs , de crimes dont furent 
« souillés les prémices d'une réforme de la 
« constitution française , appelée et secondée 
« pat le roi lui-même , et que l'Europe eût 
« vu tranquillement se consonmier , si ces at- 
« tentats y réprouvés par toutes les lois divine 
« et humaines, n'euss^it forcé les puissances 
(c étrangères à se tenir en concevtpourle main^ 
a tien de la iranqtdUité publique et pour la 
« sûreté et Phonneur des couronnes. 

ic Ce sont lesi moteurs de ce parti qui ^ depuis 
« que la nouvelle constitution a prononcé Vm* 
« violabilité du gouvernement monarchique ; 
« cherchent y sans relâche ^ d'en renverser oa 
« saper le fondement , soit par des^ motions 
«ou des attaques immédiates i» «oit par un 
« plan suivi, de l'anéantir dans le fait^ en en« 
« traînant l'assemblée législative à s'attribuer 
« les fonctions>essentîelles du pouvoir exécutif^ 
« ou en forçant le roi de céder à leurs désirs , 
« par les explosions qu'ils excitent , et par les 
« soupçons et les reproches que leurs manœ^- 
cc vres font retomber sur le roi. 

a Comme ils ont été convaincus que la raâ- 
a jeure partiedela nation répugneà Fadoption 
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j^Q2 « ^^ '^ur systLiue de république, ou, pr 
ce mieux dire, d'anarchie; et comme ils dés 
((espèrent de réussir à l'y entraîner, si h 
a calme se rétablit dans l'intérieur et que la 
a paix se maintienne au-dehors, ils dirigent 
fc tous leur^ efforts à l'entretien des troubles 
« et à susciter une guerre étrangère. 

(c C'est dans le premier de ces desseins qu' 
«nourrissent avec soin les dissentions reli-^ 
(( gieuses, comme le ferment le plus actif des 
ce troubles civils ; anéantissant l'effet des 
ce vues tolérantes de la constitution, par l'at*^ 
« liage d'une intolérance d'exécution directe* 
ce meiit contraire. C'est à ce but (ju'ils tâchent 
(c de rendre impossible la réconciliation des 
(c partis opposés ^ et le ramènement d'une 
et classe qu'on s'est aliénée par le^ plus rudes 
ce épreuves auxquelles le cœur humain puisse 
« être soumis , en lui enlevant tout espoir d'à-» 
a doucissement et d'égards concilians. Et 
a tandis qu'on les voit eux-mêmes attaquer 
(C ou violer impunément la nouvelle constitu- 
cc lion dans ses principes essentiels, ils pro vo- 
ce quent l'enthousiasme public sur son inviola'- 
« bilité et sur son immutabilité dans les. points 
ce les plus accessoires , lorsqu'ils veulent préve* 
« nir que le désir d'un repos stable et le juge- 
ff ment de l'expérience, ne disposent la nation 
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« ày adopter des tempéramens non moins con- * 

« ciliables avec le bu t essentiel, rétablissement ^ 
« d'une monarchie , que propres à rapprocher 
« les esprits et à restituer Tordre et l'énergie 
a qui manquent à l'administration interne, 
a Mais, en sentant que leur crédit et le 
« succès des vues dépendent uniquement da 
«degré d'enthousiasme et d'effervescence 
« qu'ils réussissent d'exciter et d'entretenir 
« dans la nation , ils ont provoqué la crise 
4( actuelle de la France avec les nations étran- 
c< gères ; voilà pourquoi ils ont entraîné le 
« gouvernement à prodiguer \^^ revenus pu- 
ce blics , insnffi^ans pour les dépenses cou- 
<( rantes et pour le soutien du crédit de l'état, 
« à l'armement en guerre de cent cinquante 
<c mille hommes , sous le prétexte de faire face 
a aux quatre mille environ que les émigrés 
ce rassemblaient et ne rassemblent plus en Al^ 
a lemagne, dans l'attente évidente que ce» 
ic arméniens, soutenus d'un langage menav- 
« çant et dictatoire^ provoqueraienè^infailii- 
(( blement des voies de fait, des contre - arme^ 
(cmens, et finalement une rupture ouverlp 
<c envers l'empereur et l'Empire; voilà pour- 
ce quoi, au lieu d'appaiser les Justes inquié- 
(c tudes que les puissances étrangères ont con- 
« eues depuis long-temps sur leurs menées 
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1702. ^^ sourdes, mais constatées, pour séduire 
ic autres peuples à rinsubordination et à la ré* 
ce volte , ils les trament aujourd'hui avec uni 
ce publicité d'aveu et de mesures sans exem- 
a pie dans l'histoire d'aucun gouvernemeni 
ce policé de la terre* Ils comptaient bien q 
(c les souverains devraient enfin cesser d'op- 
cc poser l'indifférence et le mépris à leurs dé- 
c( clamât ions outrageantes^et calomnieuses , 
c< lorsqu'ils verront que l'assemblée nationale^ 
« non-seulement les tolère dans son sein , mais 
a les accueille, et en ordonne elle-même l'im- 
« pression* (i) 

« Ils comptaient sur-tout pousser à bout 
(( l'empereur , et le forcer à des mesures sé- 
« rieuses qu'ils pussent ensuite tourner à l'en* 
ce tretien des alarmes de la nation , en proté« 
« géant et en soutenant le nouveau complot 
ccde révolte qui vient 'd'être découvert aux 
« Pays-Bas , et dont on sait , à n'en pouvoir 
Ci douter, que le foyer subsiste à Douay (2), 



( 1 ) Ce passage indique les discours de tribnne pronon* 

%ts par M. Brissot et ses amis, dont le texte était tont- 

à-la-fois une attaque toujours violente contre les puis* 

«ances , et la censure la plus dure ^e la conduite dt 

tous ceux en qui le roi mettait sa confiance. 

(a) Il s'agit de mouvemens insurrectionnels dans la 

et 
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«c et que le plan est fondé sur l'appui du parti 
K républicain en France. C'est en généinl 
« contre l'émpeioeur ^ et à profiter de l'état 
« non préparé où se trouvent ses forces dans 
ic ses provinces voisines , que paraît être di« 
« rigé leur principal , ou du moins , leur pre- 
(( mier dessein; espérant, sans doute , de prê- 
te venir les conséquences d'une attaque qui 
u deviendrait la cause commune des puis- 
ci sances , en parvenant 9 par des négociations 
4( et des oifires simultanées , à les désunir et à 

<c leur inspirer, en sens contraire , les mêmes 

• '■ 

«mouvemens de Jalousie et de rivalité d'al- 

• 

iK liance^ qu'ils ne réussiront nulle part d'ex- 
«citer, à une époque où toutes conspirent 

« sincèrement à fonder i^n système de repos 

.^ * 

PUndre antricUenney auîitwiTÏ^lim réaiiie à la France- 
"Od ne maiiqneTa pas 'de dire sans- dont» ^ue le com-^ 
plot dont parle ici. remperenr , était dirigé par 
M^ Merlin, alors juge et joaisiaiit d.'une très-grande^ " 

influence dans la ville de Douay, Outre ses opinions et 
le talent nécessaire pour conduire des opéi^ations sem- 
l)lables; il était encore un'des conseillers intimes du 
duc d'Oi'léans, au parti duquel on attribuait la plus 
grande partie de ces manœuvres. Quoi qu'il en soit, je * 
dois dire que rien de tout cela n'est constaté , et ne Jo^ 
icra vraisemblablement jamais. 

III. JU 
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. ^ a et de modération centrale , sur des base* 

Z702. 1 

inébranlables. 

(( Ge ù'est enfin qu'à la fupeste influence du 
« même parti , et au même but de précipiter 
« la guerre avec sa majesté impériale , que 
a peut être attribué ce décret incompétent du 
« 25 janvier, par lequel^ empiétant «rur Pini- 
a tiative réservée au roi par la constitution , 
a on s'est permis de reprocher à Pempereur 
ce d'avoir violé le traité d'amitié et d'alliance 
<( de 1756 , parce qu^il voulut secourir le roi 
ce de France, prisonnier, et la monarchie dé- 
à trm'te à l'époque du 21 j uin^dernîer ; parce 
éque, dépuis l'époque du 13 septembre, il 
fc s'est empressé de ramener les autres soùve- 
ce rains à l'uùîsson de la détermination et des 
ce espérances de sa majesté très-chrétienne ; 
a par lequel décret on invite le roi à 46»aQ« 
<( der raisQn , au nom de la France qui arme 
a en guerre, sur les desseins hostiles de Pem- 
a pereur qui n'a point arnié , qui a fait cesser 
«lés arméniens d'autrui, qu'elle force au- 
a jbtird'hui de s'armer en défense; par lequel 
«décret, a joutaiat l'offense à l'injustice, on 
a s'arroge de prescrire , sur des reproches 
a sans preuves, à un souverain respectable, 
« l'allié de la France, un terme péremptoire 
ce dd satisfaction , comme si les règles et le& 
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^ égards consacrés par le droit public desiyoa^ 
« nations , fussent soumis à l'arbitré d^uné 
« législature française. 

c( Malgré' dés p rocêdés aqssî prpvoquans ,' 
« Pemperettr donnera à la France la preuve 
<( la plus évidente de la constant^ sincérité dé 
<( son attachement , en conservant , de $on 
K côté , le calme et la modération que son in- 
« térèt amical pburla situation dé ce royaume 
4k lui inspire. IX rend justice aux sentimens 
<c personfeels dû roi son beau- frère: il est loin 
«d'attribuer de t^s procédés à là majeure 
À partie delà nation qui, ou gémit elle-même 
•K des maûic que lui cause ce parti frénétique^ 
«ce ou participe involontairement aiix e'ireurs 
^ et aux préventions dans lesquelles on tra- 
4( vaille à Tentretenir sûr la conduite de sa 
« majesté impénale. 

« Découvrir Tes détails et Tés (desseins vérî-' 
« tables dé sa conduite vis-â-vîs .de la France, 
-k sans rétenue, sans dégiiiisèfflént aux yeux du 
a roi et dé là nation entière, voilà laséiiïe armé' 
<( à laquelle l'empereur souhaite pouvoir se 
« borner de recourir, pour déjouer les arti- 
«K fîces d'une cabale qui ^ fesànt état dans 
a l'état , et fondant son ascendant réprouvé 
« par la loi , sur le trouble et la confusion , n'a 
« d'autre ressource , pour se soustraire aux 
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ijgz. ^ reproches des embarras inextricables qu'elle 
a a déjà préparés à la nation , que de la pré- 
ce cipiter dans des embarras et des calamités 
a plus grandes encore , à la faveur desquels 
<i elle parvienne à consommer son plan de ren-* 
<( verser le gouvernement monarchique , cou- 
la firme par la constitution. )> 

Pour juger du mérite de cette pièce, il 
n'est pas besoin de consulter les commentaires 
«auxquels elle pourrait donner lieu , il suffit 
ide faire une légère attention à ce qui se pas* 
:sait alers, à ce qui était arrivé auparavant, 
«t à ce qu'on a vu depuis ; tout s'explique fa- 
cilement de cette manière. On ne manqua pas 
^e dire , et je pense qu'à cet égard on eut rai- 
son , que tout ce qu'on j dit de relatif à l'état 
intérieur de la France , &t concerté particu- 
jièrement entre le roi , l'empereur Léopold 
et leurs conseillers intimes. La lettre confi- 
dentielle écrite aux puissances par sa majesté , 
et la proposition qu'elle leur fait de tenir un 
congrès , ne peuvent laisser de doute sur ce 
point. 

Mais dans cette circonstance , Louis zvi 
et ses conseillers, quelque justesse qu'on re- 
marque dans leurs réflexions , se trompèrent 
encore , comme dans presque toutes les tenta- 
tives qu'ils hasardèrent pour se débarrasser 
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âe leurs ennemis. Les constitutionnels, qui i^qz, 
fornGiaient alors Te seu||parti en état de lutter 
contre les révolutionnaires , n'approuvèrent 
pas la démarche de l'empereur, quoique 
partageant complètement son opinion sur 
la conduite des républicains ou des Jaco- 
bins qui ne formaient encore qu'une seule 
caste: ils virent*, avec peine, que Léopold 
voulût sMmmiscer dans les affaires intérieures 
de la France. L'explication donnée sur ce 
point par son ministre , détruisit tout Feffet 
qu'il espérait de la générosité de ses vues. On 
trouve la preuve de ce que j'avance ici , dans 
les écrits qu'ils publièrent alors (i) , et dans 



(i) Voici ce qu'écrivait alors M. Renaud ( de Saint- 
Jean-d'Angely ) , membre de l'assemblée constituante , 
dans le journal trbs-constitutionnel PAmi des Patriotes ^ 
écrit dans lequel les ïacobins n'étaient certainement 
pas ménagés. 

u Le concert des puîssàhces n'a pas cessé ^ dit M. Ke-^ 
« naud , l'empereur en avoue l'existence , seulement il 
(( annonce qu'il n'est que conditionnel. Jl a , dit - il 
• (l'empereur), des espérances pour Vaçenir.Lapar- 
« tie majeure de la nation reconnaît la nécessité dç 
« maintenir la seule Jbrme de gouçemement propre à 
« un grand état, » 

Oui y sans doute ^ mais elle sent non moins profondé- 
ment la nécessité d'empêché]: que les états voisins pensent 



i7y2. 



166 REVOLUTION 

^excessif petit nombre d'opposans que la 
déclaration de guerre trouva dans le corps lé- 

¥ . 

à exercer sur la .France l'empire de la suggestion ou de 
la force; mais cette majorité est Tivemcnt blessée d'en- 
tendre l'empereur écrire à ses ambassadeurs dans les 
cours, Qu^il ne saurait encore Jormer un apis dé ter-» 
miné sur la question de suçoir si la situation, du roi 
et du royaume de France , continuera, ou non y d'être 
un objet de cause commune pour tes autres puis^ 
sances. 

CTest sur ee point qu'il importe aux citoyens sages ^ 
amis ardens y défenseurs intrépides de la constitution ^ 
de faire connaître leur opinion* U est essentiel à 
la chose publique même. qu'ils, ne soient pas con- 
fondus avec ceux que l'empereur croit pouvoir se flat- 
ter de trouver favorables à sen ^rstème. Il faut faire 
connaître que le parti modéré qui sauvera la Franpe , 
ne la sauvera pas par les honteux moyens que Léopold 
semble indiquer, et sur-tout qull repoussera toujours 
avec horreur toute intervention d'une puissance dana 
nos débats particuliers. 

Voilà ce qu'il importe d'apprendre à la ï^rance , pour 
contre-balancer les calomnies que des circulaires se- 
crètes, parties d'un directoire, ou si l'on veut, d'na 
comité secret, portent, en ce moment, d'un bout da 
royaume à l'aub'e. L'occasion était trop belle pour 
qu'elle ne fût pas saisie par ceux qui avaient besoin 
d'essayer leur crédit , dont les déclamations , les dénon- 
ciatlotis, les basses adulations populaires ne pou- 
vaient sauver la décadence.^Ccci s'adresse aux Jacobins^ 
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g^$latif où Ton couipiait cependant beaucoup ,^^^ 
de çonsiitntioDnels très-prononcés, oà naènie 
la majorité voulait réeUement Pezéçvtîoii d» 
ce sjstème. 

Cependant Paqarçhie était affireose à fam 
et dans plusieurs départemens; iaçhert^ dn 
denrées en paraissait lacatise y mais n'en éU^i 
que Je prétexte ; je sucre sur-tout ^tail m 
plus haut prix , tant à cause de la dév^^tatPCHB 
^ufours çroissiuite de la belle cdoni^ do 
Saintf^Domingue , que de la valeur 



^^^^^^^^Trf^^^T^î'n^'^^^T^^r 



i qui; la «letfa» de M. de Kamûte donna plus de forcé 
yie jaipa{4.) 

« DWB ce mpmeat donç^ cpuliaiie M« XLeiiaiid,f|fa«i^ 
« dioMS semblant recooimaiidéeB ^nx bon^ ciloyems^ 
« i^fiine cosUition forte, durfible y inattaquable contre 
« tooi les ptnets des puissances étrangères, d^attaqner, 
c toif parlenrsintrigoes, solt-parlenrs airméed, laçons- 
«titution, antooT de laquelle ton» ks bons Fxs&çàia 
^ doivent se rallier ; enfin Ijs Yenoovdlemeiit , dami^ lé 
« fond de l^ur cçenr 3^ Ai^JVSmfMiinjiipmfiéix} •^. im 
a surveiU^npe d^nr Va^oeij^»|rt^flgs cherchero^ ^']»eitn 
<( dre, dao^ la conjoncture j ]^||9mm^s d^a pli^s ;4'iinei 
u fois signalés par nous [ Brissot et ses amis), dont la 
<( perfide adresse va répandre incessamment dés calom- 
(( nies absurdes sur ceux dont ils redoutent le civisme 
« pur, les talons et sof-tont la vertu. » 

M. Renaud veut désigner , par cette dernière phrase, 
9J* jDelessart et les écriv^ÛM qui prenajieat ^qq p^li» 
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I7û2 *^°*® des assignats, seule monaaie qui fût en 
circulation. Le peuple de Paris, à qui on avait 
persuadé que les assignats valaient des écus , 
et que l'émancipation des nègres cultivateurs 
du sucre devait amener la prospérité publi- 
que, pillait les boutiques et les magasins des 
marchands de sucre , qu'il supposait coalisés 
contre la prospérité promise, ou se fesait 
distribuer cette denrée au prix qu'il jugeait 
convenable ; car ces opérations se fesaient déjà 
avec une sorte de régularité : des femmes^ 
des enfans , appujés par des attroupemens re* 
doutables, pénétraient chez les marchands 
épiciers , qui étaient forcés de livrer leur 
marchandise pour un prix^ en assignats, in* 
férieur même à celui qu'elle eût été vendue en 
monnaie métallique. La municipalité , et no- 
tamment le maire plus particunèrement ^ 
chargé de faire cesser ces désordres , n'y met* 
tait qu'une faible opposition ; il craignait , 
en employant des mesures vigoureuses, seules 
capables de les appaiser^ de s'attirer l'ani- 
madversion de la populace , son seul appui ; 
il redoutait de voir surgir contre lui , du sein 
de cette masse désordonnée, un nouvel orage 
dont les symptômes se fesaient déjà aperce- 
voir; et cette crainte était plus ou moins par* 
tagée.par les divers chefs de l'autorité pu- 
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bli<pie, et sur- tout par Passemblée elle-même, ,-qo 
Ainsi la populace pouvait piller à peu près 
âr son- ' aise; ce n'était ordinairement que 
quand ses provisions étaient faites que la 
garde arrivait pour la disperser. Le lende- 
main de ces pillages, les autorités croyaient 
avoir tout &it lorsqu'elles avaient rappelé au 
peuplé , dans une proclamation soignée , le 
rés^geôt qWU devait à la constitution et aux 
propriétés. • 

-Dans léis-départemens, ce n^était pas au 
Stfcre qu'on ^n voulait , le peuple de ces con-^ 
trées n^ligeait cette denrée sensuelle dc^îi 
fesait eneorepeuti'usage; mais il se jetaitsurief 
blé nécessaire à sa subsistance. Des attroupé^ 
Ihens nombreux parcouraient les campagnes , 
ks' marchés , se répandaient sur lés ports àéH 
rivières , enlevaient , pillaient les grains qu'ils^ 
y trouvàent. Effrayée de ces désordres , pW 
sérieux que eetir de Paris , parce qu'ils poli- 
raient amener *la iamine dans cette ville « et 
que d'ailleurs ces rassembleinens tendaient à 
former une insurrection générale * dont elle 
eût été la vietiume , l'assemblée prenait cepeti- 
dant des mesures militaires^ pour les fain? 
cesser ; mais elle n'osait imposer silence aux 
journaux et aux clubs démagogiques qui, 
en traitant-tous les jours les propriétaires 



,* 



170 REVOLUTION 

, d^âccapareurs ^ de gens vendus à Parîstocra* 
lie, appelaient sur eux , et sur ce qu'ils pos- 
sédaient^ toutes les incursions ., toutes les 
violences populaires. 

C'est ainsi que par la séduction, d'une part, 
et la faiblesse de Tautre , le gopvernemen^ 
s'anéantissait pour faire régner un sj^tème^ 
qui y en déplaçant les hommçs , devait fairo 
passer la plus grande p^^tie de leurs pxo-r 
priétésdans des mains nouvelles. - : 

Toutes les opérations de finances venaient 
pierveilleusenoient à l'appui des déportemem 
populaires qui , seuls , n'eussent jamais- 
opéré un aussi grand boule ver^sement^Le signa 
conventionnel de toutes les valeurs avait 
disparu pour faire place à une monnaie factice 
qui y par son énor^ie et croissante multiplir 
çité^ offrait topis les jours moins de propojr^ 
tion avec les valeurs réelles ; celles-ci pas? 
saient successivement dans les mains des^ 
porteurs d'assignats qui absprbaient tou};e9r 
les*çréance£», toutes les fortunes, et devei^aient^ 
tout-à-la- fois ^ la cause delà rifine d^ fa- 
milles et de la démoralisation aénéraJe* 
J'ai fait remarquer à mes lecteurs lesdîverses 
parties des moûveoiens révolutionnaires, je ne 
peux mieux leur, en faire connaître le prin-^ 
cipe, qu'en reproduisant ici un tahleau;]ii%^ 
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torique qui fut regardé à Paris comme un ^ ^ 
cbef-d'œuvre : je l'ai retrouvé dans la pous- 
sière des journaux. (%) 

a 11 existe au milieu de Paris, écrivait 
« M. André Ghénier^ une association nom- 
«.breuse, qui s^assemWe fréquemment, ou- 
cc verte à tous ceux qui sont ou passent pour 
« être patriotes , toujours gouvernée par deç 
«t cliefs visibles ou invisibles,. quiçhangent sou- 
«vent et se détrfiisent mutuellement ,, m^^is 
« qui onttQus leinèinebut de régner, et le ' 
« même esprit de régner par tous les moyens. 
^ Cette société s'é^t formée dj^ins ui^ mp- . 
ce ment où la liberté, qi^ique sa victoire ne 
«(fût plus ippert^e , n^était pQnrT^j^l^ ; pa$ 
«encore affermie , attira «éceâ^ir^em^t .911 
« grand noiqbre de citojcjps , . et'ïjleins; d'uij 

l. ff' *-xï. > -^ «àà... t^ » ^ f ^ « ^^ . .» s *- - • ■ •. • 

(1) A'I'exceptioh de ffoiè^u quatre^penaéëd qcti , pmit^ 
être , ne pIâiroiit-pÉ;EL8*.à. quelques penonnes,.' même mob 

comprises parçpv^^ jSL#.1-^P^g^'a poér objet de &irfi 
connaître, on trouy^r^ C^fc çcptT^inp}i;d,e véritj^^ ex- 
"primées . avec dialenr, avec indignation saçç doute, 
mais qui cependant n'eii' sont pas nioins authentiques, 
il est bon de se t*a^ptler aussi qfte récrîvatiri ddnt'il est 
question ici , était Wfes^côristilutionttel , ert qu'en cbdi^ 
séquence il devait ^frapper également sur ceucx qu'à 
voyait disposés à détrpiise 9p mode de. gqii^^rnemçnt 

^u'il aurait voulu consejyer. 

\ 1 ■ ■■ ' 
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I7ua *^ ardent amour pour la bonne cause. PIa«* 
« sieurs avaient plus de zèle que de lu- 
« mières , beaucoup d'hypocrites, s'y glissè- 
c( rent avec eux , ainsi que beaucoup de 
(c personjiâges endettés , sans industrie , pau- 
« vres par fainéantise,. et qui y voyaient de 
(€ quoi espérer dans un changement quelconr 
(( que. Plusieurs hommes justes et sages, qui 
ce savent que dans un état bien administré 
(c tous les citoyens né font pas les affaires 
<c publiques, mails que tous doivent faire leurs 
(( affairés doinestiques,s^ensont retirés depuis, 
ce D'où il suit que cette association doit 
ce être en partie composée de joueurs adroits 
ce qui préparent les hasardset qui en profitent; 
ce d'autres intrigant subalternes, à qui l'a vi- 
ce dite et l'habitude de mâ:l fkire , tiennent 
ce lieu d^prit, et d'mi -grand nombre d'oisifs 
((honnêtes, mais ignorans et bornés, inca- 
<K pables d'aucune mauvaise intention, mais 
<c très-capables de servir , sans le savoir , la 
ce mauvaise intention d'autrui. 

ce Cette société en a produit une infinité 
a d'autre? ; villes , bourgs^ villages en sont 
ce pleins. Fresque toutes sont soumises aux 
À ordres de la société-mère , et entretiennent 
c< avec elle . une correspondance très-active. 
ce Elle est un corps dans Paris ; et elle est la 
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« tête d'un corps plus vaste , qui s'étend sur ' ~ 
<( la France. C'est ainsi que l'église de Rome 
ce plantait la foi ^ e^ gouvernait le monde par 
« des congrégations de moines. 

« Cette congrégation fut imaginée et exé- 
«cutéepar des hommes très-populaires , il 
ce j a deux ans , et, qui virent fort bien 
«que c'était un moyen d'augmenter leur 
« pouvoir , et de tirer un grand parti de leur 
ce popularité , mais qui ne virent pas corn-» 
a bien un pareil instrument était redoutable 
« et dangereux. Tant qu'ils les gouvernèrent,* 
« toutes les erreurs de ces sociétés parurent 
a admirables ; depuis quUls ont eux-mèmèa 
« été détruits par cette guerre qu'ils avaient 
« allumée , ils détestent des excès qui ne sont 
« plus à leur profit } et disant plus vrai^ san« 
« être plus sages , ils se réunissent aux gens de 
« bien pour maudire leur ancien chef-d'œuvre; 
ce mais les gens de bien ne s^ réunissent pohi6 
« à eux. 

c( Ces sociétés délibèrent devant un audi- 

r 

'« tôire qui fait leur force , et si l'on considère 
c< que les hommes occupés ne négligent point 
« leurs affaires pour êtrç témoins des débats 
« d'un club , et que les hommes éclairés cher-i 
« chent le silence du cabinet, ou les conversa- 
(c tions paisibles ; et non les clameurs de ce$ 
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1702/^ "^^"J^^**^^ mêlées, on jugera facilement 
c( quels doivent être les habitués qui composent 
« cet auditoire ; on jugera de même quel lan* 
<( gage doit être propre à s'assurer leur bien- 
a veillance. 

<( Une simple équivoque a suffi à tout. 
(( La constitution étant fondée sur cette éter- 
« nelle vérité, la souveraineté du peuple , il 
<c n'a fallu que persuader aux tribunes du club 
<( qu^elles sont le peuple* 

<( Cette définition est presque généralement 
(€ adoptée par les publicistes feseurs de jour- 
ce naux ; et quelques centaines d'oisifs, réunis 
a dans un jardin ou dans un spectacle, ou 
tt quelques bandits qui pillent des boutiques » 
ce sont effrontément appelés le peuple ; et les 
« plus insolens despotes n'ont jamais reçu, des 
ce courtisans les plus avides , un encens plus 
a vil et pliis fastidieux que l'adulation impure 
c( dont deux ou trois mille usurpateurs de la 
(( souveraineté nationale sont enivrés chaque 
(( jour par les écrivains et les orateurs de ces 
<c sociétés qui agitent la France, 

(( Gomme l'apparence du patriotisme est la 
à seule vertu qui soit utile , quelques hommes, 
(( qu'une vie honteuse a flétris , courent y faire 
« foi de patriotisme par l'emportement de 
tt leurs discours , fondant Toubli du passé et 
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*( Pespérance de l'avenir sur des déclamaticuis _ ^ 
i«( turbulentes, et sur les passions dèlamulti- 
cc tnde , et se rachètent de l'opprobre par Pim* 
^pudènceg. 

^ (( Là , se manifestent journellement des 

^ principes qui menacent toutes les fortuneâ 

^ et toutes les propriétés. Sous lé nom d'accû- 

Miparemens^ At monopoles ^ l'industrie et le,. 

a commerce sont représentés comme des dé- 

<c lits : tout homme riche j passe pour un çn- 

« nemi public ; l'ambition et l'avajicè a'é- 

4^ pargnent ni honneur , ni réputation ; les 

« soupçons les plus odieux , la diiSamatioa 

«( cjBTrénée s'appellent //J^r/^ d^ opinions : qui 

«( demande des preuves d'une accusation , est 

«un homme suspect, un ennemi du peuple. 

* « Là , toute absurdité est admirée , pourvu 

4K qu'elle soit homicide ; tout mensonge est 

«t accueilli , pourvu qu'il soit atroce ; des 

a femmes y vont faire applaudir des conrul- 

fi sîons d'une démence sanguinaire. 

c( La doctrine que toutè^ délation , vraie ou 
<( fausse, est toujours une cliose louable et 
«utile, y est non-seuleraentpratiquée, mais 
a enseignée, au moins comme ce que les Jé- 
« suites appelaient une opinion probable , On 
« homme fait un discours rempli d'invectives 
.«cet d'imputations difia mantes; dans l'aie-' 
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3702. ^ grosse générale , on en décide l'impression; 
ce puis, interrogé pourquoi il ne Pa pas publié 
a tel qu'il l'avait prononcé , et pourquoi il a 
ce supprimé quelques • unes de ce§ brillantes 
ce délations qui en avaient fait le succès, il ré- 
ce pond, avec une franchise qui ne l'honore pa$ 
ce moins que ceux dont il était alors le prési*. 
ce dent , qu^au fond il n'était pas sûr que tout 
ce ce qu'il avait dit fût bien vrai , et qu'il a^ 
ce mieux aimé ne pas s'exposer à un procès 
ce criminel. 

ce On y attaque aussi quelquefois des cou-» 
« pables , et on les y attaque avec une férocité, 
c< un acharnement^ une mauvaise foi qui les 
o fait paraître innocens. 

a Là , se distribuent les brevets de patrio- 
« tisme : tous les membres , tous les amis de 
ce ces congrégations sont de bons citoyens , 
ce tous les autres sont des perfides ; la seule 
ce admission dans ce corps , comme le baptême 
c( de Constantin^ lave tous les crimes, efface 
a le sang et les meurtres. Les monstres d'Avi- 
ee gnon ont trouvé là des amis, des défenseurs, 
a des jaloux ! • . • 

ce Ces sociétés, se tenant toutes par la main, 
ce forment ime espèce de chaîne électrique 
ce autour de la France : au même instant , dans 
a tous les recoins de l'empire , elles agissent 

ensemble , 
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«cn8erable,poussent les mêmes crisjimpriment ij qz, 
«les mêmes mouvemens qu^élIes n^avaient ^ 
« certes pas grand-peine à prédire d^avance. 

« Leur turbulente activité a plongé le gou- 
«vernement dans une effrayante inertie, 
a Dans les assemblées primaires ou électo- 
« torales, leurs intrigues , kurs trames obs- 
« cures, leurs tumultes scandaleux ont fait 
a ftiir beaucoup de gens de bien, dont toute- 
ce fois la faiblesse est très - condamnable , et 
<( ont sali de noms infâmes quelques listes de 
ce magistrats populaires. Far- tout les juges , 
« les administrateurs , tous les officiers publics 
« qui ne sont point leurs agens ou leurs créa- 
it ttires, sont leurs ennemis^ et en butte à leurs 
« {iersécutions, 

K Usurpateurs même des formes de la puîs^ 
« sance publique , ici , ils se transportent à un 
K tribunal et en suspendent l'action ; là, ils 
'U forcent des municipalités à venir chez eux 
« recevoir leurs ordres ; dans plus d'un lieu , 
m ils ont 6sé entrer de force chez les citoyens, 
«les fouiller, les juger, les condamner , les 
«absoudre (i), La rébellion aux autorités 



(i) Tout cela s'exécutait dans le midi de la France; 
c^ètâit là sur-tout que les sociétés des Amis delà Cons- 

in. ^ M 
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ce légitimes trouve chez eux protection et ap- 
a puj. Tout homme se disant patriote ^ et qui 
<( a outragé les lois et leurs organes» vient s^ea 
tt vanter parmi eux : on en a va se faire gloire , 
c( non-seulement de leurs délits , mais des 
c( actes judiciaires qui les avaient justement 
a flétris ; tout subalterne renvq)ré et calom- 
<( niateur est une victime de son patriotisme ; 
a tout soldat séditieux et révolté peut leur de« 
« mander la couronne civique; tout chef in- 
« suite ou assassiné aura tort (i). Au moment 
« o^ une horde de fugitifs » secondée de la 
a malveillance des étrangers 9 semble nous 
tt annoncer la guerre , ils désignent les gêné- 
a raux à l'armée , comme des traîtres dont 
c( elle doit se défier; quiconque veut exécuter. 
M. les lois est dénoncé chez eux et pour eux, 
a dans les places publiques, et par eux, à la 
tt barre même de rassemblée liationale,, 

tîtution 8ç moquaient de la constitution avec le pins 
d'audace. 

(1) Le maire d'Etampes^ assassiné dans une Ameute, 
fut dénoncé , après sa mort , par les Jacobins de Paris, 
qui reçurent se» meurtrier» dan» leur club eomne des 
patriotes persécutés. Ils témoignèrent le même intérêt 
au coupe - tête Jourdan et aux autres assassins Atî** 
giionai«. 
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4 comme mauvais citoyen et contre^révo- 
« lotiopiiaire. 

€ lU ne laissent pas de se plaindre eux^ 
a mêmes de iTinexécution des Uns. Ce gonver-* 
a nement/ d(tmt chaque )onr ik embarrassent 

la marche , ils l'accusent chaque jour de ne 
u pas marcher ; chaque )our ils invoquent 
K la constitution y et chaque jour leurs dis* 
• cours y leur conduite l'outragent , et chaque 
c jour s'élancent du milieu d'eux des essaims 
« de pétitionnaires qui vont faire retentir de 
« violentes inepties contre la constitution , les 
ic voûtes mêmes sons lesquelles la constitua 
« tion a été faite. 

€C Us reçoivent, à la face de la France en* 
« tière , des députations qui , comme s'il n'exis* 
c tait ni assemblée législative , ni tribunaux , 
c ni pouvoir exécutif, s'adressent à eux pour 
c obtenir une loi , ou la réparation de quel- 
le que tort , ou un changiement d'officiers pu- 
K blics. 

K Et quand l'indigoation et la douleur son* 
fc lèvent tous les esprits , ils crient eux-mêmes, 
(c plus que personne , sur les désordres qu^ils 
^ ont faits et qu'ils entretiennent ; ils accusent 
a de leur ouvrage tous ceux qu'ils oppriment, 
a et, levant tout-à-fait le masque, ils arment 
a au milieu de Paris, sans dissimuler leurs 

M z 
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ce préparatifs de guerre ; enfin , au midi - 
" * (( delà France ils ont osé se promettre , d'une . 
«( ville à l'autre, l'appui d'une force armée, 
a dans le cas où la puissance publique essaie* 
« rait de les faire rentrer dans le devoir des . 
(( sujets de la loi» (i) 

« Les procès-verbaux de toutes les admî- 
:<( nistrations, ceux de l'assemblée nationale, 
<c tous les journaux, et ceux principalement 
a qui sortent du sein même de ces sociétés, la 
ce notorié té publique , les jeux et la conscience . 
tt de la France entière attesteront que ce ta- 
(( bleau hideux n'est que fidèle : voilà dans 
(( quel chaos ils ont jeté cet empire qui a une 
«constitution; voilà comment, soit par la 
« terreur, soit par ledécouragenaent, ils ont 
« réduit les talens et la probité au silence; et 
« Phomme dont le cœur est juste et droit , car 
<c celui-là seul est libre, étonné, enti*e ce 
ce qu^on lui annonçait et ce qu'il voit , entre 
(( la constitution et ceux qui se nonâment ses 
(( amis, entre la loi qui lui promet protec- 
a tion et des hommes qui parlent plus haut 
a que la loi-, rentre en gémissant dans sa re- 
« traite , et s'efiforce d'espérer encore que le 



(i) Dans les départemens substitués à la Provence et 
au Daupliiné. 
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«règne des lois et de la raisou viendra enfin 1792. 
ce réjouir une terre où Pon opprime au nom 
<( de Tégalité , et où l'effigie de la liberté n'est 
« qu'une empveiiite employée à sceller les 
ce volontés de quelques tyrans. 

« Il est certes bien étonnant que toutes ces 
(( choses fussent assez inconnues à un membre 
« de l'assemblée nationale, pour qu'il eût pu 
« demander hautement , il j a peu de jours , 
« qu'on lui citât quelques-uns des excès de 
ce ces sociétés , si mal nommées Patriotiques^ 
« et il faut en effet, que cet incroyable défi 
ce ait frappé l'assemblée d'un grand étonne- 
(( ment , puisqu'elle ne s'est pas levée toute 
ce entière pour lui répondre d'une manière 
c( trop satisFesante , par la triste énumératioa 
<( que je viens de faire. 

« Il a paru , sous le nom d\in magistrat ^ 
«une lettre qui m'a semblé bien niaise (i), 
c( d'autres l'ont jugée pernicieuse. Ils ont cru 
ce y voir le désir de servir les factions les plus 
« ennemies du bien public, et justifier les pas- 
(( sions les plus iniques et les plus anti- sociales, 
«et d'armer tous ceux qui n'ont rien, contre 
(( tous ceux qui ont quelque chose.Mais (Quoique 
« je ne connaisse point ce magistrat, et que je 

(0 M. Félion, maire de Paris. 
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« Pentende prôner par des gens que )e 
a n'aime point , et pour qui je n'ai aucune 
a estime , je n'ai rien vu ni dans sa conduite^ 
« ni dans son esprit, qui m^aiilorise à adopter 
a de pareils soupçons : quoi qu^il en soit, cette 
o lettre assure^ en dififérens endroits et de diti'é- 
a rentes manières , que la bourgeoisie n^est 
« plus aussi attachée à la'rét^oluiion. Si ce fait 
u important est vrai , il me semble qu'A au*^ 
^ rait dû inspirer à ce magistrat d'autres ré-* 
fc flexipns que celles qu'on lit dans sa lettre* 
ccU aurait dû considérer que cette classe qu^il 
« désigne par ce mot de bourgeoisie^ étant 
€€ celle qui est placée à distance égale entre 
€( les vices de l'opulence et ceux de la misère, 
a entre les prodigalités du luxe et les extrêmes 
ce besoins , fait essentiellement la masse du 
c( vrai peuple ^ dans tous les temps et dans 
ce tous les lieux où l^on donne un sens aux 
« mots qu^on emploie ; que cette classe est la 
a plus sobre , la plus sage, la mieux active ^ 
ce la plus remplie de tout ce qu^une honnête 
« industrie enfante de louable et d^ bon ; 
<c que ^ lorsque cette classe entière est mé« 
ce contente , il faut en accuser quelque vice 
« secret dans les lois ou dans le gouvernement* 
« Des lois qui rétablissent l'égalité parmi ]es 
a hommes ; des lois qui ouvrent le champ le 
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« plus vaste et le plus libre à toute espèce de ^ 
te travaux; des lois qui, malgré les imper- 
cfêctions dotit nul ouvrage des homiolies 
ce n^est exempt , sont au moitis évidemttieat 
« destinées k fonder la concorde et le bonheur 
m de tous , sur les intérêts de ton^ ^ ne peuvent 
ce assurément pas être la cause de leur mé«- 
K contentement. Il faut donc, ou que le gou-* 
« verneipent contrarie les lois , ou que le 
ce gouvernement n'ait point de force. Si en^ 
m suite ce magistrat eât regardé autour de 
« lui , sHl eût vu les tribunaux sans force, les 
« administrations >sans pouvoir et sans consi>^ 
ce dération , la France entière alarmée sur 
<( Fétat de ses finances , sur celui de sa dette » 
ce sur les contributions ^ sur la fortune pu'^ 
« blique,et par conséquent, les particuliers in^ 
(( quiets sur leur fortune privée^ la défiance ou 
« l'effrm arrêtant ou précipitant les transac- 
(c tions commerciales , fes spéculations lea» s 
ce plus légitimes devenues dangfereuses ; vingt 
« tentatives pour taxtr le prix des dentées ; 
k le discrédit de nos papiers , effet infailliMe 
<e de toutes ces causes , il n^aurait pas été em-- 
K barrasse de rendre raison de ce grand nom- 
ce bre de mécontebs qui se grossit tous leà 
a jours : il eût ensuite cherché d^où [!>eut naître 
c( un relâchement si incroyable dans toutes 
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1702 « 'es P^r*^^cs du gouvernement , et cette ter* 
ce leur des bons , et cette audace des méchausç 
c€ je doute que ses jeux eussent cherché à se 
a fixer ailleurs que sûr ces sociétés , où un 
c( infiniment petit nombre de Français parais- 
(( sent un grand nombre , parce qu'ils soni 
a réunis et qu'ils crient. 

ce £t alors , comparant leur action et leur 
a organisation avec les idées qu'il doit s'être 
c( faites d'un état libre et bien ordonné , il 
« aurait, je pense , conclu avec moi et avec 
ce tout lecteur qui n'est pas un des fripons in- 
cctéressé à tant de désordres, ou un imbé- 
ce cille à qui tous raisonnemens sont inter- 
c( dits, qu'il est absolument impossible d'éta- 
€( blir et d'affermir un gouvernement à côté 
ce de sociétés pareilles ; que ces clubs sont et 
c( seront funestes à la liberté ; qu'ils anéanti- 
(c ront la constitution ; que la horde énergu- 

. € ,<c mène de Coblentzn'a pas de plus sûrs auxi« 
« liaires ; que leur destruction est le seul re- 
cc mède aux maux de la France , et que le 
«jour de leur mort sera un jour de fête et 
a d'alégresse publique. Ils crient par-tout que 
(c la patrie est en danger; cela est malheureuse- 
ce ment bien vrai ; et cela sera vrai tant qu'ils 
a existeront. » 
L'auteur ne s'est trompé dans tout cela 
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que sur un point; je veux dire, en ce j^g2, 
qu'il annonce que les émigrés n'avaient pas 
de plus sûrs auxiliaires que les sociétés dites 
Patriotiques : au moins , s'il en était ainsi , 
il faut convenir que les auxiliaires ont bien 
mal servi l'armée principale , toujours battue, 
sans être une seule fois restée maîtresse du 
champ de bataille. M, Chénier, en traçant un 
tel portrait , attirait sur lui la plus implaca- 
ble vengeance; aussi ne vit-il pas entièrement 
accomplir ses prédictions. 
cLesort de ce jeune homme me fonrnitrocca- 
sion de faire remarquer l'énorme différence 
que la révolution mit dans le sort des parens 
les plus proches j l'étonnante disparité qu'elle 
fit ressortir de leurs sentimens, de leurs opi- 
nions, de leur caractère. Les Jacobins n*a- 
vaient pas d'adversaire plus intrépide , plus 
redoutable que M. André Chénier, etM. Ma- 
rie- Joseph Chénier , son frère, était im de 
leurs plus audacie^x coryphées: l'un. les at- 
taquait à outrance dans le Journal de Paris ^ 
l'autre les défendait de toutes ses forces 
dans le Moniteur: M. André Chénier les fou- 
droyait^ chaque jour, par une dialectique 
sûre , sévère , par une prose aussi belle que 
nerveuse , et M. Marie-Joseph les célébrait 
iiussi en prose, et dans des vers quelquefcus assez 
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I7QZ. beaux. Enfin , les deux frères s'attaquaient di- 
rectement ou indirectement, pour l'intérêt do 
la secte. M. André Chénier dénonçait les Ja- 
cobins et leurs agens comme une horde d'im^ 
bécilles ou de fripons, et M. Marie «Josepli 
semblait se multiplier pour être tout-à-la- 
fois chef et soldat dans leurs cohortes. L^ani- 
mad version du premier. pour ce parti le coih 
duisit à la mort ; et , en suivant ses drapeau]^ 
sanglans , le second arriva presqu'au sommet 
de la roue de fortune. 

La conduite que tinrent MM. Chénier, dans 
une circonstance dont je rendrai compte biexH 
tôt, sera merveilleusement à Pappui de ce 
qu'on vient de lire sur les deux frères ; mais 
voyons auparavant quelles étaient la situa- 
tion et les dispositions particulières des auto-, 
rites et des habitans de Paris. 

M. de Lafàjette avait donné sa démission 
de la place de commandant général de Ja 
garde nationale , qui, cependant, lui était 
encore généralement très - attachée (i); il 



lAiâ*. 



(i) Il fit rendre, à la fin de la session de l'assemblée 
constituante , un décret portant que le coni mandement 
général alternerait chaque mois , entre les quatre che& 
de division^ voulant faite entendre par cette mciure^ 
que la loi avait forcé sa retraite» 
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avait cru que cette détermination ferait cesser^ ^.^ 
les bruits reparus qu^il voulait effectivement 
envahir le pouvoir suprême. Imaginant aussi 
que la révolution était terminée, il crut avoir 
tout fait pour sa gloire, en se confondant avec 
les autres cijbojrens , après une aussi épouvan*» 
table guerre, où il était jusqu^alors le plus 
j^tupaarqûable vainqueur; mais il ne fît paa 
^$s^ attention qu^il laissait , prêts à se saisir 
de la puissance publique , plus d'ennemis re^ 
doutablesqU'iin'avait de partisans déterminés. 
Déjà la populace s'était accoutumée à enten* 
dre répéter dans tmis les rassemblemens, dans 
tous les carrefours, la dénomination du iraîirû 
Lafayettc^ accolée à celle àelHnfameBouiUéi 
dans le club des Cordelkrs on ne tenait pa^ 
d'autre langiSgevFaJbred'Eglantines, dans-Ie 
journal les Réi^oluUom de Paris $ Marat , daos 
VAMi du P€uplfi j Fréron , dans {^Orateur 
du Peuple , et Gamille*des^Moulins , daisrs 
^s pamphlets, le disaient^ chaque jour, à 
toutes les halle^ , à tous lesatfltiers de la viU<e« 
Instruite pat de tels maîtres , cette populace 
fut bientôt formée, et le général qui, n'a- 
guères, lui était. si cher, ne fut plus, à ses 
jeux , que le plus perfide des scélérats, hes 
républicains vaincus par lui au Charap-de-* 
Mars, n'osant pas encore débiter sur son 
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j^ compte tout ce que publiaient les Cordeliertf 
avaient soin d'alimenter la fureur de x^es dé^ 
magogues, et de se constituer leurs dé* 
fenseurs aussitôt que les constitutionniâb 
voulaient se réunir pour dissiper leur troupe 
efl'rénée : aveugles qu'ils étaient, ils ne s'aper- 
cevaient pas que, du sein de la proscription qhi 
devait écraser M. de Lafajette , s'*éleverait 
l'échafaud où ils porteraient infailli bleo&ent 
leurs têtes! 

La garde nationale , commandée alterni-: 
tivement par quatre hommes qui ne jouîji:- 
saient d^aucutie popularité, vit bientôt s'é- 
teindre le brûlant enthousiasme -qui -Pavait 
jusqu'alors animée. Les compagnies de gi^ 
uadiers, qui fesaicnt voloutairement le seN 
vice militaire avec la même' exactitude que 
les troupes de ligne les mieux disciplinées, ite 
dégoûtèrent dès qu'elles n'eurent plus pour 
chef l'homme auquel elles étaient attachée». 
On les calomnia, on essaya 4e les opposer 
aux compagnies de fusiliers, en ifesant en- 
tendre qu'elles n'étaient que les satellites 
privilégiés de la cour. On dit enfin ^que l'é- 
galité ne pouvait soufi'rir les grenades , léa 
épaulettes et les bonnets qui les distinguaient, 
de leurs frères d'armes ; que ces frères eux- 
mêmes n'étaient que le peuple , et que par 
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cpnséqaent tous les individus dont il était 1702. 
composé , c'est-à-dire toute la populace de- 
vait faire partie de la garde nationale. Pour 
armer cette innombrable multitude, le journa- 
liste Carra imagina la création des piques (i) • 
Tous les journaux démagogues et même 
républicains , répétèrent le signal donné par 
Carra. Tous les clubs des départemetis dont 
il était Poracle , applaudirent à Tinvention 
de? piques. Au milieu de ce dévergondage 
révolutionnaire , le zèle des bourgeois de 
Paris disparut, et l'isolement commença. 
Leur propre maire, M. Pétion , que le parti 
républicain avait su porter à cette place , 
sans contredit la plus importante de Pétatà 



(l) On verra, à la journée da 20 join, émeute qu6 
les Brissotins avaient suscitée ^ le maire Pétion faire en* 
trer les hommes à piques dans les compagnies de gardes 
nationales , sous prétexte d'empêcher ces piquiers de 
commettre les désordres auxquels ilsponvaient se livrer 
particulièrement -, mais il n'y^a pa3 de doute que ce ne 
fût une ruse pour avilir la garde nationale et la sou- 
mettre à la populaee, dont on avait besoin pour conti- 
nuer'la révolution. Il est impossible de trouver d'au- 
tre raison à cet amalgamme , à moins de supposer les 
hommes de ce parti dépourvus des premières notions 
de sens commun^ injure qu'on se gardera bien de leur 
faire. 
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702. cette époque , les dénonça publiquement dans 
3es écrits , comme, des ennemis de la ré volii-* 
tion ^ et fit entendre assez clairement , qu'on 
voulait substituer l'aristocratie des propriétés 
à Paristocratie des titres. Cette insinuation 
dangereuse ne manqua pas d'être saisie par 
ceux qui avaient imaginé de profiter des cir** 
constances, pour être propriétaires à leur 
tour ; et les réponses qu'on fit aux écrits dis 
M. le maire, au lieu de détruire l'effet qu'ils 
avaient produit , ne servirent, au contraire^ 
qu^à répandre davantage sa doctrine. Lesar« 
gumens qu'on employa pour la combattre^ 
furent reçus comme les raisonnemens qu^oo 
avait employés pour maintenir les privilèges 
honorifiques; ceux qui étaient propriétaires les. 
trouvèrent sans réplique; ceux qui n'avaient 
rien, les jugèrent détestables et eurent soia 
de les dénoncer comme les signes certains d'au 
complot iContre la constitution , la liberté et 
l'égalité , comme un attentat contre le vôT'^ 
tueux maire (i), comme un crime enfin digne 
de toute l'animadversion du peuple. 

A l'époque où M. Pétion fut nommé maire 

(1) Je crois avoir déjà dit qa'on avait donné à M. Pè« 
tion la qualification de vertueux , et à M. Robespierre , 
celle à! incorruptible. 
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de Fans , la municipalité et le comeil séuéral* 
de la commune furent en partie renouvelés , 
Gonforméwent aux statuts qui les avaient 
constitués. Le plus grand nombre des per- 
sonnages qui formèrent ce renouvellement 
étaient républicains ou démagogues, deux 
partis qniy comme |e Tai déjà dit , combat- 
taient dans les mêmes rangs. Ces nouveaux 
, venus, réunis ad petit nombre de leurs amis 
qui se trouvaient dans la portion restante de 
Fancienne municipalité , y constituèrent une 
faction redoutable qui , quoique moins nom* 
breuse que le parti des constitutionnels , de- 
vait cependant les asservir par son audace et 
la faveur du petit peuple qui lui était entiè- 
le^ment dévoué. Cette faction , qui a eu une 
si prodigieuse influence sur les destinées dé la 
France , peut-«être même de P^Burope , se sub- 
divisait elle-mêm^ en trois; les républicains, 
ayant à leur tête le maire et leur appui dans 
L^assemblée, par M. Brissot et les députés de 
la Gironde ; celui des fanatiques qui , quoi* 
qu'ayant peu de partisans effectifs dans la 
municipalité , y figurait cependant par le 
pouvoir de Robespierre, alors accusateur pu- 
blic près le tribunal criminel , et l'idole de la 
populace; le troisième parti était celui des 
Cordeliers , qui n'étatit pas encore distinct de 



1792. 
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celui des fanatiques dirigés par Robespierre. ' 
Ce parti n'avait nulle idée prochaine de gou- 
vernement en tête, à moins qu'on ne regarde 
ses principaux chefs comme agens directs de 
la faction d'Orléans , à laquelle en effet on ne 
peut guère en supposer d'autres. Il ne pen- 
sait qu'à amener de grands désordres , à épou- 
vanter , à proscrire les propriétaires , pour 
enrichir les siens de leur fortune , sauf à for-' 
mer ensuite, ^and il en serait temps, le' 
mode de gouvernement qui lui conviendrait. 

ce Jeune homme, disait un jour Danton, leur 
« chef, à une personne de ma connaissance (i), 
ce venez brailler a-vec nous ; quand vous aurez' 
a fait votre fortune , vous pourrez alors^suivre 
<c plus à votre aise le parti qui vous convien-' 
(c dra le mieux. » 

Je pourrais justiGer ce que j'avance par des 
preuves bien plus positives , en fesant voir 
que la plupart des Cordeliers , échappés aux 
orages révolutionnaires, sont aujourd'hui au 
faîte de l'opulence ; on en pourrait voir plus 
d'un , qui alors se traînait dans les ordures de * 
la plus sale démagogie , affecter aujourd'hui 

{i)M. Royer-Colard, alors secrétaire-adjoint de la 
municipalité ^ et depuis , membre du conseil des cinq 
cents ^ ayant la journée du 18 fructidor. 

les 



DE FRANCE, i(>5 
les airs du petiNmaître le plus élégant et de 
la pins InxDcaft délicatesse ; tandis qu« les 
amis de Robespierre , presque tons dans la • 
misère , coutiiiuent de rêver au rétablisse- 
ment de leur système , et se nourrissent Hma- 
paatÏMi de leurs antiques fttreurs ; maïs Miis- ' 
toriqne ttact curienK de tout cela ne tient 
point & mon sujet; il me suffit de l'indiquer 
auk écrivûns qui Tiendront après moi ; peut- 
être que cette remarque passagère neleuraera 
pas inutile. 

Le parti démagogique , outre M. DaHlon 
qui était son véritable chef, Hait encore sou- 
tenu dans la municipalité, par M. Manuel, 
procureur delà commune. Ce personnage , 
qui a joué un assez grand lôle , était un 
bomme de lettres d'un talent très- médiocre ; 
il avait été précepteur d'enfans dans je ne 
tais quelle maison de finances fort riche (i), 
qui lui avait assuré une pension de i30o liv. 
Lors de la révolution , il vivait de cette pen- 
sion, jointe au produit de quelques pamphlets 
qu'il publiait de temps à antre. J'ai connu 
M. Manuel ; c'était un idéologue exalté , 
un cerveau brûlé , pour me servir d'une ex- 
pression vulgaire, qui s'était imaginé réunir 

' (i) C'est, jecroia, U maîion Tltéluaaon, 
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dans ses conceptions tout le génie des princî- 
'^ • paux législateurs de la Grèce. Il parlait senten- 
cieusement , pensait toujours, ou plutôt ^ avait 
toujours Tair de penser. M. Manuel ne s'en* 
richit pasdanslarévolution^mais n^affecta pas 
le désintéressement , comme beaucoup d'au- 
tres , pour donner le change au public sur la 
réalité de leurs rapines; il fut réellement 
désintéressé : ainsi , quoique ce personnage 
parût suivre la bannière des Cordeliers, il 
n'était point initié à leurs mystères, et ne 
poursuivit pas le but qu'ils s'étaient proposés. 
Comme tous les individus qui ont figuré dans 
nos désastres, M. Manuel fut récompensé 
pour le mal qu'il fit, et puni pour le bien 
qu'il voulut faire, (i) 

La manie qui distinguait les divers partis 
du conseil général et de la municipalité , est 
assez bien tracée par les discours que pronon- 
cèrent leurs chefs. 



*^ 



(i) On l'a vu, dans les premiers temps de la révolu- 
tion , se jeter aux pieds du roi, auprès duquel les év^ 
nemens l'avaient conduit , et commencer ensuite une 
lettre , qu'il lui avait adressée , par ces mots r Sire , /# 
n^aime pas les rois. Il fut un des plus ardens perséca- 
teorsde ce prince, et personne ne le défendit avec plue 
de courage dans ses de rniersmomcn*. 
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M. Bailljr, en présentant Af. Fétion pour 1702, 
son successeur , se contente de dire ^ aptes les 
complimens d'usage , 

« Ce que nous desirons tous ; ce que dans 
« les circonstances présentes nous avons be- 
« soin d'espérer de la sagesse de son admi- 
«nistration (deM. Pétion) c'est qu'il fasse 
« respecteret exécuter la loi; qu'il maintienne 
« la pais , et qu'il opère enfin le rétablisse- 
« ment de l'ordre auquel nous avons constam- 
« ment travaillé , voilà ce qui lui promet les 
« bénédictioDê publiques, et ce qui sera en 
« même temps sa récompense. 

M, Bailly voulait la constitution, et ne pou- 
vait vouloir autre chose. 

M. Pétion voulait une république, et par- 
système, et parce qu'il savait bien que si le 
roi parvenait jamais à recouvrer son auto- 
rité , il lui pardonnerait difficilement d'a- 
voir voulu le faire descendre du trône ; 

Aussi, dans tous sesdiscours, il ne manquait 
jamais d'invoquer , de flatter le peuple, seule 
puissance qui pût le sauver de la vengeance 
royale; et c'est pour cetteraison que dans saré- 
ponse à son prédécesseur , il déclare qu'aidé de 
ses collègues, il concourra de tout son pou- 
voir au bonheur commun ; qu'il ne perdra 
jamais de vue qu'il est le magistrat du peuplf* 
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, - et que son devoir est de défendre les intérêts 
du peuple. Et par le peuple, M. Pétion enten- 
dait cette partie des nations que les Romains 
appelaient Plebecula ; il n'osait pas dire 
que la constitution ne lui convenait pas, c'était 
par elle qu^il était maire , il ne pouvait faire 
autrement que de s'annoncer comme son 
défenseur. M. Danton se présenta avec plus 
d'audace que M. Fétion. Celui-ci avait des- 
siné son parti avec une sorte d'incertitude et 
de timidité , le substitut du procureur de la 
commune lait voir qu'il est le digne chef 
des fougueux révolutionnaires qui s'étaient 
attachés à sa fortune. Je rapporterai en en- 
tier le discours qu'il prononça le jour de sa 
réceprion ; il fut remarqué de tout le 
monde* 

C'est aussi sous ce rapport, et indépen- 
.damment des faits qu'elle rappelle, que cette 
harangue est un monument historique; U 
voici : 

, <c Monsieur le Maire et Messieurs^ 

c( Dans une circonstance qui ne fut pas un 
« des momens de sa gloire , un homme 
« dont le nom doit être à jamais célèbre (i) 

**'^*'***"""-"™ ■ I I .11, ^^,^,„,^^^^ 

f i) Mirabeau , ro\ fit *^ ' -éler one Tinitiative sur le 
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(t dans J'hisloire de la révolution , disait qa'il .-703 
il savait bien qu'il n'j avait pas loin du Capî- 
« tole à la roche tarpéienne; et moi, vers la 
11 même époque à peu près , lorsqu'une sorte 
(! de plébiscité m'écarta de l'enceinte de 

■ cette assemblée où m'appelait une section 
« de la capitale , Je répondais à reux qui at- 
« tribuaient l'affaiblissement de l'énergie des 

■ cito^'eas , ce qui n'était que l'effet d'une 
«erreur éphémtre (i) , qu'il n'y avait pas 
«loin pour un homme ^ur, de l'ostracisme 
H suggéré aux premières fonctions de la chose 
«publique. L'événement justifie aujourd'hui 
« ma pensée. 

«L'opinion nous avait instruits qu'unefac- 
ution de quelques mois ne fait régner qu'au- 
« tant qu'elle-même ; l'opinion indestruo 
« tible, celle qui se fonde sur des faits qu'on 
«ne peut long-temps obscurcir; cette opi- 
u nion qui n'accorde pointd'amnistie auxtraî- 



droil de paix el de guerre apparicnail au roi, altribution 
à laquelle Danloii devait être nf cessai rem ont opposé. 

(1) Danton avait été nommé, parla section des Cor- 
delieri , membre du conseil de la Commune ; mais it 
fut rejeté au acrnlin épuraloirc, attribué aux autres 
sections ; c'est ce ^n'il appelle ostracisme, suggéra- 
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J7Q2 " très (i), et dont le tribunal suprême casse les 
« jugemens des sots et les décrets des juges ven« 
fc dus à la tyrannie ; cette opinion me rap- 
te pelle du fon4 de ma retraite , où j'allais cul- 
crtiver cette métairie qui , qiKÛqu^obscure, 
ce est acquise avec le remboursement notoire 
«( d'une charge qui n'eiaste plus (2), n'en a pas 
« moina été érigée par mes détracteurs en 
K domaines inouneiiseSy payés par je ne sais 
ce quels agens de l'Angleterre et de la 
« Prusse. 

a Je dois prendre place au milieu de vous y, 
cr MM. y puisque tel est le Toeu des amis de la» 
ce liberté et de la constitution ; je le dois d'au» 
ce tant plus que ce n'est pas dans le moment 
ce où la patrie est menacée de toutes parts qu'il 
<( est permis de refuser un poste qui peut avoir 
(c ses dangers y comme, celui d'une sentinelle 
«avancée. Je serais entré silencieusement 
«dans la carrière qui s'est ouverte; après 

(i) Danton parle ici de l'amnistie accordée aux per- 
sonnes qni avaient favorisé la fuite du roi. La faction 
dont il parle est celle des Fenillans y formée à l'époque 
de émette fuite. Les juges qu'il signale sont ceux qui le 
décrétèrent de prise-de-corps, pour avoir soulevé le 
peuple lors de la fameuse pétition du Champ-de-Mars» 

(2) Danton était, avant la révolution ,/ avocat au 
conseil du roL 
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R avoir dédaigné pendant tout le cour» de la ,-,^2 
«révolutioD, de repousser aucune descalom- 
nnicB sans nombre dont je Fus assiégé, je ne 
«me permettrais pas de parler , un seul ins- 
« tant de moi: j'attendrais ma juste réputa- 
(I tion , de mes actions et du. temps, si les 
« fodctioas déléguées auxquelles je vais me 
« livrer ne changeaient pas entièrement ma 
« position. Comme individu , je méprise les 
« traits qu'on me lance , ils ne paraissent 
B qti*iia vain nfflement*, devenu Vbomme du 
(t peuple, jedois sinon répondre à tout , parce 
K qu'il eft des choses dont il serait absurde de 
« s'occuper , mais au moins lutter corps à 
«corps avec quiconque semblera m'attaquer 
«avec une sorte de bonne foi. 

« Paris, ainsi que ta France entière, secom- 
«pose de trois classes. L'une, ennemie de 
« toute liberté , de toute égaHté, est digne de 
a tous les maux dont elle a accablé et dont 
« elle voudrait encore accabler la nation j 

« celle-là, je ne veux point lui parler, je ne 

■ veux que la combattre à outrance , jusqu'à — 
«la mort; la seconde est l'élite des amis ar- 
tt dens , des coopérateurs , des plus fermes 
« soutiens de notre »aintQ révolution , c'est 
« celle qui a constamment voulu que je sois 
(t ici.-^ ie n'en dois noo plusiien dire^ellem'a 
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I7g <c jug^ ; jania'S je ne la tromperai dans son 
a attente; la troisième, aussi nombreuse que 
ic bien intentionnée , veut également la il- 
aberté» mais elle en craint les orages; elle 
a ne hait pas ses défenseurs qu'elle défen- 
ce dra toujours , dans les jours de péril ; mais 
« elle condamne souvent leur énergie qu'elle 
^ croit habituellement ou déplacée ou dange- 
« reuse : c'est à cette classe de citoyens que 
« je respecte , lors même qu'elle prête une 
(( oreille trop facile aux insinuations perfides 
« de ceux qui cachent sous le masque de fai 
« modération , Patrocité de leurs desseins; 
fc c'est, dis- je à ces citojens que je dois, 
n comme magistrat du peuple , me faire 
«c bien connaître par une profession solemnelle 
K sur mes principes politiques. 

n La nature m'a . donné en partage les 
« formes athlétiques et la physionomie âpre 
tt de la liberté ( i )• Exempt du malheur 
a d'Être né de ces races privilégiées suivant 
et nos vieilles institutions, et , par cela même, 
<c presque toujours abâtardies , j'ai conservé , 
ce en créant seul mon existence civile, toute 



(i) Danton avait une constilation extrêmement ro- 
buste el une figure affreuse ; on SUsait c[u*il avait l'air 
d'un hourang'hcutang. 
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« ma vigueur native, sans cependant ces- , 
« ser UQ seul instant, soit dans ma vie 
K privée , soît dans la profession que j*avaîs 
a embrassée , de prouver que je savais allier 
« !e songe froid de la raison , à la chaleur de 
« l'ame et la fermeté du caractère. 
! a Si dès les premiers jours de notre régé- 
« nération , j'ai éprouvé tous les bouiltonne- 
« mens du patriotisme, si j'ai consenti à pa- 
« raître exagéré pour n'être jamais faible ; gi 
;« je me suis attiré une première proscription, 
jH pour avoir dit hautement ce qu'étaient les 
.« iiommes qui voulaient faire le procès à la 
, .«révolution; pour avoir défendu ceux qu'on 
« apelait les énergumènes de la liberté; c'est que 
:« je pis ce qu'on devait attendre des traîtres qui 
« protégeaient ouvertement les serpens de 
« l'aristocratie ; si j'ai toujours été irrévoca- 
« blement attaché à la cause du peuple ;«! 
t(jen*jfl pas partagé l'opinion d'une i'oule 
« de citoyens bien intentionnés , sans dt>ute , 
K sur des hommes dont la vie politique me 
« semblait d'une versatilité bien dangereuse; 
«si j'ai interpelé face à face, et aussi publi- 
« quement que totalement , quelques-uns de 
(I ces hommes qui se croyaient les pivots sur 
« lesquels tournait notre révolu! ion (i); si j'ai 

(i) MM- deLa/aeliij au:^ Jaicubia.-), il'cpo^ue oîiiU 



I 
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(( voulu qu'ils sVxpliquassent sur ce que r 
« relations avec eux m'avaient fait déco 
^ vrir de fallacieux dans leurs projets ; c^< 
c( que j^ai toujoura été convaincu qu^il imp 
(( tait au peuple delui faire connaître ce qu'il 
c( devait craindre de personnages assez ha* 
c( biles pour le tenir perpétuellement] < 
<c situation de passer j suivant le cours d 
(( événemens, dans le parti qui offrirait à leu 
ce ambition les plus hautes destinées; c' 
u que j'ai cru encore qu'il était digne de moi 
ce de m'expliquer en présence de ces hommes^ 
net de leur dire ma pensée toute entière, loif 
a même que je prévoyais bien qu'ils se dé« 
c( dommageraient de leur silence, en me fesant 
H peindre par leurs créatures , sous les plu$ 
a noires couleurs, et en me préparant de nou* 
« velles persécutions. Si, fort de ma cause^ qui 



abandonnèrent cette société pour 'se ranger du» la parti 
d a roi ; celte séance fut une des plus remarquables de c» 
club. MM. de Lameth , qui avaient toujours été opposés 
à JVi. de Lafayette , se réunirent à lui publiquement. la 
fameux abbé Sieyes entra aussi dans cette coalition qui 
ne pouvait durer long - temps ; il l'abandonna' pres- 
qu'aussitôt. C'est cette circonstance que Danton Appelle 
icij elle coïncide avec la fuite de Varennes. M. de La- 
fayette était aloi-s dans le plus grand danger. Cette fÊS^ 
ticularité est honorable pour MM. de Lametlu 
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était celle de la nation , j'ai préféré les daa- __2. 
gers d'une seconde persécution judiciaire, 
fondée , nonpas même sur ma participation 
. chimérique à une pétition trop tragique- 
I ment célèbre , mais je ne sais sur quel 
i conte misérable de pistolets emportés , en 
( ma présence, de la chambre d'un mihtaire^ 
t dans une journée à jamais mémorable (i) ; 
t c'est que j'agis constamment d'après les 
< lois étemellea de la justice; c'est que jesuis 
K incapable de conserver des relations qui de- 
tt viennent impures, et d'associer mon nom 
n à ceux qui ne craignent pas d'apostasier la 
«religion du peuple qu'ils avaient d'abord 
« défendue. 

« Voilà quelle a été ma vie ; voici , mes- 
K sieurs , ce qu'elle sera désormais. 

« J'ai été nommé pour concourir au main- 
te tien de la constitution, pour faire exécuter 
« les lois jurées par la nation; eh bien! je 
n tiendrai mes sermens; je remplirai mes de- 
« voirs ; je maintiendrai de tout mon pouvoir 
« la constitution , rîen yue la constitution [z]. 



(i) La journée du 17 juillet 1791 , époque de l'insur- 
Motion du Champ-de-Mata. 

{3) Danlon veut SB moquer delà derise des Feuitlana. 
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1702 ^ puisque ce sera défendre tout-à-la-fois 
(( liberté , l'égalité et le peuple .Celui qui m'a 
« précédé dans les fonctions queje vais rem- 
a plir, a dit qu'en l'appelant au inini8tère(t)f 
« le roi lui donnait une nouvelle preuve i 
a son attachement à la constitution. Le peu| 
c( en me choisissant , la veut aussi fbrteme 
c( au moins la constitution ; il a donc n 
(( secondé les intentions du roi. . . Puissic 
te nous avoir dit , mon prédéoesseur et dHV « 
c( deux éternelles vérités ! Les archives i 
<i monde attestent que jamais un peupley^ 
(( par ses propres lois à une rojauté coBStitOv 
(( tionnelle , n'a rompu le premier ses sermens» 
(( Les nations ne changent bu ne mpdifienfe 
ce jamais leurs gouvernemens que quand 
(c l'excès de l'oppression les y contraint, La 
a royauté constitutionnelle peut donc durer 
a plus long-temps que la royauté despotî 

(( Ce ne sont pas les philosophes, ceuxqui 
(c font que des systèmes,qui ébranlent les i 
« pires. Les vils flatteurs des "rois , ceux a? 
(( tyrannisent en leur nom le peuple , et qui 



(1) M. Cahier de Gerville , qui fut quelque tempt 
ministre de rintérienr. Il était républicain par principcâ, 
mais incapable de manquer à ses devoirs pour f«ûx# 
triompher son système» 




r 



DE FRANCE- To5 

^affament, traraillent pluisûrement à fiire ,___ 
jVcsireruD aalrc ^ouveroemest , que Lns 
»«5 philaDtropes qui pabliect leort idées 
Itar la liberté absolue, La natum françûv 
pst devenue plasfièreAaod ce9»rd*ètxeaBflâ 
lèDéreuse ; elle a codsct^^ la roTsoté, tasm 
1 craindre , et l'a épurée , sva b baïr. Qœ 
a royauté respecte nn p eap i » 
^eJoQgues oppressions n*oiit [ 
e pcDchaatà être confiant, et 
; conbâDt ; qu'elle lirre eUc-nèiDe à. ta. via- 
igeance des lois tous les conspira tenri, a«i 
[exception, et tons ces valets dectMvpîn* 
! tioQÂ qui se font doniier,d*aban]parJaf)aïii^ 
:des acomptes sut des rnnfrr r/nJalî— 
f^imériques , aaxqndlcs ili vc^ert «^ 
suite TeCTDter , si îe pm* m'expricier aâim , 
des partisans à crédit (i'> Que la rojanté k 
. montre âncèremeot enfin l^amie de la li- 
1 berté sa souveraine ; alors elle s'^sorrrï 
[ nae durée pareille à celle de la nalioa tlle- 
L iBÊme ; alors on verra que Itst citoTciM qui 
toesoDt réellement accosés d*étFe ao-d^li 
t de la constitution , qoe par ceux iDémc qoi 
■ sont évidemment eD-decà,qDeoricitojCDS, 



(i) Danlon fot a^eté par la <r^si, et ** 

iivè -, c'est ce qnfl a J'«»d»ee ie ttjî Kil3r il 



V9^ 
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(( quelle que soit leur théorie abstraite sui 
c( liberté , ue cherchent point à rompre 
ce pacte social ; qu'ils ne veulent pas , 
<( mieux idéal, renverser un ordre de eh 
a fondé sur l'égalité, la justice et la liberté. 

fc Oui , MM. , je dois le répéter , q 
a qu'aient été mes opinions individuelles,! 
(c de la révision de la constitution , sur 
a choses, sur les hommes ; maintenant qu 
c( est jurée , j'appellerais à grands cris la i 
<c ffax le premier qui lèverait un bras sacrilt 
«pour l'attaquer,fût-ce mon frère et mon 
a fût-ce mon propre fils : tels sont mes sea 
ce mens. 

<( La volonté générale du peuple français . 
<( manifestée aussi solemnellement que son 
ce hésion à la constitution sera toujours n 
c( suprême. J'ai consacré ma vie toute enlièi 
a à ce peuple qu'on n'attaquera plus,qa' 
c( trahira plus impunément, et quipurg'er 
H, terre de tous ses tyrans , s'ils ne rena mi 
<c pas à la ligue qu'ils ont formée contre 1 Je 
c( périrai » s'il le faut , pour défendre sa cause ; 
(( lui seul aura mes derniers vœux , lui seul les 
(( mérite. Ses lumières et son courage l'ont 
<c tvé de l'abjection du néant j ses .lumières et 
« son courage le rendront éternel. » 
La réponse faite à ce discours par le maire 



DE FRANCE. 907 

n^est pas moins remarquable ; elle prouve ce "^ 
que j Tai dé)a avancé plusieurs fois , que le ^ ' 
parti républicain et celui des Cordeliers , par 
qui fut exterminé le premier, marchaient 
encore ensemble. 

« Monsieur , dit le maire , les hommes qui 
m se montrent avec un jgrand courage et un 
« caractère prononcé ^ commencent toujours 
€ par exciter l'envie , et finissent par mériter 
« Pestime. Au milieu des révolutions , les 
a cûtoy eus qui restent neutres sont des lâches, 
a et ceux qui embrassent successivement dif- 
« fèreus partis sont des traiti^ 

« Aujourd'hui nous n'avodl^lus de cons- 
« titution à faire; mais ce qui n'est pas moins 
a difficile 9 nous en avons une à conserver. 
« Tous h% citoyens la veulent pure ; mais ils 
> la veulent pure , telle que nos l^islateurs , 
« dans un de ces momens sublimes que l'a* 
a mour de la liberté inspire , viennent de 
« nouveau de la jurer à la face du cieL » (i) 



mmm 



(i) Ce fat M. Guadet ^ député du département de U 
Gironde , qui provoqua le aennent dont il est ici qae«« 
tion ; j'en ai parlé plos haot. M. Gensonné ^ antre dé* 
puté de la Gironde, venait de proposer , an nom du 
comité diplomatique ^ de faire un message au roi pour 
l'inviter d'iutirpeller Tempereur de déclarer^ d'uu^ 
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\jQ2 « ^^ magistrat du peuple qui a fait le ser- 
<c ment de la faire exécuter, serait le plus 
u infâme des parjures , s'il ne remplissait 
ce pas fidèlement cet engagement sacré. Plus 
(( vous vous êtes montré Pami de la liberté t 
a plus vous vous montrerez l'ami de la loi , 
K parce que sans elle il n'est point de li- 
tt berté. » 

ce Honoré de la confiance de vos conci- 

• 

fc tojens j votre ambition la plus chère sera , 
fc monsieur , d'honorer leur choix. Oui , la 
a conduite que vous tiendrez dans le .poste 
c( important «où vous êtes appelé, sera sans 
<c doute , et le désespoir de vos détracteurs^ 
K et la consolation des amis de la chose pu* 
blique. )) 

Ces deux pièces furent envoyées aux ha- 
bitans de Paris ^ dans leurs sections ifespec-* 
tives , par un arrêté du conseil général de la 



manière claire et précise, quelles étaient ses intentions 
à l'égard delà France^ eu lui notifiant^ qu'à défaut 
d'une réponse entièrement satisfesante , la nation re- 
garderait son silence comme une rupture du traité 
de 1766 , et un acte d'hostilité envers elle Cette propo- 
sition ayant été appuyée avec beaucoup d'enthousiasme ^ 
M. Guadet se leva , et fit sa motion qui passa par accla- 
mations. « 

commime 
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commune. Les constitutionnels qui concou- _.„ 
furent à cet arrêté, le prirent dans Pinten- 
tion de donner aux véritables amis de la 
constitution , un gage de la conduite future 
des deux magistrats qu'on était fort éloigné 
de croire eflfectîvemeut attachés à cette cons- 
titution , malgré toutes leurs protestations et 
la manière loyale qu'ils affectaient en les 
énonçant* Quant au parti jacobin qui fesait 
répandre des discours de cette espèce, son' 
but était d^entretenir dans une fausse sécu- 
rité , les hommes simples , et faciles à abuser 
par de tels moyens. 

Dès que le parti révolutionnaire eut acquis 
une certaine consistance dans la municipalité 
et le conseil général de la commune , il cher- 
cha à neutraliser les constitutionnels par 
tous les moyens imaginables. Il ht garnir les 
tribunes de cette assemblée , d'une foule 
d'hommes violens et de femmes furieuses qui 
couvraient de cris, de huées tous ceux qui 
ouvraient quelqu'avis différent du système 
qu'on voulait faire triompher. Souvent même, 
tous ces hueurs se mêlaient aux délibérations 
et les empêchaient d'avoir lieu. Souvent on 
vit la majorité de cei^e assemblée, composée 
de constitutionnels , forcée de se dissoudre , 
parce qu'il lui était impossible d'agir au 
nu o 



379^ 
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milieu de cette populace qui savait que le 
maire , le procureur et le substitut du procu* 
reur de la commune la favorisaient, et s'in- 
quiétaient peu des mesures de répression que 
les constitutionnels voualient prendre à son 
égard. On peut taire remonter à Pépoque que 
j'annonce ici, les grands effets que la conduite 
du conseil de la commune de Paris produisit 
sur les délibérations de l'assemblée nationale f 
effets qui devinrent tous les jours plus remar^ 
quables , et bientôt tellement prodigieux que 
le pouvoir,qui devait être natianal,t'ut totale- 
ment asservi par quelques hommes inconnus » 
aussi stupéfaits eux-mêmes de leur épouvan- 
table autorité, que ceux dont ils avaient en- 
vahi la puissance. 

Tandis que le parti révolutionnaire du 
conseil de la commune^ gagnait rapidement 
du terrain, l'autorité royale vacillait tous 
les jours davantage , sur celui qui lui restait 
encore : non seulement les amis particuliers 
(du roi étaient divisés entr'eux, mais les nou- 
veaux ministres même que lui avait donnés 
la constitution, n'étaient pas mieux d'accord. 

M. de Narbonne se trouvait , je ne sais par 
quelle raison , plutôt j|^ dans le parti ap- 
pelé Brissotïn , que réellement attaché aux 
constitutionnels , qui détestaient plus cor« 
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dialeinent les Brissotins.que Içs contre^r^o- 
IntioiiiMÛres même, que cependant ils ne 
ménageaient pas. Dans toutes les comibanica* 
fions que M. 4e Nar bonne avait avec ses col- 
lègues , il était rare qu'il pût s^entendre avec 
eux , et 8ur*tont avec M. Bertrand de MoUe- 
viUe 9 ministre de la marine, qui, suivant 
ses divers Mémoires sur la Révolution ^ 
était fort éloigné de toute opinion favorable 
an nouveau système» M. Delessart qui , dant 
l'état où se trouvait alors l'Europe^ était 
chargé de la mission la plus dangereuse y vou» 
lait Ul paix , et par «entimens de bienveillance 
générale, et par attachement pourlç roi qui 
<n redoutait les chances et les funestes effeta. 

M« deNarbonne voulait la guerre , comitie 
|e l'ai dit. M. de Lafa jette, son ami particu- 
lier, la desirait aussi , espérant trouver dans 
le courage des soldats, des mojensde rega- 
gner sa popularité que teé intrigues des Sibl^\ 
cobîns et l'enthousiasmedécroissant des bour* 
geois de Paris lui ftsaieiit perdre toqs/lès 
Jours. Il craignait d'ailleurs un arrangement 
quelconque avec les émigrés , et sur-tout avec 
les princes qui, en reprenant leur rang auprès 
du trône , auraient pu préparer contre lui 
une vengeance terrible. 

Je ne prétends pas dire ici que ni M. de 

o z 
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Lafayette , ni M. de Narbonne aient été pouf 
quelque chose dans les mesures violentes 
prises par rassemblée contre M. Delessart ; 
mais ce qu'il y a de certain , c'est que la més- 
intelligence qui éclata dans le ministère au 
sujet des opérations diplomatiques dirigées 
par M. Delessiart , en fut le prétexte. Le roi se 
' déclara en faveur de M. Delessart qui agissait 
suivant ses intentions , et retira le porter- 
feuille de la guerrç à M. de Narbonne qu'il 
remplaça par M. de Grave ( le chevalier de). 
Ce renvoi produisit dans l'assemblée le plus 
grand eflFet. Les guerroyans se voyant privés 
du seul ministre qui secondait leurs projets, 
jetèrent feu et flamme pour insulter^ en quel- 
que sorte, à la détermination du roi. Ils firent 
décréter que le ministre disgracié emportait 
les regrets de l'assemblée. Dès-lors la perle 
de M. Delessart fut jurée; tous les républi- 
cains et tous les démagogues, leurs auxiliaires^ 
se liguèrent contre lui. 

Il y avait cependant dans le comité diplo- 
matique des députés .qui ne pouvaient se dé<* 
cider à soufirir les violences qu'on méditait 
contre ce ministre. Ce comité fut partagé sur 
le résultat des rapports qu'il était chargé de 
faire sur la fameuse note de l'empereur. 
Un M. Kooch y professeur de droit publie 
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à Strasbourg , personnage prudent et ias- j^q* 
truit , devait porter la parole au nom de ce 
comité ; mais ses opinions personnelles et sa 
conscience ne lui permettaient pas de se prê-^ 
ter aux vues des révolutionnaires qui, pour 

faîre triompher leurs systèmes, voulaient 
s^élever au-dessus de toutes les considérations 
politiques que l'Europe respectait encore. 
M. Kooch temporisait donc sur ce qu'oa 
voulait lui faire dire , espérant que le temps ^ 
amortissant les passions qui dominaient Pas-* 
semblée, la ramènerait insensiblement aux 
calculs de la raison et aux sentimens de 
la justice. Il se trompa: M. Brissot se porta 
seul accusateur de M. Delessart , après avoir 
auparavant préparé son succès par les dé- 
nonciations oratoires d'usage , par des attaques 
dans les }ournaux,combinées avec les motions 
des orateurs de clubs, decafés^et des ras« 
semblemens sur les places, publiques. 

Dans ce tems , ce genre d'escrime politique 
était suivi avec activité dans tous les partis ; 
et beaucoup de fonds , pris sur la liste civile , 
étaient employés à la confection de divers 
journaux et de plusieurs agens^ chargés de 
repousser les attaques des Jacobins. Quelques- 
uns d^ent'reux furent séduits par les avan- 
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1702 *^g^^ 9"^ '^u^ ^^^^ ministère , et défendirent 
la cause de sa majesté. 

Parmi les journaux soldés par la cour, on 
trouve le Logographe, dont tous les moyens 
consistaient dans le rapport le plus exact de 
tout ce qui se disait à Passem blée,e t le Postillon 
de la Guerre , dont M. Delessart fit d'abord les 
frais pour le compte du roi. Après M. Deles- 
sart, M. de Narbonne, quoique disgracié, 
donna des fonds pour la continuation de 
cette feuille qui était très-constitutionnelle , 
ainsi que tous ceux qui reçurent des secours 
du ministère. Outre ces journaux, la liste ci* 
vile payait un certain nombre d'hommes vi- 
goureux et hardis qui se répandaient dans les 
groupes, et combattaient même manuelle- 
ment , lorsqu'il était nécessaire, les ennemis 
de la constitution. Ils avaient de grosses cannes 
qu'ils appelaient des constitutions. 

D^un autre côté , outre leurs pamphlets 
dont le peuple était avide , et qu'il payait par 
conséquent très - bien , les Jacobins avaient 
aussi leurs journaux soldés. Far imitation da 
Chant du Coq , ils firent publier V^mi des 
Citoyens dont M. Tallien était le rédacteur. 
On l'affichait au coin des rues. Ils ne firent 
aucun mystère de cette opération. Ujdmi 
des Citoyens fut fondé par un arrêté public 
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^a club qui détermina en même temps le sa- ^jq^ 
laire de M. Talllen. 

Le principal directeur des agens chargés 
de reconnaître l'esprit populaire dans les 
lieux de rassemblemens , était M. Bertrand 
de MoIIeville, qui , par mi zèle mal entenda , 
produisit souvent des mouvemens faux et plus 
nuisibles à Tintérêt du roi qu'ils ne pouvaient 
lui être utiles. Beaucoup d'argent fut mal dis- 
tribué de cette manière, et à des agens perfi« 
des.Deuxa>mités particuliers agissaient alors 
en faveur ae la cour ; l'un composé de cons- 
titutionnels y auparavant Jacobins , tels que 
MM. Adrien Duport, deLamethetBaroave; 
l'autre de MM. deMontmorin, Malbuèt, de 
Lallj-Tolendal et de quelques autres. M. Ber^ 
f rand de MoUeville qui traite assez durement 
les hommes du premier comité , s'anonnce 
dans ses mémoires comme le personnage le 
plus actif du dernier. Ces messieurs avaient 
alternativement des entrevues avec le roi , 
auquel ils proposaient des mesures diverses 
suivant la nuance de leurs opinions et de 
leurs mojens, qui ne devaient et ne pouvaient 
être leâ niêmes. Sa majesté avait aussi ses 
aniis et ses agens particuliers qui n'étaient 
connus ni des constitutionnels ni de leurs con- 
currens j de sorte que tous , naturellement ja- 
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jyi 2. Jo"x les uns des autres, et marchant par dif- 
fcrensclieiiiins, se contrecarraient dans leurs 
opérations qui restaient sanseil'et, si elles n^ea 
produiraient pas de funestes. 

Sans avoir une connaissance parfaite des 
mojens qu'on employait aux Tuileries pour 
]eurnuire,IesJacobins en savaient cependant 
assez pour faire tourner contre leurs adversaires 
les coups que ceux-là prétendaient leur porter. 
Les constitutionnels furent dénoncés comme 
des traîtres , comme des ministériels , dernier 
mot qui , dans le sens qu'on donnait alors aux 
expressions , était tout aussi injurieux que 
le premier : ils espérèrent aussi de flètiir ce 
parti par toutes sortes de caricatures, et n'jr 
réussirent pas mal. Ils représentèrent Bar- 
nave avec deux visages , par allusion à la 
conduite qu'il avait tenue avant et depuis le 
vojage de Varennes , M. d'Andié qui s'était 
associé pour le commerce de l'épicerie , avec 
im négociant de Paris, fut représenté le visage 
dans un pain de sucre. La ressemblance 
était frappante. L^on ne manqua pas de dire 
que cette figure grotesque était celle d'un 
accapareur; et l'on projeta de piller ses maga- 
sins. Mais il fut instruit du complot, et une 
vingtaine de ses amis , armés d'espingoles , de 
sabres et de pistolets, s'introduisirent dans sa 
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^tvi&on;, fermèrent la porte » et attendirent wy^g^ 
qja'oa ¥Îilt les assiéger. Les chefs de pillards 
eur^t connaissance à lear tour de tontes ces 
dispositions , et ne.se présentèrent pas. J'étais 
du. nombre; de ceux qui. vinrent défendre la 
maison 4e M« d'André , chez lequel nous pas- 
sâmes la plus grande partie de la nuit , sans 
réfléchir aux massacres dont nous pouvions 
être. tout-à*la-fais les victimes et les auteurs; 
nous fûmes très-gais^ quoique très-peu d'en- 
tre-nous fussent accoatumés aux usages guer- 
riers qui pouvaient seuls familiariser avec le 
danger auquel nous étions exposés. 

Mais tel est Peffet des réunions d^ho/nmes, 
sur-tout lorsqu'ils sont dominés par les ^pas- 
sions politiques; les plus grands périls , l'ap- 
proche même de la mort n'épouvantent pas les 
plus timides ; et tel qu'on a vu trembler de 
tousses membres au plus petit,, ^u plus chi- 
mérique danger y montrera alors Tintrépidité 
la plus décidée , quoique la mort la plus cruelle 
soit suspendue sûr sa tête : c'est sur-tout dans 
le cours de nos désordres que des événemens 
sans nombre ont prouvé la justesse de cette 
réflexion ; des milliers de personnes ont pu 
se l'appliquer à elles-mêmes ; j'aurai assez 
d'occasions d'en fournir la preuve dans le cours 
de cet ouvrage. Je reviens à mon sujet. 
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Depuis la note de Pempereur, les cris 
de guerre étaient tous les jours plus violens. 
Le petit peuple qui , dans tous les pays 
du monde , est toujours la partie des nations 
qui la redoute davantage , paraissait la sol- 
liciter ( I ) avec la même ardeur que dans 
d'autres circonstances on le verra soupi- 
rer pour la paix. Tous ces cris étoient au- 
tant d'anathêmes cobtre M. Delessart qui , 
de concert avec le roi , voulait éviter ce 
fléau. 

Parmi les pétitions dont cette guerre fut la 
prétexte, il faut remarquer , pour sa singu- 
larité j celle que présentèrent, par M. Bau- 
mier , leur orateur , les femmes composant 
le club appelé Société Fraternelle. Ces fem- 
mes déclarèrent qu'elles voulaient aussi pren-^ 
dre part à la guerre; elles demandèrent qu'on 
les armât de piques , qu'on les organisât en 



(i) Il y avait en eflPet beaucoup plus d'intrîgne et de 
jonglerie dans tous les appels à la guerre y que de to- 
louté populaire. Ce qu'on appelait le peuple était nue 
masse d'individus qui étaient à la suite des Jacobins , et 
qu'on voyait alternativement dans leurs tribunes , dan» 
celles du conseil de la commune , de l'assemblée na- 
tionale y dans les groupes du Palais Royal et antres 
places publiques. 
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bataillons > et que les braves Gardes-Fran- ,„ ^ 
çaises fussent chargés de leur apprendre les 
évolutions militaires. M. Guiton de Mor- 
T«aux 9 saviint distingué ^ et ancien procu- 
reur général au parlement de Dijon , prési-^ 
dait l'assemblée dans ce moment ; il répondit 
aux pétitionnaires avec une dignité grave , 
peut-être aussi comique que la pétitioti était 
bouffonne. Le magistrat compara les dames ^ 

pétitionnaires , pour la plupart marchandes 
d« pommes ou de navets , à tout ce que l4 
France et les plus grandes nations dbt pro- 
duit de femmes héroïquement célèbres ; il 
leur accorda les honneurs de la séance , et 
elles entrèrent fièrement dans la salle ^ per<^ 
suadées qu'avec l'aide des braves Gatdes- 
Françaises , elles allaient toutes devenir des 
Jeanne Hachette et des Clélie ) auxquelles les 
avait comparées M. le président; , 

L'orateur du faubourg Saint - Antoine ^ 
nommé Gonchon ^ déjà fanf^ux par la part 
qu'il avait eue à Ijgkisurrectîon des Gardes* 
Françaises , à l'époque du 14 juillet, se pré^ 
senta ensuite à la tête d'une colonne qu'il dit 
être les habitans du faubourg Sâint*Antoine , 
et fît aussi entendre le cri de guerre. Quand 
on crut que toutes ces intrigues avaient pro» 
duit leur effets que la cour était assez ef« 
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1732. fj^'^yée , que les députés qui avaient de bonnes 
intentions étaient suffisamment abusés snr 
1^ véritable vœu de la nation , Brissot parut 
à la tribune pour demander le décret d'ao 
cusation contre le pacifique M. Delessart. 
Après avoir rappelé les faits et analysé 
les diverses pièces de la correspondance 
officielle de Tempereur avec les puissances 
de l'Europe et le roi de France, relativement 
à la situation de son royaume , l'orateur s^ez- 
prima ainsi : 

<i Comment l'empereur n'attentait pas k 
a ^indépendance nationale , en s^immisçant 
« dans les affaires de la France , en soutenant 
tt contre elle le chef du pouvoir exécutif! il 
(( n'attentait pas à la souveraineté du peuple 
(c français, en l'avilissant jusqu'à traiter ses 
u membres de sujets , en voulant les con- 
« traindre à une inviolabilité envers ceux qui 
(( violaient sa propre souveraineté , en fesant 
(c dériver de la nature et du droit des gens , 
a une inviolabilité qui n*wkSt qu'une faveur dé 
« la nation ! Il n'attentait pas à la sûreté de la 
(( nation en la menaçantde sa vengeance et de 
a celle de toutes les puissances européennes, 
c( si elle voulait continuer ses cfaangemens à 
(C regard de la royauté , en qualifiant ces 
a changemens de révolte et. d'usurpation. 
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tcll:ne reconnaissait donc comme loiscons*» 



« titutionnelles ^ légitimement établieft- en ^^' 
«t France, que celles qui seraient munies- du 
«consentement volontaire du roi, jouissant 
« d'une liberté parfaite ; c'est-^-dire qu'il vib-i 
a lait ici tous les principes de liberté et de 
ce souveraineté j car , d'après ces principes, 
« ^ut pouvoir vient du peuple ; le peuple a 
«le droit-de changer sa constitution , et d*y 
ic faire telles innovations que bon lui semble , 
« et pour faire ces innovations , il n^a besoin 
fc du consentement de personne; et c'est en con** 
m séquence de ce principe , que l'accéptatioû 
1^ du roi pqur la constitution était indiSê^ 
ce rente , inutile k soû complément ; elle n!était 
ce nécessaire que pour lui , quepour constater 
<( qu'il acceptait la royauté consti tu tionndle^ 
« Telle, est cependant la déclaration que -le 
«ministre de Léopold ptétend justifier- par 
a tout' ce que les principes da droit des geUi 
« ont de plus sacré. Quel est donc ce prétendu 
« droit des gens devant leqHttl doit se pliet le 
<( droit qu6 la nature donne aui hommes ? 
a C'est le droit des despotes ; . ce n'est pas 
K celui que le ministre prétend citer ; car le 
ic droit des gensne comprend que les rapports 
«c des nations entr'elles, et non pas les rap- 
jK ports d'une société avec ceux qui la gou- 
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' (c vernent ; et c'est en vertu d'un droit tyran- 
ce nique aussi visiblement usurpé ; c'est es 
ce vertu d'un sophisme sur notre constitution , 
a que le ministre autrichien s^appuie pour 
4i justifier sa ligue. Comment, dit^il , peut-on 
« Taccuser de vouloir former une coalition 
(( contre la France , lorsque son seul but était 
a de venir à Tappui de cette inviolabilité du 
a roi et de la monarchie française , reconnue 
a par la constitution. 

(( Eh! qui peut être dupe d'un subterfuge 
ce aussi misérable ! Je l'adopte pour un instant; 
« et je demande quia donné à Léopold la mis- 
a sion de défendre , de protéger, les armes k 
a la. main , cette inviolabilité ? est-<;e le peu- 
ce pie ? Non : le peuple français n'a pas besoin 
ce de secours étrangers pour soutenir la cons- 
« titution - son bras suffira. Est-ce le roi lui- 
« même ? Mais il n'aurait pu , sans crime , in- 
« voquer Tappui de l'empereur contre la 
a Franœ. » 

Far toutes ces considérations et une foule 
d'autres qu'il serait trop long de développer 
ici , M. Brissot conclut que l'empereur n'avait 
pas satisfait à Pinterpellation qui lui avait été 
faite , et qu'il était réellement en état d'hos- 
tilité contre la nation française. 

L'orateur examina ensuite s'il était de I» 



DE F K A N C E. aaS 



dignité de l'assemblée d'entendre une justifi- ..^^ 
cation sur œ iqu'avait dit l'empereat du 
parti jàceiiin et des sociétés populaires. 

M Ces. déclamations y disait <* il ^ appartiens 
m nent plus à un esprit de parti français , qu'i 
« l'esprit et aux intérêts de rempereur ; et â 
m deêjtraits d'ignorance prouvent que le mi- 
a nistre autrichien est étranger aux détails de 
<t,notre intérieur , des traits satiriques et son 
« opiniâtreté à poursuivre nos sociétés popu^» 
a laires 9 prouvent qu'il n'est pas étranger 
tt aux vues et aux haines de certains partis (t)^ 
« Enfin, ces déclamations prouvent quffLéo^ 
« poldest trompé sur notre situation ; et qa'il 
« sert peut-être , sans le savoir , d^strttiaeiit * 
€ k des honunes méprisables qui veulent pln^ . 

« tôt se venger que le servir. . - 

' • » ■#.■-. 1 - « 

a • f I ■ Il I I - 1 ■ I ^ 

■ *'*" ;) - 

(l) Des constitdtionneU 8ur-toiit, comme on l'a vo 
dans le portrait qne M. Anèri CÀénier a fait de ce^ 
sociétés. Des que l'office de reajpeteur'.fiit eoaho> lei 
)oarnaax jacobins pablîlrent ^qne-tottt oé-qaeicafct» 
pièce contenait sur l'état intèrienlr de 1a Frailceef 
sur les sociétés populai^res , était du JeuillantUme ^ 
et que ce ne pouvait être que les FeuillaHs qui lui avaient 
suggère un tel verbiage. On dit que «Léopold n'était 
qu'un Feuillant y et , pour frapper à la fois les oreilles 
et les yeux de cette idée , des caricatures lui donnèrent 
k costume d'un moûiefeoillant* 
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« Descendre à une juslitication, serait m« 
« digne de vous; d'un côté, tous vos actes prou- 
c( vent la fidélité religieuse avec laquelle vous 
tt avez maintenu la constitution ; et de l'autre , 
« vous n'êtes point les vengeurs des sociétés 
a populaires ; sont - elles utiles à la liberté , 
(( vous devez les protéger ; s'écartent-elles de 
<c la loi , vous saurez les j rappeler. Veut-on 
a vous forcer à les détruire ,. le piège est trop 
a grossier;' vous (Connaissez les droits du peu* 
ce pie y ils sont avant la loi ; vous pouvez en 
tt punir l'abus; vous ne pouvez pas en ôter 
a l'usage , ou vous ne seriez que des tjrans. 

€( La terreur que le ministre de Léopold 
K montre sur les républicains et les Jacobins , 
tt n'est qu'un prétexte pour perpétuer sa ligue 
(( avec les autres puissances , et continuer ses 
fc armemens. Vous devez renverser ce pré-^ 
(c texte. Qnand bien même il existerait dans 
tt le sein de la France des hommes qui au* 
(( raient conçu le dessein criminel de changer 
a la constitution avant le temps prescrit par 
a la loi ; quand bien même ces hommes et 
a les sociétéspopulaires seraient coupables de 
(( tous les délits dont on les accuse , serait-ce 
a une raison 'suffisante pour autoriser Léo* 
tt pold à s'armer contre vous , à se préparer 
a à intervenir dans les dissentions qui pour» 

raieok 
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ti raient diviser ks Français? Vous seuls, avec 1702, 
ce les tribunaux , êtes ) uges des délits commis 
a contre la patrie; vous seuls avez le potfvoir 
«t de frapper les conspirateurs ; vous seuls 
ce avez le droit de prendre toutes les mesuresf 
« pour empêcher le renversement ou le chan- 
ce gement de la constitution. Toute puissant 
(c étrangère qui iisurpe un pareil droit , qui 
« veut intervenir dans vos querelles Hité-> 
<( rieures, porte^ par cela'même, atteinte à Pin- 
ce dèpendanceet à la souveraineté de la nation.)» 

Pensant qu'il avait suffisamment établi que 
cett« atteinte était portée, et que M. Deles- 
sart était coupable de né pas l'avoir repoùssée , 
de ne pas avoir dénoncé à la natâon l^ure 
qui lui était faite par le ministère impédal , 
M. Brissot disserta long-temps sur la con« 
duite du ministre français , jSnit par conclure 
à ce qu'il fût mis en état d'accusation^ ^fe^ 
proposa contre luile ^ret^vant : . > 

il L'assemblée nationale, considérant que' 
« le ministre des affaires étrangères a né^igé 
a ses devoirs et trahi la nation , • > 

c( 10. £n ne donnant pas connaissance à 
0, rassemblée de toutes les pièces qui tendaient 
« à prouver l'existence d'un concert entre les 
« puissances étrangères contre la souverain- 
K neté etl'indépendance delà nation française; 

iiu ^ 
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« 2^. En ne prenant pas des mesures prô- 
(( près à maintenir la sûreté en France ; 

a 3". En différant jusqu'au premier mars , 
<c de rendre compte à l'assemblée de Toffice 
ce de l'empereur , en date du 5 janvier ; 

(( 4^. En n'ayant , dans sa réponse à cet 
« office 9 demandé aucune déclaration rela- 
« tive à l'existence de ce concert, et ayant au 
(c contraire affecté d'en douter ; 

(c S^. En donnant , dans sa lettre à M. de 
«Kaunitz^ des détails sur la situation da , 
« royaume , propres à en donner l'idée la 
a plus fâcheuse ; 

et 6^. En ayant professé dans cette même 
« lettre une doctrine inconstitutionnelle et 
u dangereuse ; 

ce 7^. En ayant lâchement demandé la paix ; 

« 8^. En ayant , à dessein , traîné les né- 
« gociations en longueur , de manière que 
a nous sommes , au piemier mars , au même 
« état que nous étions au 31 décembre 1791 ; 

«9®. En ayant négligé ou trahi les intérêts 
a de la nation envers les puissances étrangères; 

(C ib^. En ayant refusé d'obéir aux décréta 
« de l'assemblée nationale ; 

(( Décrète qu'il y a lieu à accusation contie 
ce M. Delessart. » 

Le ministre ne trouva qu'un petit nombie 
de défenseurs dans l'assemblée , tant les es- 
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prits de tous les députés étaient dirigés vers 
fa guerre. Son accusateur eut pour appuis 
MM. Maiihe et Henri-la-Ri^ière , qui traita 
le malheureux accusé comme le plus infâme 
des traîtres ; M. Lacroix , qui voulait que sur- 
le-champ le ministre fût amené à la barre ; 
M. Isnard , qui s'écriait qu'il n'y avait pas de 
temps à perdre^ qu'il fallait rendre sur-le- 
champ le décret pour empêcher que celui 
qu'il devait frapper lie profitât du délai pour 
prendre la fuite. Tous ceux qui voulaient 
élever la voix étaient interrompus par dei 
huées et des vociférations; on demandait de 
toutes parts que là discussion, qui n'avait 
pas encore été ouverte, fîfit incontinent fer- 
mée. Cependant M. Vergniaux ayant an-- 
nonce que son collègue, M. Becifj[net, voulait 
parler pour le ministre , et ^qu'il se réservait 
de lui répondre , le silence se rétablit un ins- 
tant ; et M. Becquet, presqu'aussitÔt inter« 
rompu qu'il eut ouvert la bouche, ne puè 
faire entendre que ce peu de mots. 

et Comme les premières règles de la morale 
« m'ont appris que l'innocence doit être pré- 
a sumée jusqu'à la conviction du crime, ce 
a n'est pas pour le ministre que je parle, 
« mais pour ce que je crois être son innocence; 
a la base de l'accusation portée contre lui, 

p a 
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1792. « repose sur une lettre écrite àM, deNoaille» f 
(( pour être communiquée au prince de Kau- 
^ nitz. Quand je.me rappelle que , lorsque le 
ec ministre lui-même en a fait lecture à l'as* 
« semblée, elle a été interrompue par des 
a applaudissemens» je dis que nous devons 
(c être défîans. Si nous avons eu tort de rap* 
a plaudir y ne pourrions-nbus pas avoir tort 
« aujourd'hui de le condamner? Il n'y a pas 
a dix membres qui 'puissent récapituler par 
ic ordre! les chefs d'accusation contenus dans 
« le projet de M. Brissot. Le premier devoir 
te du juré est de méditer long-temps, d'an- 
tn noncer à ceux qui exerceront cette auguste 
a fonction , un grand exemple de calme et 
a d^impartialité. M. Brissot a disséqué la 
« lettre du ministre , et l'a présentée sous le 
(c point de vue le plus défavorable. Est-ce sous 
f( ce seul rapport que nous devons la consi- 
ce dérer? N'est-ce pas plutôt l'innocence que 
c le crime que nous devons chercher à recon- 
« noître? » 

Pour arriver à ce but , M. Becquet pro- 
posa , avant de prendre un parti , de ren- 
voyer l'affaire à un nouvel examen du comité 
diplomatique; c'était encore l'avis de MM* 
Dumas, de Jaucourt et Britch, aussi mem- 
bres de ce comité; mais M. Vergniaux , qui 
s'était chargé de répondre à M. Becquet , 
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décida la délibération. Voici un extrait de 
l'opinion qu'il prononça ; elle poorni donner 
une idée dé l'éloquence de ce député, qui, 
sous ce rapport , jouissait d'une très-grande 
réputation , et en même temps , quels mofens 
on emplojoit pour terminer les aflEures ks 
plus importantes. 

(c On demande, disait Torateur, d^nne 
« part ie renvoi au comité diplonmtique , 
^ <t p6ur qu'il vous fasse un rapport; de l'an- 
tt tre rajournement , pour que les membres 
(( de l'assemblée puissent" s^instruire sur les 
c( faits €X>ntenus dans les dénonciations de 
a M. Brissot. Sur le renvoi au comité , j'ob«* 
K serrerai que , lorsque l'assemblée nationale 
a a formé des comités , ce nVst pas qu^elle a 
<( pensé qu'il lui serait impossible de délibérer 
<( sans leurs rapports , mais pour faciliter les 
a travaux et s'en assurer la préparation. 
<( L^assemblée nationale est-ellesuffisammeht 
u éclairée par l'opinio&d'ùn de ses membres, 
(( alors le renvoi à ces comités est superflu , et 
« ne peut aboutir qu'à une perte de temps. 

(( Quanta l'ajournement, je demande si 
ic M. Brissot a argumenté de faits incertains 
a et vagues. Dans ce cas , il faudrait ajourner 
u, pour acquérir non des preuves , car vous sa- 
(( vez que pour rendre un décret d'accusa-' 
A tion , des présomptions vous suffisent. Les 
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I7t 2 ^^ preuves ne sont nécessaires que pour pro« 
. tt Doncer le jugement de condamnation ; 
a mais ce n'est pas-là le cas où se trouve Tas* 
« semblée nationiile. M. Brissot a parlé d'a« 
a près des pièces écrites ; il a parlé d'après la 
a négligence prouvée de M. Delessart à nous 
a donner communication des pièces dont il 
d était nécessaire 9 pour le salut de la France» 
a que nous eussions connoissance : il a parlé 
« de son refus obstiné de donner descommu- 
« nications prescrites^par les décrets de Pas. 
a semblée nationale; il a parlé sur-tout, de la 
ce lettre confidentielle de M. Delessart : il n^est 
<c aucun de nous dans le cœur duquel, par la 
H perfidie et la lâcheté qui la caractérisent y 
a elle n'ait produit I4 plus vive indignation. 
« J'ajouterai un fait qui est échappé à lamé» 
<c moire de M. finssot. 

a Et ici ce n'est plus moi que vous ailes 
fc entendre , e'est une voix plaintive qui sort 
c( de l'épouvantable gTacière d'Avignon. Elle 
a vous crie le décret de réunion du Comtat à 
a la France , qui a été rendu au mois de sep- 
« tembre dernier. S'il nous eut été envoyé 
« sur-le-champ, peut-être qu'il nous, eût ap« 
« porté la paix et éteint nos funestes divi- 
<c sions; peut-être que le moment où nous au- 
c rions légalement connu notre réunion à la 
« France ^ nous aurait tous réunis au même 
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«c sentiment ; peut-être qu'en devenant Fran- j ^^^r 
<< çais , nous aurions abjuré l'esprit de haine , • 
«V et serions^nous tous devenus frêres; peut-^ 
« être., enfin , que nous n'aurions pas été vie*- 
ce times d'un massacre abominable , et que 
a notre sol n'eût pas été déshonoré par le plus 
ce atroce des forfaits. Mais M. DeIes$art4alor^ 
ce ministre de l'intérieur , a gardé , pendant 
ce plus de deux mois , ce décret dans son porter 
« feuille ; et dans cet intervalle , nos disons- 
ce sions ont continué; dans cet intervalle , 
ce de nouveaux crimes ont souillé noti^ dé*^ 
(c plorable patrie: cVst notre sang < M sont 
K nos cadavre» mutilés- qui demand0nt ven- 
« geance contre vos ministres. 

c( Permettez-moi une réflexion ï lovéqu^on 
« proposa à rassemblée constituante de dé^ 
« créter le despotisme de la religion chté'^ 
« tienne , Mirabeau prononça ces paroles : 

« De cette tribune où je vous perlé , an 
« aperçoit la fenêtre d'ifUJa main d*unmo:^ 
ce narque français ^ 4hnéb contre ses Vlàjets ' 
ce par (T exécrables factieux , qid fnSIàièht 
« des intérêts personnels aux intérêts sacrés 
« de la religion , tira Parquebuse qui fut 
c( le signal de la saint- Barthélémy ; et moi 
« aussi je m'écrie : De cette tribune où je vous 
a parle , on aperçoit le palais où des coQSeil- 
(K 1ers pervers égarent et trompent le roi 
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(( que la constitution nous a donné, forgenf 
'^ ' a des fers dont ils veulent nous enchaîner , et 
c( préparent les manœuvres qui doivent nous 
a livrer à la maison d'Autriche. Je vois les fe- 
tt nêtres du palais où l'on trame la contre- 
<c révolution, où Ton combine les mojens de 
a nous replonger dans les horreurs de l'es- 
i( clavage , après nous avoir fait repasser par 
tt les horreurs de Panarchie et par toutes ïcb 
tt fureurs de la guerre civile. 

« Le jour est arrivé où vous pouvez mettre 
a un terme à tant d'audace , à tant d'inso- 
ftlence,et conlbndre enfin les conspirateurs, 
ce L'épouvante et la terreur sont souvent sor- 
(( ties, dans les temps antiques et au nom du 
a despotisme, de ce palais fameux ; qu'elles j 
« rentrentaujourd'huiaunomdelaloi^qu'ellet 
a y pénètrent tous les cœurs ; que tous cens 
<( qui l'habitent sachent que notre constitn- 
« tion n'accorde Tinviolabilité qu'au roi ; 
c( qu'ils sachent que la loi y atteindra sans 
tt distinction tous les coupables , et qu'il n'j a 
tf pas une seule tête, convaincue d'être cri- 
c minelle qui puisse échapper à son glaive* 
a Je demande qu'on mette aux voix le décret 
<c d'accusation. 

Cette opinion fut à chaque instant inter- 
rompue et suivie par des applaudissemens 
inouis. £n vain M. de Vaublanc , autre oia-- 



DE FRANCE. fiSS 



feur distingué dans Rassemblée , voulut faire ,7^2^ 
quelques réflexions en faveur du ministre , 
elles ne produisirent aucun eifet; Paocusa* 
tion fut portée et libellée de cette manière j. 
par M. Lacroix. 

(c L'assemblée nationale , sur la dénonciaF» 
tion motivée d'un de ses membres , décrète 
qu'il y a lieu à accusation contre le sieur 
Delessart, ministre des affaires étrangères» 
charge le pouvoir exécutif de donner les or- 
dres nécessaires pour le faire.mettre en état 
d'arrestation , et faire apposer les scellés sur 
tous les papiers qui lui sont personnels, et qui 
pourront se trouver dans sa maison d'habitat* 
tion. Le présent décret sera porté sur-le-champ 
au pcruvoir exécutif , qui -reçidra compte des 1 ' 
mesures qu'il aura prises pour son ejitécution. » 

A peine cet^^e mesuire était-elle prise, que 
des rassemblemens nombreux se formèrent 
autour de la demeure du ministre;aggravant 
son infortuné par les propos Ie9 plus inju^ 
rieux. Ne se treuva^t - pas, chez lui lorsque 

W 'J- 

les arrestateurs vinrent pour le saisirplvint 
de lui-même se livrer à eux, quand, peut-être, 
il lui eût été facile d'échapper au sort qui 
l'attendait , mais qu'alors il ne pouvait pré- 
sumer. Avant! de partir pour Orléans, il 
adressa à l'assemblée ces plaintes^ qu'elle 
écarta par l'ordre du jour* 
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''^^* ce Monsieur le Phésident, 

ce Au moment de partir pour Orléans , il 
K mVst permis sans doute de me plaindre 
a que, sans m'avoîrentenda,sans aucun éclair* 
ce cissemént de ma part, rassemblée ait pro- 
(c nonce contre moi le décret lé plus redou- 
te table, et que, tandis qu'il était si facile de 
€c reconnaître mon innocence, après m'avoir 
ce écouté , elle ait préféré m'accuser à la face 
ft de l'Europe , comme coupable de trahison 
« envers ma patrie. Fort de ma conscience , 
ce je ne crains pas le jugement auquel je vais 
ce me soumettre; je prouverai que ma con- 
A duite a toujours été la suite d'une soumis* 
ce mi vsion parfaite à la loi , et d'un amour 
« inaltérable pour la constitution. Je confon^^ 
ce drai le mensonge et la calomnie ; mais je 
« regretterai toujours , et comme fonction* 
rc naire public et comme citoyen, que Pas- 
ce «emblée n'ait pas voulu me donner la satis* 
ce faction d'obtenir d'elle - même la justice 
ce que attends du tribunal. 

ce Signé Delessart. » 
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DEUXIÈME LIVRE, 

Comprenant le temps qui s* est écoulé depuis 
Pacte d'accusation porté contre M» Deles* 

^ sart , jusqu'à la journée du lo août^ 
incïusii^ement. . 
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3lJ e coup terrible qui avait abattu M. Deles- * 
sart, répandit la consternation dans toutes les 
parties du gouvernement ; Pefiêt q^ne voulait 
produire M. Vergnîanx fut parfaitement' réà« 
iisé. L'épouvante et la terreur riviirëreht dans 
ce palais fameux dont il prétendait quMles 
étaient sorties , et pour y exercer pendant 
long- temps leur déplorable empitè. Tousles 
ministres se croyant déjà poursuivis par lei 
gendarmes quivenaient de conduire M. Dele^- 
sart à Orléans , donnèrent successivetnent 
leur démission ; et le nouveau ministère se 
trouva cx)mposé au gré des républicains. Le 
journaliste Brissot et ses amis les députés de 
la Gironde , firent indiquer au roi , qui ne 
savait plus quel parti prendre ^ les sujets qui 
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pouvaient leur convenir. M. Dumourîer , ré- 
publicain déterminé y bu plutôt qui feignait 
de l'être, pour avancer sa fortune, eut le 
département des affaires étrangères. Celui 
de la guerre fut donné à M, Servan , dévoué 
au même parti ; il remplaça M. de Grave ^ 
qui , ayant été mis en place avant la disgrâce 
de M. Delessart^ne pouvait se soutenir, étant 
le successeur d'un homme qui avait joui des 
faveurs de Passemblée. M. de Lacoste, Pun 
des premiers commis de la marine , fut élevé 
au ministère de ce département, en rempla- 
cement de M. Bertrand de Molle ville; comme 
on Pavait VU aux Jacobins , on le proposa au 
roi , qui Paccepta sur cette simple recom- 
mandation ; mais on doit dire que M. de La- 
coste ne partageait point l'enthousiasme de 
ses co-sociétaires; il n'a eu part à aucune des 
violences qui se sont si étrangement multi-- 
pliées pendant fout le cours de la révolution* 
La direction des finances fut conBéeà M. Cla- 
viere , Genevois très-connu , qui a eu la plus 

grande part aux opérations financières dans 
les premiers temps de la révolution, et par 
conséquent à la révolution elle-même : on le 
regarde comme un de ceux qui ont le plus 
contribué à naturaliser Pesprit d'agiotage en 
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France , qui s'y fesait très-gauchement avant 
lui. 

Les sceaux de la justice furent remis à 
M. Duranthon , avocat bordelais , qui n'avait 
rien non plus de Pexagération des jeunes gens 
qui le firent arriver au ministère. EnfînM. Ro- 
land , qui a passagèrement joué un rôle si re- 
marquable, et dont les opéirations et les dis- 
grâces ont si puissamment contribué aux évé- 
nemens révolutionnaires avant et depuis le 
lo août, fut fait ministre de Pintêrieur ; ce fut 
M. Brissot qui vint lui annoncer sa nomiiia- 
tion, qu'il avait lui-même indiquée. (l) 

M. Roland , déjà plus que sexagéqaire , ^ 
avait une femme jolie et jeune encore , mais 
plus remarquable par les grâces , la facilita 
de son esprit, et une intrépidité de caractère' 
qui en a fait une héroïne (i). Je laisserai pein- 



(i) Mémoires de madame Roland. 

(2) J'ai va madame Roland dans lés prisons delà 
Conciergerie oà nous ne nous trouvions pas réunis pour 
avoir professé les mêmes principes^ quoique ce fût pour 
nos principes que nous étions détenus , et je dois dire 
que )e n'ai jamais vu une sérénité plus admirable dhns 
des momens aussi funestes * condamnée à mort , son 
esprit et ses grâces n'éprouvèrent aucune altération. Je 
me rappellerai toute ma vie son sourire touchant et la 



238 REVOLUTION 



jj^ 2. dre les nouveaux ministres par celte damÇi 
dont ils lésaient habituellement la socii 
Voici ce qu'elle en dit dans les mèmoi 
qu'elle nous a laissés. Le lecteur rectifiera Ah 
cilement ce que l'esprit de parti, dont il 
n'était guères possible qu'elle fut alors entié* 
rement dégagée, peut y avoir glissé d^inexact. 
(( Il y avait conseil quatre fois la semaine p 
(( dit madame Roland ; les ministres conTm« 
ce rent de manger chez l'un d'eux J le )ourde 
ce ses séances; je les recevais tous les vendre- 
(c dis. De Grave était alors à la guerre j c'était 
(( un petit homme à tous égards; la nature 
« l'avait fait doux et timide ; ses préjugés lui 
(( commandaient la fierté , son cœur lui ins* 
a pirait d'être aimable, et dans l'embarras de 
« tout concilier, il n'était véritablement rien. 



révérence noble et modeste qu'elle nous fit, dans la conr 
de la prison, au milieu des sbires qui la conduisaient à 
l'échafaud. Elle avait pour compagnon^ daiu ce dou- 
loureux voyage , je ne sais quel directeur de la fsibri' 
cation des assignats. Il était abattu^ pâle et défait, comnoe 
il est assez naturel de l'être dans une circonstance pa-- 
reille; à peine avait-il la force de monter sur la fatale 
charrette. Madame Roland lui fit honte de sa pusillani- 
mité, releva son courage , et lui en fit trouver assex 
pour aller à la mort sans effroi. 
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fc II me semble le voir marcher en courtisan .-^» 
u sur les talons, la tète haute sur son faible 
a coïps , montrant le blanc de ses yeux bleus 
€ quHl ne pouvait tenir ouverts après le repas 
te qu^à Paide de deux ou trois tasses de café ; 

<c parlant peu coilime par réserve , mais 
« parce qu'il manquait d'idéeô; définitive- 
« -ment , perdant si bien la tête au falilieu des 
« affaires de son département^ qu'il demanda 
rf à se retirer. 

(c Lacoste , vrai commis de bureau de Pan-* 
ce cien régime^ dont il avait Pencolure insi- 
K gnifiante et gauche , Pair froid et \e ton 
à dogmatique , ne manquait pas de ces moyens 

. «c que donné la triture des affaires-; nijais soa ' 
« extéHeur concentré cachait une violeniie do 
(( caractère dont les emportemens dans la 
« contradiction allaient jusqu'au ridicule ; il 
ic n'avait d'ailleurs , ni l'étendue des vues, n£ 
(c l'activité nécessaire à mi administrateur. 
a Durantbon , qu^ou avait fait vepiif de Boiy 
a deaux pour la justice > était honnête , âit« 
a on , mais très-paresseux ; il avait î'aîr vain , 
« et ne m'a jamais paru qu'une Vîeilte femqie, 
a par son caractère peureux et son importun 
ic radotage. 

aClavière^ précédé au ministère paYuno 
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j^2 (( réputation d'habileté dans la finance (i) , 9f 
(( je crois, dans ce genre, des connaissances 
a dont je ne suis pas juge. Actif et travailleur^ 
<c irascible par tempérament^ et opiniâtre 
c( comme le sont ordinairement les hommes 
(( qui vivent beaucoup dans la solitude da 
<c cabinet^ pointilleux et difficile dans la dis* 
ce cussion , il devait se heurter avec Roland ^ 



( i) M. Clavière vivait encore lorsque madame Roland 
écrivait ces mémoires* Feu de temps après la mort de 
cette dame^ il fut aussi jeté dans les prisons de la Con- 
ciergerie y et placé y par le geôlier , dans l'espèce de salle 
où j'étais enfermé avec beaucoup d'autres. Il n'y resta 
pas long-temps. Le matin du jour où il devait paraître 
au tribunal révolutionnaire y nous vimes , avec effroi , 
son mauvais grabat et tout le pavé d'alentoui^ inondé 
de sang. 11 s'était enfoncé un large conteau dans le côté^ 
qu'on trouva encore pendant de la blessure mortelle 
qu'il s'était faite au milieu de la nuit* sans qu'aucun de 
nous s'en fût aperçu ; il avait encore quelque chaleur 
lorsque son sang , qui ruisselait devant nous , frappa 
nos yeux ; mais il avait cessé d'exister. Ce 'qui m'a 
toujours surpris y lorsque je me rappelle cette aventure ^ 
c'est que *noB tyrans^ qui ont su tirer parti de tant de 
contes absiurdes pour se défaire des personnes qu'ils 
avaient opprimées , n'aient pas profité de ce suicide pour 
nous faire couper la tête , comme étant les meurtriers 
de M. Clavière y et se débarrasser ainsi du mal qu'ils 
nous a traient fait. 

sec 
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« sec et tranchant dans Ici dispute , et non ijnz. 
u moÏQt attaché à ses opiaiona. Ces dcus 
«E faoïnmes sont faits pour s'estimer, sanss'aî- 
« mer jamais, et ils n'ont pas manqué leur 
a destination. j 

a DuiÉburiez avait plus qu'eux tous , ce 
« qu'on appelle de Pesprit, et moins qu*au- 
« cun , de moralité. Diligent, et brave , boa 
« général , habile courtisan , écrivant bien , 
JK s'énonçantavec facilité , capable de grandes 
« entreprises , il ne lui a manqué que plus de 
, « caractère pour son esprit, ou une tête plus 
« froide, poursuivre le plan qu'il avait conçu. 
« Plaisant avec ses amis, et prêta les tromper 
« tous; galant auprès des femmes, mais nul- 
«tlement propre â réussir auprès de celles 
« qu'un commerce tendre pourrait séduire ; 
« il était fait pour les intrigues ministérielles 
« d*UDe cour corrompue. Ses qualités bril- 
■ tantes et l'intérêt de sa gloire , ont persuadé 
« qu'il pouvait être utilement employé dans 
« les armées de la république ; et peut-être 
« eût-il marcbé droit, si la convention eût 
K été sage ; car il est trop habile pour ne pas 
à agir comme un homme de bien , lorsque sa 
« réputation et son intérêt l'j engagent. 

« Degrave était remplacé par Servan , hon- 
« nête hommedans toute t'étenduedu terme ^ 

III. Q 
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<c d'une trempe ardente , de mœurs pure§| 
ce avec toute l'austérité d^un philosophe , el 
ce la bonté d'une ame sensible ; patriote éclaî- 
a ré , militaire courageux ^ ministre vigilant , 
« il ne lui aurait fallu que plus de froideur 
a dans l'esprit y et plus de force dalk le oa^ 
a ractère. 

On voit que l'ensemble du nouveau minis- 
tère pouvait donner beaucoup de prbe à la 
critique et aux attaques de tous les partis y 
puisque ceux-là même par qui il avait été 
formée n'y avaient trouvé que très- peu de 
motifs d'éloges. Madame Roland était répu« 
blicâine démocratique avec toute l'expansion 
dont une ame brûlante peut être susceptible; 
elle avait trop d'espril; pour avoir beaucoup 
déraison , et trop de finesse dans toutes se$ 
idées pour paraître déraisonnable. Si , avec 
toutes ses ruses d'imagination , elle avait pu 
se laisser aveugler par les brillantes théories 
qui, mises à exécution , ne peuvent être utiles 
qu'à la destruction des états et des sujets qui 
les composent, que fallait-il attendre de ceux 
qui^ professant- les mêmes systèmes, n'avaient 
pas Pintelh'gence qui peut en faire apercevoir 
le prestige ? L'expérience le prouvera beau- 
coup mieux que tous mes commentaires. 

Les plus redoutables ennemis des nouveaux 
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ministre», et par conséquent du parti girondin ,__2 
et brissotÏD qui prétendait gouverner par eux , 
ne se trourèrelit pas dans les rangs de ceux 
quMU venaient de déplacer, mais parmi ces 
4acobïns ardens, ces réFolutionoaires impé- 
tueux , qui jusqu'alors n'avaient été que leurs 
agens et leurs moyens d*intrigue dans les 
clubs et dans les places publiques. Robes- 
pierre , leur divinité chérie , se mit en avant 
et attaqua, dans ses harangues aux Jaco- 
bins , les projets réels ou supposés du parti 
Brissot et de la Gironde : il osa nitnie se dé- 
clarer contre la guerre, iiialf^rû l'impopula- 
ritéde toute résistanceà une résolution qu'on 
avait en quelque sorte rendue nationale, et 
fit voir quecette guerre entraînerait la nation 
dans un abymede maux-, il prophiHisa, en 
quelque sorte , la désolation générale qu'elle 
a occasionnée. Il est assez curieux de se 
rappeler aujourd'hui 'que l'hotnme le plus 
exagéré de la révolution se soit explii|ué sur 
la mesure qui a servi à compléter cette révo- 
lution , exactement delà nitinc mnnicicque 
ceu\ qui voulaient en arrêter les désordres. 
Cependant , la déclaration de guerre à TAu- 
triche, dont on voulait taire la première dé- 
libération du nouveau miuistèrt-jpouvait être 
encore momeptanémeijt suspendue. L'empe- 
Q 2 
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' reur Léopold mourut , et il paraissait naturel 
79 • qu'avant d'agir, on cherchât à connaître les 
dispositions de son successeur ; toutes les no- 
tions delà justice et de la prudence semblaient 
en faire une loi. Le nouveau conseil pensf. 
qu'il en devait être autrement. Le ministre 
des affaires étrangères, à peine installé dans 
%es fonctions , écrivit au chef de la maison 
d'Autriche , avec une vivacité , une force dont 
il fut étonné lui-ïnême , lorsque la réflexion 
lui donna le tems de revoir son ouvrage. En- 
traînés par la rapidité du ministère républt* 
cain , tous les Jacobins criaient à la guerre. 
JLa plupart des constitutionnels étaient de cet 
avis. Etrange rapprochement ! Robespierre 
seul et le roi s'élevaient contr'elle. 

Voici une anecdote qui prouvera de nou- 
veau combien Louis xvi desirait la paix. On 
ne savait pas encore sur qui porterait le choix, 
des électeurs^ relativement au nouveau/^hef 
qu'il fallait donner à Tempire germanique. 
Quelqu'un s'entretenait im jour avec S. M. sur 
ce su jet, elle parut voir avec peineque l'opinion 
générale destinât 1^ couronne à l^archiduc. 

a La mort de l'empereur , disait sa majesté, 
(( ne m'affecte pas seulement sous les rapports 
« de famille , mais elle m'afflige encore sous 
K les rapports politiques. — Et pourquoi » 
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« Sire? lui dît la personne qui causait avec 1792. 
v lui. — C'est que j'avais la certitude , ajouta 
« le roi y que l'empereur ne roulait pas la ^ 
« guerre , au lieu que Tarchiduc , jeune ea- 
tt core , et toujours conduit par son oncle , 
« l'électeur de Saxe , pourrait bien être amené' 
« par nos ennemis à des mesures hostiles.» 
, Cependant le nouveau ministère se trouvait ' 

dans la position la plus difficile ; il ne pouvait , 
être agréable au roi , auprès duquel il so 
trouvait placé par la violecce , et pour le 
forcer à prendre les plus sévères mesures 
contre ceux que sa conscience lui fesait res- 
pecter, ou que la nature lui ordonnait de 
cbéiir. Tous ces ministres étaient détestas 
par les constitutionnels , parce qu'ils les 
avaient expulsés du gouvernement , et en- 
suite parce qu'il n'j a pas dMalmitiés, do 
haines plus vives que celles qui prennent leur 
source dans quelque hérésie , dans quelque 
schisme religieux ou politique. 

Mais Robespierre, Danton, Marat, Ca- 
mille-Desmoulins, toujours en possession de 
la faveur du petit peuple , portaient aux nou- 
veaux gouvernansdes coups autrement dan- 
gereux , et leur préparaient une chute que 
tôt ou tard ils ne pourraient éviter. Ces indi- 
vidus* irrités de ce qu'ilsn'étaieut encore rien 
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dans rautoritépubIrque,pensèrentqu*ils pour- 
raient être aussi qaelque chose , en culbutant 
les J3mso///75 sur les constitutionnels , comme 
les Brissotins avaient renversé les constitu-^ 
tionnels sur les partisans de l'ancienne cour ^ 
qui les premiers avaient été écrasés par la 
révolution. 

Rien de mieux imaginé qu^un pareil projet^ 
son succès était dans Pordre naturel ; il n^jr 
avait qu'à mettre la main à l'œuvre. Robes- 
pierre avait déjà répandu à la tribune des 
Jacobins son venin sur Brissot et les députés 
de son parti ; et Camille-Desmoulins j dans 
$es écrits , portait à ce chef des coups non 
ifioins dangereux ; il le rendait odieux et ri-^ 
dicule. L'un de ces pamphlets, ajant pour 
titre, Brissot démasqué^ avait pour épigra- 
phe : Et facius sum proverhium. Il fesait 
allusion au mot brissoter , imaginé par le 
journaliste Morande,pour servir de sjnonyme 
à voler, (i) 

Cependant ces orateurs qui attaquaient 
avec tant de hardiesse et de fierté , le roi de 



(i) La vérité est cependant, que M. Brissot , si on lui 
fait grâce de ses opinions et de ses opérations politiques ^ 
fut un homme de probité; il est mort pauvre, et sa 
femme et ses enfans sont dans un état très-misérable 
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France et toutes les puissances de l'Europe, 
osaient à peine répondre aux diatribes de Ro- 
bespieneet aux petits pamphlets de Camille 
Desnioulins. Il est assez curieux de revoirquel- 
que^j'uas de ces écrits, de les comparer avec ce 
qui est arriéré, et de chercher ensnite si -dans 
tout cela l'on peut Teconnaitre quelque 
chose. Voici ce qu'écrivaient et disaient let 
«mis de Robespierre , lorsque les Brisso- 
tins eurent fait occuper le ministère par 
. MM. Sumourier > Servan et Roland. 

« Le parti Brissot a voulu faire ttiotti-* 
t pfaer soù ambition et se créer une puis-* 
R sance y en- formftnt un miDÎstère à* su 
« disposition l'il a fait dire à la cour; 
« qu'un projet d'accusation contre ta reine 
« était formé, conçu , rédigé, on croit, en dix- 
« neuf articles ; et que, si l'on ne composait 
« pas un ministère suivant les désignations 
« qui seraient faites, la reine serait dénoncée. 

« La menace réussit, le beau-frère de Bris* 
« sot(i) et ses autres amis fujent proclamés; 
net le prix de retle nomination fut un ar- 
« ticte inséré dans le Patriote français (2) , 



(1) M. Roland. Il n'était jjas bean-frëre do Briuot 
( 2 ) Journal rédjgi' par Brissol. 
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1702. ^ V^^ annonçait que le projet n'avait pu 
a exister , et fesait cesser toutes les craintes. 

« Pendant qu'on travaillait ainsi la cour , 
a les plans se formaient , d'un autre côté » 
a pour établir un nouveau système de gon- 
a vernement au gré du parti devenu triom-*^ 
« pbant. Il a senti qu'il était nécessaire d'a« 
a voir un chef de l'armée , et il s'est lié avec 
a Lafajette , avec qui Brissot a conservé de* 
« puis long-temps des relations , quoiqu'il 
« lui ait paru souvent opposé , car Lafayette 
« a ménagé Brissot en plusieurs circons* 
ce tances , et notamment lors de l'affaire du 
« Champ-de«Mars , et Brissot a eu constam- 
a ment beaucoup d'égards pour Lafayette* 
a Ce général donc s'entend avec le nouveau 
ce ministère, pour changer le gouvemement(i), 
a et êtrele Wasingthon de la France .lia une ar* 
« méeorganisée à peu près comme celle dupzo» 
ce tecteur en Angleterre , composée d'hommes 
a qui, payés plus cher qu'ils ne le seraient chez 



(i) M. de Lafajette ne s'est jamais entendu avec ce 
ministère , et ce n'est pas sous le rapport de cette pré- 
tendue liaison que tout ceci est remarquable ; on avait 
pour but de faire échouer des projets que les Briswotîni 
avaient conçus^ sans mettre les Robespierristw dans leur 
confidence. 
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« euxpour leurs travaux habituels, oe demao- j_„^ 
« deroDt pas mieux, officiers ou soldats, que de 
« perpétuer leur existence militaire,infiniinent 
n plus agréable pour eux que leur existence 
« sociale habituelle , à laquelle le retour 
« de la paix les rendrait. C'est avec cette 
« armée victorieuse au-debors , si la guerre 
a est décidée , que le parti Brissot,coalisé avec 
« Lafayette, renversera la royauté, et établira 
K une puissance sénatoriale qui satisfera Tam- 
« bilioD du parti militaire , et l'avidité du 
s parti civil. » 

Ainsi raisonnaient les partisans de Robes- 
pierre. Qui se serait attendu à les trouver 
parmi les défenseurs du trône , et à leur en- 
tendre tenir un pareil langage? L'histoire de 
notre révolution est un tableau continuel de 
contrastes. 

Si les hommes qui, dans des vues politiques, 
même bien intentionnées, imaginent des ré- 
volutions , pensaient un instant dans quels 
gunlTres ils s'élancent, à côté dequels hommes 
ils se placent, quels crimes odieux ils sont 
forcés de tolérer, de défendre, quelquefois 
même de partager, ils frémiraient d-*j avoir 
songé. Il est des personnes connues par des 
principes humains, et signalées comme des 
philosophes, qui, s'abandonnant graduelle- 
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ment à la peote révolutionnaire , se sont trou* 
'' ^ * vées unies , sans s'en apercevoir , aux crueb 
égorgeurs d'Avignon et du 2 septembre :• 
étonnées d'un tel voisinage , les unes ont 
voulu s'en séparer , mais le retour était im« 
possible ; elles ont péri ; les autres se sont con- 
fondues avec des bourreaux dont le nom seul 
leur eût autrefois fait horreur : séparées da 
monde social par une telle infamie , elles se 
sont vues isolées dans leur patrie , tandis que 
dans un temps paisible elles en eussent fait la 
gloire. En suivant, jusqu'à son dernier pé-« 
riode^ la marche de beaucoup de révolution- 
naires 9 on se convaincra facilement que cette 
réflexion n'est point hasardée; il sufKt pour 
cela , après avoir récapitulé tout ce qui s*est 
passé depuis 1789, de s'arrêter un instant à 
l'époque que je décris, d'observer lesévéne- 
mens , leurs caractères et leurs rapports im- 
médiats avec ceux qui vont suivre. 

Il s'agit ici des crimes commis à Avi-^ 
gnon et dans tout le Comtat. Tous ces hor« 
ribles détails ne peuvent être racontés; il 
faudrait pour tout cela une histoire particu- 
lière. Des hommes avaient été massacrés sous 
prétexte des intérêts du ciel , et au bruit des 
cantiques religieux, et d'autres avaient été 
obliges de creuser les fosses qui devaient les 
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engloutir après la inort qu'on allait à l'ins- i-,i,2. 
tant leur dooner. Celui-là avait péri assassiné 
aaz pieds des autels , et pour rèoger sa mort , 
des bourreaux avaieni égorgé dans les prisons 
une foule de malheureux qui , pour la plu- 
part , n*avaieiit en rien coopéré -au premier 
crime. Ceux qui étaient coupables dé ces at- 
^eatats, se disaient patriotes, et se procla* 
maient les seuls défenseurs de la liberté- 

L^assemblée avait décrété , comme je l'ai 
dit ailteiiTS, qu'un tribunal prononcerait sur 
tons Ces forfaits , et ierait également punie 
les meurtriers de Lécojer (i) , et ceux qui 
avaient égorgé dsns les prisons} mais les uns 
et tes autres avaient dans la ville et dans les 
environs un parti redoutable , et il était à 
craindre que le jugement, s'il ûtait rendu à 
Avignon, n'excitât de nouveaux massacres. 
Pour les prévenir , il fut question de trans- 
férer le tribunal dans un département voisin : 
pendant qu'on s'occupait de cette question à 



(i) C'est le nom de la personne qui fui égorgée au 
pied de l'autel.- Elle était attachée an parti do corps 
élecloral, qu'on a})pelait \a^faction des patriotes , et ceux 
qui l'assassinËrent prétendaient soutenir le parti de la 
municipalité, qu'on appelait celui des an'f/j>cr(i'ef. Ce 
tonl ces ariiitocrates qui furent égorgés dans le» priaont- 
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i-joz. l'aMemblée, ceuxquiredoutaient le jugement 
intriguaient à Paris auprès de la société dcn 
Jacobins , et fesaient considérer ces assassins 
comme des ardens amis de la liberté , et d'ex<* 
cellens patriotes à qui Ton devait plutôt défer- 
rer des couronnes civiques que promettre l*é- 
chafaud. Avec de tels protecteurs , les meur- 
triers avignonais devaient tout espérer, on 
plutôt n^avaient rien à craindre. Les Brisso- 
tins que leur caractère plus modéré devait 
séparer de cette cause , se èrouvèrent cepen- 
dant confondus parmi ses défenseurs; l'inté- 
rêt qu'ils avaient encore d'agîlr de concert 
avec les Jacobins de Danton et de Robes- 
pierre, les força de prendre ce parti ; ils n'a- 
vaieqt pas assez d'influence sur Tesprit du 
peuple pour agir seuls , la conduite qu'ils 
avaient tt^nue envers \t% constitutionnels, 
depuis le commencement de lasession, et tout 
nouvellement avec M. Delessart , ne leur avait 
laissé d'autres amis que ces impétueux révo- 
lutionnaires ; et ils devaient d'autant plus 
les ménager , qu^ils commençaient à les 
craindre. 

Néanmoins une sorte de pudeur retenait 
encore ceux qui voulaient qu'on tolérât ces 
massacres : avant d'arriver à la proposition 
d'en absoudre les auteurs , on fit courir le 
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bruit que des rassembleniensnombrcui mena- lyyi. 
paient la ville d'Avigoon ; que tous ces ras- 
sembleinens , grossis par ceux que les troubles 
d'Arles avaient formés , présentaient une 
force qu'il serait impossible de vaincre; enGn, 
que les circonstances nécessitaient le silence 
delà justice. 

Ce fut un prêtre ,■ nommé Bassal, qui se 
cbargea de proposer Pamnislie eu faveur des 
Avignonais. 11 avait été curé à Versailles. 
Xie comité qu'on avait chargé dtfrapport de 
cette affaire, aVaît conclu à ce que tous lea 
coupables fussent jugés, et avait proposé la 
translation du tribunal à^Baucaîre. 

« Que propose-t-on , dit M. Bassal ? La 
« translation des prisonniers et du tribunal 
a d'Avignon à Beaucaire pour les soustraire à 
a l'influence du parti dominant. Borner la 
« rigueur de la loi à ceux quiont personueile- 
n ment coinmis des meurtres; faire poursuivre 
» les auteurs des assassinats commis à Garron 
« et à Vaison ; voilà ce qu'on vous propose. 

H Pour sauver les malheureux prisou- 
«niers (ï) de la fureur de leurs ennemis, il 
o fallut appeler des juges d'une terre étrao- 
« gère , pour les sauver des nouvelles intrigues 

(i) Ceux qui araieat égorgé Jamlespriaoni. 
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jyQ2. a formées contr'eux (i)j il faut transporter 
<( sur une terre étrangère le tribunal entier..^, 
ce Pour prouver la nécessité d'une amaistie 
<c générale , il me suffit d'observer que, d'après 
ce le projet , les assassins de Carron et les 
<c meurtriers del'Ëcujer resteraient impimis^ 
ce puisqu'ils sont inconnus ou en fuite , tandis 
ce que le malheureux fils de l'Ëcujer, et les 
<c complices égarés de sa vengeance , subi* 
ce raient toute la rigueur des lois. 

ce Je sais4i|u'il y a une sorte de courage à 
« défendre ceux que tant de plumes vénales 
a ont peints comme des brigands j mais je le 
« dirai sans déguisement , parce que ]e ne £ai$ 
ce que suivre le sentiment de ma conscience , 
« je dirai que ceux qu'on appelle des brigands 
ce n'ont jamais combattu que les despotes; 
ce qu'ils ne se sont jamais trouvés à la tête d'au- 
ce cun complot ; qu'à l'exception peut-être des 
ce meurtres qui ont vengé le fils de l'Ecujer, 
ce le sang n'a coulé par leurs mains que sur le 
i( champ de bataille; les véiî tables brigands 
<e sont ceux qui ont cherché à étouffer la liberté 
c< dans son berceau , qui ont excité les haines ^ 



(i) Ces crîmes avaient répandu l'horreur et 1 effroi 
dans toute la France. M. Bassal regarde cela comme 
l'effet d'une intingue. 
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4c fommté les divisions , perpétué Panarchie 
« pour dégoûter le peuple de la liberté , et le 
n ramener sous le joug du despotiéntê papal ; 
« les mêmes enfin qui , après avoir dispersé 
« sept cents familles , poursuivi le& patriotes 
M par des assasânats , les poursuivent aujour- 
« d'hui goni les formes judiciaires ^ et pro- 
« toquent de nouveaux carnages. 

8 Pourquoi poursuivrait-on les auteurs des 
« derniers crimes commis à Avignon , tandis 
« qu'on accorde l'impunité aux auteurs dei 

V premiers assassinats aux auteurs 

« des violences , des pillages , des incendies , 
« des emprisonneniens arbitraires exercés con- 

V tre les patriotes (i) ; tous ces crimes n'ont- 
•« ils pas le même caractère j ne sont-ils , pas 
«les uns et les autres, le résultat des baines 
« du parti aristocrate contre le parti pa- 



(i) Ceux que AI. Bassa! appelle patriotes mettaient, 
■usai toQt bi feu et à sang pour faiie la révolution, 
lorsque la Trauce ne se mMait point encore, au moins 
officiellement , de l'état d'Avignon. Il ,'.u fyraia dans le 
pays une armée pour arrêter les briganilsges , appelée 
Armée de l'Union, qui eut souvent l'avantage sorles 
révolutionnaires, dont plusieurs furent emprisonnés; 
c'est ce que M. Boosal appelle des arreatationt arii- 
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K triote. Vous pardonnerez à ceux qui , sons 
c( le prétexte des cérémonies religieuses ^ ont 
a teint les rues d^Avignon du sang des pa«- 
a triotes. Vous pardonnerez à ceux qui ont 
a impitoyablement arraché un vieillard de 
c( son lit de douleur , pour le traîner , la tête 
« frappante sur le pavé, jusques sur la place 
a publique , où ils Pont massacré aux yeux de 
a son fils. Vous pardonnerez à ceux qui ont 
a immolé Lavillasse et Anselme, qui à Carron 
(€ ont mutilé et enterré tout vii^ans les pri^ 
tisonniers patriotes (i) , qui ont provoqué 
fc les vengeances et le désespoir de ceux-ci. 

ce En un mot, vous pardonnerez tous ces 
(c crimes à Pariltocratie^ tandis que vousim* 
(c molerez aux vengeances de ce parti triom« 
« phant , les patriotes égarés par une ven- 

(c geance passagère Si vous êtes justes , 

(f si vous voulez faire cesser les troubles, éten- 
c( dez l'amnistie aux crimes de tous les partis» 
a couvrez du même voile tous les forfaits qui 
(C ont ensanglanté ce pays. » (i) 

(i) Ils lear firent creuser leurs fosses avant de les 
égorger. Le tableau est assez affreux^ il ne faut pas le 
charger davantage. 

(a) On a vu que le projet du comité était qu'on ne 
fit grâce à aucun de ces forfaits, 

M, 
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M. Bazyre succéda à M. Bassal ; moins 



liardi que sort collègue, il u^osa pas donner 
le nom de patriotes aux assassins qui avaient 
rempli une glacière des cadavres encore pal- 
pitans de malheureux qu'ils venaient d'égor- 
ger j il prétendit seulement que dans l'état où 
étaient les choses , l'amnistie était une né- 
cessité; et tâcha, au surplus, de trouver la 
cause de ces crimes dans les erreurs de ras- 
semblée constituante, et la négligence de 
M. Pelessartà faire publier les nouvelles lois 
dans le pays d'Avignon. 

M. Dumas prétendit que l'asserabléie n'a- 
vait pas le droit de traiter cette question , le 
droit de faire grâce ou d^aranistie était inhé- 
rent à la souveraineté, et l'assemblée n^était 
pas souveraine suivant ]^s principes de la 
constitution; au nombre des droits dont elle 
avait délégué l'exercice, elle avait réservé 
celui de fai r e grâce . 

Cette matière avait été en effet longue- 
ment discutée à l'assemblée constituante , et 
elle n'avait voulu accorder le droit de faire 
grâce à aucun des pouvoirs qu'elle avait 
établis. Le jugement par jurés qui devait 
toujours être basé sur l'intention, produisant, 
dans ses principes, les mêmes effets que cette 
prérogative. 

III. a 
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M. Girardin appuja ^observation de M. Du- 
* mas , et demanda qu'avant de discuter la 
question de savoir si les assassins avignonais 
seraient amnistiés^ l'assemblée nationale 
examinât si la mesure proposée pouvait être 
législative. M. de Vaublanc fut du même 

avis. 

MM. Mailhe , Grangeneuve , et Guadet , 
parlèrent dans le système contraire ; le pre* 
mier prétendit que M. Dumas avait lui-même 
provoqué l'amnistie en faveur des soldats, et 
qu'ainsi il n'avait plus le droit d^examiner si 
l'amnistie était inconstitutionnelle. Quant à 
MM. Grangeneuve et Guadet, ils estimèrent 
que Tamnisti» proposée pour les Avignonais 
ne serait qu'une extension de celle accordée 
le 14 septembre pour tous les délits relatifs à 
la révolution , et ils demandèrent qu'elle leur 
fût appliquée. Cependant cette amnistie ne 
put être obtenue dans une première séance. 
La discussion commencée dans celle du ven- 
dredi 16 mars, fut renvoyée au lundi 19. 
Fendant cet intervalle, les partisans des Avi- 
gnonais intriguèrent auprès des irrésolus, 
effrajèrentles timides, préparèrent les grou- 
pes et les vociférations qui appuyaient tou- 
jours des projets semblables. 

Deux députés, dans cetteséance, parlèrent 
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d'une manière d'autant plus remarquable . 
qu'ils ont l'un et l'autre été victimes de ceux 
dont ils défendirent les intérêts , ou au moins 
de leurs amis les plus immédiats (i). M.De- 
lasource, ministre protestant, ne crut pas 
devoir appeler les Avignonais des patriotes , 
comme l'avait fait le curé Bassal;il convint que 
c'^était déshonorer la liberté , insulter au pa- 
triotisme , que d'en faire le patrimoine d'hom- 
mes coupables d'aussi grands crimes ; il ne ' 
fonda ses arguraens en faveur de l'amnistie , 
que sur l'impossibilité qu'il vojait à frapper 
tant de criminels, et sur Pinjustice qu'il y 
aurait à punir certains délits , tandis qu'oa 
avait fait grâce à tant d'autres. 

a Mais on dit que ces crimes sont atroces , 
« ajoutait avec véhémence M. Delasource. Et 
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(i) Il est certain que le» assassins AvigniSKs, et en 
général tous ceux du Midi , qui refluèrent dans la capi- 
tale, ont été les plus puissans auxiliaires de tons los 
crimes commis pendant le reste de la révolution : d'ail- 
leurs, le pardon accordé à ces attentats, a servi d'as- 
surance à tous les hommes sans frein, qu'ils pouvaient, 
sans rien craindre , en entreprendre de nouveaux. 
L'amnistie du 19 mars a été l'appel au2 septembre, dont 
le tribunal révolutionnaire n'a fait que régulariser le* 
assassinats. 

R Z 
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' ' ic vous aussi • Français contre-révolution- 

1702. . ^ • • r ^ 

'^ « naires, vous en avez commis qui lont 
a frémir tout honune juste , et cependant 
a vous restez impunis. Les Avignonais qui 
a sont actuellement dans les fers , si vous ne 
K les fesiez participer à la loi générale , au-- 
« raient le droit de vous rappeler les massacres 
u de Nismes , de Montauban , d^Uzès , de 
« Nancy. Bouille , vous diraient-ils, Bouille 
ce dont le nom nous glace encore d'effroi , 
a Bouille dont l'existence est une objection 
ce contre la justice éternelle , vit tranquille et 
« médite de nouveaux forfaits , qu'auriez* 
« vous à répondre à cette objection ? » 

Cette tirade fut applaudie , et Porateur 
continua : « Si vous abandonnez , dit-il y tous 
« les coupables au glaive de la justice,vous ne 
« trouverez peut-être pas dans toute l'étendue 
ce du Comtdt , une seule famille qui ne soit 
o implii^née dans la procédure qu'il faudra 
a faire , et votre loi va porter dans toutes ces 
f< malheureuses contrées la terreur , la désola* 
f( tion et la mort. 

(( On me fisiit une objection : ne craignez- 
(( vous pas, dit-on, que si vous accordez l'im- 
(( punité aux' auteurs de toutes les atrocités 
c( commises en dernier lieu à Avignon, vous 
« n'autorisiez ^ pour ainsi dire , le peuple à se 
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« Tenger hii-méme du silence des lois (i). Je j-rn^, 
(t réponds que si le légiiilateiir était condamna 
« à ne porter que des lois dont il fût impos- 
« sible d'abuser, il n'en feraitpresqu'aucune: 
« mais ne crojez-vous pas que ce ne soit un 
« soiipçoa injurieux au peuple avignooais , 
« que de penser qu'il n'éprouve pas enfin la 
« lassitude delà vengeance , qu'il ne sente pas 
8 le besoin du pardon! Sans-doute au premier 
« moment oii la nature est outragée, elle se 
« soulève, elle se venge j mais lorsque le temps 
« a calmé cette première effervescence , le 
« désir de la vengeance cesse avec elle; et ai 
« les parens des viclimes immolées à Avi- 
a gnon sont, commej'aiineà le croire, de leur 
« nouvelle patrie , ce n'est pas du sang qu'ils 
« vous demanderont pour réparer leurs mal- 
« beurs; au contraire , si vous livrez tous les 
« coupables au glaive de la justice, vousaurez 
« du sang, encore du sang, et éternellement 
« du sang ! Eh , n'en a-t-il pas assez coulé 
« dans la malheureuse patrie d'Avignon ! . . . 
« Ainsi, l'on vous entraîne dans des mesures 
u qui ne peuvent qu'achever de détruire un 

(1} Ce silence apruduilprÉcisémcnt l'effet que M. De- 
lasDiirce ne pai'Hiissait pas craindre^ les évéacineiis no 
le prouveront que Irup, 
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(c peuple dont les plaies sont encore ensan- 
a gl:i niées. Voulez- vous j faire renaître le 
(( calme ? jetez un voile éternel sur toutes les 
« horreurs qui y ont été commises; consolez 
ce les parens des victimes de la révolution , par 
(c des témoignages de sensibilité ; donnez des 
a secours à ceux qui en ont besoin ; faites 
<t participer tous les citoyens aux bienfaits 
« de la constitution ; publiez une proclama- 
« tion pour les inviter tous à la paix et à Tou- 
a bli du passé. 

M. Vergniaux , sans contredit le plus bril- 
lant orateur du parti de la Gironde, exposa 
les mômes principes que M. Delasource ; le 
discours qu^il prononça produisit le plus grand 
effet. Il prétendit que les division^ qui avaient 
occasionné tant de maux , étaient Peffet des 
machinations des nobles et des prêtres ; et que 
tous les meurtres antérieursaux assassinats des 
prisons devaient être imputés aux complots 
qu'ils avaient ourdis. 

(c Ce soHt les prêtres , disait-il , qui ont 
ce abusé de la crédulité du peuple, et qui ont 
a répandu l'imposture de larmes versées par 
« Timage d'une vierge. C'est en échaufiant 
et le peuple par une hypocrisie abominable^ 
« qu'ils sont parvenus à faire assassiner Lé- 
cc cujer , au pied de l'autel y par le parti delà 
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« municipalité. Le soir , la présence du fils de ^ 
«Lécujer, ses cris de douleur , amenèrent 
« l'esprit de vengeance dans le parti contraire, 
« et les partisans de l'assemblée électorale , 
<c voyant ce jeune homme couvert du sang de 
ce son père^ se sont portés dans les prisons , 
ce pour expier un forfait atroce , par des for-* 
ce faits peut-être plus atroces encore. Ainsi , 
« les crimes antérieursau décret d'amnisltie(j) 
ce ont été commis par les contre-révolution* 
ce uaires , et les crimes postérieurs , par ceux 
(c qui ont constamment combattu pour la ré- 
ce volution. 

ce Que résulterait -il , si le décret d'amnis- ' 
« tîe , maintenu pour les coupables de Vnn 
« de ces partis , n'était pas aussi applicable 



(i) Du i4 septembre. M: Vergniaux veut parler de» 
crimes commis par l'armée de l'Union , c'est-à-dire par 
ceux qui ne voulaient pas que le Comtat et AvignoB: 
fussent réunis à la France^ mais on est forcé d'ajouter 
que ces forfaits avaient été provoqués enx-mAmea p4r 
l'insurrection des premiers révolntionnaires et les excèa 
dont elle avait été accompagnée. Toute la France a re- 
tenti du bruit de ces excès ^ qu'on gL^^laii brigandages, 
et ceux qui les commettaient , les brigands ; ils s'en fc- 
saient honneur , et se qualifiaient eux-mêmes les brades 
brigands d'Apignon* Les assassinats des prisons sont 
leur ouvrage. 
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j^^^ «aux coupables de Fautre? Que vous mon- 
(c treriez la plus grande inconséquence dans 
a votre manière de punir et de pardonner, et 
a que vous donneriez à l'Europe le scandale de 
ce la plus choquante inégalité dans )a distri- 
a but ion de la justice , et le scandale plus 
ce grand encore, devons montrer indulgejjis en- 
ce vers ceux qui vous ont constamment trahis, 
cc.de leur donner protection ^ de leur tendre 
ce des bras paternels ; tandis que vous livreriez 
ce au fer des bourreaux ceux qui vous ont cons- 
ce tamment servis, et qui n'ont formé d'autre 
ce vœu que et lui d'être Français / 

ce V^oilà une contradiction qui vous désho- 
cc norerait. Il faut où que vous étendiez l'am- 
cc nîstie à tous les crimes , ou que vous revo- 
ie quiez le décret de l'assemblée constituante, 
a et le comité lui-même : en vous proposant 
ce d'ordonner des procédures contre les meur- 
ec triers d'Anselme et de Lavillasse , on vous 
« propose en effet cette révocation ; mais adop- 
« terez-vous ce parti rigoureux ? Sans doute 
ce on ne peut penser qu'avec terreur à la gla- 
ce cière d'Avignon et aux fosses de Carron ; 
ce mais est -on moins épouvanté des supplices 
ce sans nombre par lesquels il faudrait expier 
ce ces forfaits ? 

« Savez - vous quels sont les meurtriers 
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« d'Anselme et de Lavillasse? c'est Parmée de ,- ^v 
<c rUnion , c'est un détachement de huit cents 
<c hommes qui est entrée à Vaison ; ce sont les 
« soldats de ce détachement qui , s^ils n^ont 
« pas tous trempé dans ces assassinats, ont 
ce tous dansé, avec une férocité non moins bar- 
ce bare, autour de ces cadavres palpitans, et qui 
ce ont forcé le curé de chanter un Te Deum. 

ce Si vous voulez punir ces forfaits exécra- 
« bles, qu'on n'a pas craint d'ofiFrîr au ciel , 
ce dressez-donc huit cents échafauds à Carron; 
ee c'est la commune entière qui s'attroupa , 
ce lorsqu'elle vit arriver neufsoldatsquiavaient 
ce servi dans l'armée de l'assemblée électorale; 
ce c'est la commune entière qui les obb'gea de 
ce creuser leurs fosses de leurs propres mains, et 
ce qui, après les avoir fusillés, les y enterra; dres- 
ce sez-donc des échafauds pour tous les habi- 
ce tans de cette commune! Voulez- vous venger 
<e la mort de Lécujer ? dressez des échafauds 
ce pour les prêtres, pour les imposteurs qui 
(( ont répandu l'histoire ridicule d'une vierge 
ce versant des larmes ; pour tous les partisans 
ce de la municipalité qui , profitant de cette im- 
ce posture , se sont rendus plus ou moins cou- 
ce pables de cet assassinat. Voulez-vous punir 
ce les assassine des prisonniers ? dressez Aés 
ce échafauds pour les partisans de l'assemblée 
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J-. 2^ ^f électorale qui, irrités du meurtre d'un de 
a leurs chefs, et violemment émus à l'aspect da 
(c jeune Lécujer, tout dégouttant du sang de 
c( son père , ont ouvert cette glacière à laquelle 
(( on ne peut penser sans horreur. 

ce Ou plutôt, comme la nation française est 
<i trop généreuse pour fournir assez de bour« 
(( reaux pour satisfaire votre justice sangui- 
anaire, osez demander la foudre du ciel, 
ce plus humain que vous , ou , à la nature , 
ce une de ces grandes catastrophes qui fasse 
c( disparaître de la surface de la terre , et les 
(( malheureux Avignonais, et Le sol qu'ils ont 
(( déshonoré ! . . . 

a Mais n'entendez-vous pas une voix secrète 
a au fond de votre cœur, qui vous fait appré- 
c( hender de confondre l'innocent avec le cou- 
ce pable dans cette grande proscription : car 
c( enfin, pour instruire cette procédure et pour 
ce connaître la vérité , quels témoins ferez* 
<i vous entendre ? Les prêtres ? Ce sont eux qui 
c( ont soufflé le feu de la discorde dans Avi- 
c( gnon , comme dans, nos départemens mé* 
a ridionaux; ce sont eux qui , par leurs im« 
ce postures et en invoquant leur dieu des vcn- 
c( geances, ont provoqué l'assassinat du mal- 
c( heureux Lécuyer. Croyez -vous que ceux 
ce qui ont montré tant d'ardeur à se baigner 
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n dans le sang d*un parti qu'ils âbborreat.oot i~ ,t^ 
<c cessé aujoard'hui d'en être altérés , et qu^ 
« craindront dMnimoIer. par de fausses dis- 
« positions , les restes de ce parti déplorable ? 
« Ferez-vous déposer les nobles ? mais ouvrez 
« les annales du monde , cherchez nn penpie, 
« je ue veux pas dire policé , mais même le 
« plus barbare , et si tous j trooTcz des 
u hommes qni se soient jonés avec autant 
« d'audace et d'impudence des sermens les 
« plus sacrts j je consens à partager la coa- 
(( fiance que tous pourrez avoir en lettx ti- 
« moignage. 

a Ferez-Tous déposer les partisans de l*as- 
« semblée électorale, ou ceux de la mom'a- 
« palilè ? mais les hommes qni se «ont laissés 
« emporter parleurs passions à tous tes ex- 
« cès,qui ont souillé la révolution aTigoonaise , 
« ne verront-ils pas les Ëiits à travers le 
a prisme de ces mêmes passions ? J'interpelle 
a vos consciences : déclarez si vous croyez 
«que ces dépositions seront exemptes de 
« partialité ; et s'il reste dans vos cœurs le 
(( moindre doute, qui de vous osera ordonner 
«l'instruction d'une procédure qui enverrait 
H peut-être à l'écliafaud une foule d'innocens, 
« et qui , an lieu d'être un mcuiiimeat de 
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j-7(.v <( justice, serait un nouvel attentat à la ju^ 
ce tice et à l'humanité ^ 

c( Dans ce cas pressant , vous ne pouvez 
ce punir les prisonniers arignonais pour les dé- 
ce sordres commis dans votre société, puisque 
et tous les délits sont antérieurs à la réunion 
ce à la France (t). Vous ne pouvez pas les pu* 
ccnir pour Texemple, caril ne s'agit pas ici 
ce de crimes ordinaires \ il s^agit de crimes 
et commis dans Teffervescence qui accom* 
(( pagne toujours de grandes révolutions ; or 
« les grandes rivolutîonsnesontpasannuelles,. 
« mais rares : si elJcs devaient se renouveler, 
ce crojez-vous que le souvenir de vos écha- 
« fauds pût j prévenir la fermentation de» 
a passions ? Est-ce que ceux qui' se dévouent 
ce à leurs succès ne commencent pas par faire 
ce le sacrifice de leurs vies? comment vous flat- 
tt tez-vous d'efirajer celui qui ne craint pas la 
(c mort ? 

ce Je finirai par une réflexion que Phistoire 
(( justifie. Terminer une guerre civile par des 



(i) Le décret de réunion exist&it^ mais il n'était pas 
oÛiciclleinent connu , ou plutôt il n'avait pas été mis 
à exécution. Ce retard est un des grands reproches qu'oa 
ferait à M. Delessart, alors ministre de riutérieur. 
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% supplices, c'est immoler le vaincu au vain- .-qo 
(( queur , celui qui a succombé à celui qui 
ce triomphe ; c^est couvrir du voile de la loi , 
« les proscriptions des Marins y des Sjlla et 
ce des César. 

a Je vous en conjure, que des bourreaux ne 
ce soient pas le premier présent que vous fe- 
« rez aux Avignonais. Envoyez-leur plutôt . 
ce des paroles de paix , et des secours qui ef- 
c< facent , s'il est possible , la trace de leurs 
ce malheurs ; ils ont tant souffert pour de- 
ce venir Français , qu'ils n'aient pas à souffrir 
ce encore de l'être devenus. » 

Ce discours fut extrêmement a pplaudî,et dé<^ 
termina le décret d'amnistie qui passa à une 
assez grande majorité. Cette mesure produi* 
sit le plus triste effet dans la ville de Fans. 
Chacun fut accablé de pressentimens sinistres; 
on crut voir tous ces bourreaux arriver en 
foule dans la capitale , et s'y signaler par des 
exploits de même nature ^ et en effet ils ne 
tardèrent pas à s^jr rendre. 

Après avoir accordé l'amnistie aux Avi- 
gnonais, l'assemblée s'occupa des colonies, 
et particulièrement de c^Ue de SainMDomin^ 
gue, et comme si elle eût voulu remercier 
les insurgés des désordres qu'ils avaient oc«« 
câsionnés , elle accorda les droits politique» 
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à tous 1rs nègres libres et gens de couleur i 
^^ Tégal des blancs,en ordonnant que de cet araal- 
ganie seraient formées les autorités civil» 
et judiciaires; elle invita le roi à rappeler ses 
anciens ageus dans ces contrées et à les rem- 
placer par d'autres qui fu^^ent investis de la 
confiance du peuple. 

Tous ces décrets atténuaient chaque jour 
davantage la confiance publique : il se per- 
cevait peu de contributions ; pour j sup- 
pléer on créait des masses énormes d'assi- 
gnats dont la valeur décroissait en raison de 
leur multiplicité et de l'inquiétude générale. 
On ne voyait plus de petite monnaie. Sous 
prétexte de faciliter le commerce journalieryla 
municipalité avait autorisé rémission de bil- 
lets appelés de Corifiance , imaginés par un 
nommé Guillaume. Ces billets étaient répan- 
dus dans toutes les mains, mais plus encore 
dans celles du petit peuple, et s'élevaient déjà 
à des sommes considérables, lorsque Guil- 
laume s^enfuit laissant la municipalité dans 
le plus grand embarras. On fit peur à Passem- 
blée d'une insurrection de la populace de Pa- 
ris, et elle se chargea du remboursement 
après beaucoup de débats et au milieu des 
frayeurs que lui inspira le maire pour se 
débarrasser lui-même de Peffroi qui l'avait 
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saisi. L'affaire des billets de Confiance tint «^^o 
loag-temps Paris dans une grande agitation 
que les révolutionnaires surent bien faire 
tourner à leur profit. 

A cette époque, un évêque constitution- 
nel, du département du Cher , T\f . Torné , 
fit défendre , par un décret , aux ecclésias- 
tiques de paraître , hors de l'exercice de leurs 
fonctions , avec leurs habits religieux , ou 
autre marque distinctive qui pût les faire re- 
connaître; il prétendit que c'était à la police 
à statuer sur ces vêtémens. Ce décret ne 
trouva d'opposans que M. Becquet, qui s^ef- 
força de faire sentir qu'une telle prohibition 
pourrait produire des effets très-fâcheux ; on 
lui répondit par de grands éclats de 'rire. 
M. l'abbé Mulot , religieux de la' Congréga- 
tion de Saint- Victor, combattit M, Becquet; il 
appela l'habit religieux qu'il venait de quitter, 
un uniforme contre-révolutîonnaîre. M. Du- 
bajet avait demandé que dans la suppression 
de toutes les congrégrations encore existantes , 
et qu'on licenciait, si je pilis parler ainsi^ en 
même temps qu'on interdisait les habits d'é- 
glise , il fût au moins permis aux religieuses 
de se vêtir à leur^guise dans l'intérieur du 
malheureux réduit qu'on feur avait laissé : 
elles sont dans l'erreur , disait M. Dubayet, 
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I7g2 j^l^<^^oî«^9 mais notre sensibilité doit compa"» 
tir à cette erreur même. 

M. l'abbé Mulot ne fut point encore de cet 
avis. (( Le préopinant ^ répondait-il, n'éta- 
(c blit sa sensibilité et son raisonnement que 
ccsur Perreur des religieuses. Le meilleur 
a mojen , selon moi , de détruire leur erreur , 
(( est d'ôter le voile qui leur couvre les yeux. » 

Lorsque M. Torné eut fait adopter sa loi , 
on vit tous les évêques, tous les prêtres de 
rassemblée se dépouiller de leurs rabats , de 
leurs calottes, et les mettre dans leurs poches, 
au bruitdes éclats de rire et des applaudisse-- 
mens de tous les spectateurs. M, Guajvernon, 
qui était aussi évêque, fît hommage de sa 
croix pectorale à rassemblée , bientôt après 
il se maria , et renonça à son épiscopat. 

On voit que les révolutionnaires poursui- 
vaient jusques dans leurs dernières traces , 
toutes les institutions formées dans l'ancien 
ordre de choses. Pour comprimer les mé- 
contens que tant d'innovations ne pouvaient 
manquer de faire , ils étaient obligés de cher- 
cher des auxiliaires par-tout. Ce n^était pas 
assez d'avoir amnistié les Avignonais , aux- 
quels ils avaient donné le nom de patriotes , 
ils furent chercher des amis aux galères, 
et résolurent de faire comprendre les soldats 

suisses 
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Baisses de Chatean-Vieux dans Pamiristie gÊ* rj^K 
ïiérale , ces mêmes soldats insnigiés kNëoCf , 
qui avaient pillé la caisse militaire et ^f^ff«H^ 
le jeune Desilles ; sauf â tirer ensoite de la 
prétendue injustice qu'on leur avait fdte^ td 
parti que les dtiooastancesferaieiit iiaifere. 

Collet d'Herbois fut charge de négocier 
cette affaire dans les comités , et obtint; CmU 
lement ce qu^il demandait. L^amnistie fat 
accordée ^ sanctionnée par le nn , et ooofir* 
mée , sur sa demande , par le gouTomemeot 
suisse. Ce premier point ne fut pas pfaitAt 
réglé y qu'on convint de leur préparer I0 
triomphe comme à d^honorables victiopes do 
Poppression, auxquelles les patriotes devaient 
autant de gloire que les aristocrate^ lent 
avaient fait souffrir d'infamies. Oncomnmça 
par les recommander à la société âé Biest , 
où les devoirs qu'on leur rendit fîiréiik tmé 
première cause de trouble et de dissefitum ^ 
bientôt après la société de Paris eitvoyia des 
commissaires pour leur porter des parcki dé 
consolation , et les préparer au rôle bfiMrrè 
qu'on allait leur faire jouer; ce préalable 
rempli 9 des pétitionnaires jacobins, se 9isant 
envoyés par les sections detf^aris , et princi- 
palement par celles des faubourgs Saint-An- 
toine et Saint-Marceau , se présentèrent au 

III. S 
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conseil géoéral de la commune ,et l'invitèrent 
à assister à la fête qu^on préparait aux braves 
frères de Château-Vieux ; plusieurs même 
de ces pétitionnaires , qui renouvelèrent plu- 
sieurs fois leurs demandes , voulaient que la 
fête fût faite au nom de la commune de Paris. 
Parmi ces pétitions , voici celle qui nous a 
paru devoir être conservée comme servant de 
tjpe à toutes les autres. Les quatre person- 
nagesqui Pont souscrite, se rendirentà la mai- 
son commune , entourés d'une foule considé- 
rable d'hommes , de femmes rassemblés au 
hasard , soit aux Jacobins, soit dans la route , 
et l'un d'eux s'exprima ainsi : 

M. LE Maire et Messieurs, 

(( Dans quelques jours nous posséderons au 
fc milieu de nous nos frères les soldats de Châ- 
ce teau-Vieux -.leurs fers sont tombés à la voix 
(( de l'assemblée nationale ; leurs persécuteurs 
ce sont échappés au glaive de la loi (i), mais 
a non pas à l'ignominie. Bientôt ^es soldats 
a généreux reverront leChamp-de-Mars, où 
a leur résistance au despotisme a préparé le 



(i) M. de Bouille^ et la première assemblée qui le« 
iitpouimiîvrc. 
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« règne de la loi (1)5 bientôt ils embrasseront 
« leurs frères d'armes , ces braves Gardes- 
« Françaises , dont ils ont partagé la désobéis^ 
« sance héroïque. 

<c Une bienfesance fraternelle et des hon- 
ce netirs éminens acquitteront envers les sol- 
(c datsdeCbâteaU'Yieux, la dette que la patrie 
« a contractée. Ainsi les efforts du civisme 
« seront à jamais encouragés. Cette fête tou- 
te chante sera par-tojitPetfroi des tyrans, l'es- 
. ce poir et la consolation des patriotes ^ ainsi 
<c nous prouverons à l'Europe, que le peuple 
ce n'est pas ingrat comme les despotes ; et 
ce qu'uiy nation devenue libre sait récompen^ 
« ser les soutiens de la liberté , comn^e elle 
« sait frapper les conspirateurs j^usqués sur 
ce les marches du trône, (i) 

( I ) Le régiment de Château- Vieux élail au Champ* 
cle-Mars lors de la révolution du i4}aillet ;' mais il 
n'est pas vrai de dire qu'il résista à ce ^ue les pétition- 
naires appellent ici le despotisme; quelques soldats dé- 
sertèrent, il est vrai^ et se réunirent aux insurgés da 
Palais Royal; mais le régiment veÊtà sous les armes ^ et 
s'il n'agit pas contre les Parisiens, on ne peut pas dire 
que c'est parce qu'il s'y refusa; il ne fut pas commandé 
pour agir , mais seulement pour se retirer. 

(2) M. Delessart est le conspirateur qu'on veut dé- 



signer. 



$ Z 
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ce De nombreux citoyens nous ont chargé 
a auprès de vous d'une mission que nous 
<f remplissons avec confiance et avec joie: ils 
<c vous invitent, par notre voix, à être té» 
ce moins de cette fête, que le civisme et Ie9 
a beaux arts vont rendre imposante et'mé^ 
ce morable. Que les magistrats du peuple con- 
tt sacrent , par leur présence , le triomphe 
a des martyrs de la cause du peuple : ils ont 
« conservé dans les fers ottte liberté intérieure 
ce et morale que tous les rois ne peuvent ra- 
ce vir. La patrie a gravé sur leurs chaînes 
ce le serment de vit^re libre ou de mourir , 
a comme elle Ta gravé sur leurs ép^ et sur 
ex les piques nationales ; comme elle Va gravé 
a dans vos cœurs, dans les nôtres, et dans 
(( ceux de tous les vrais Français. » 

Signés , Marie - Ja<:eph Chenie^r^ 
Th£ROign£, David et Hion..(i) 



(i) Le lecteur «cra peat-étre bien -aise de savoir ce 
qne sont devenus fes quatre personnages , tous assex 
remarqués dans la révolution. David, peintre célèbre , 
a repris ses pinceaux et sa palette , et ne s^occope plas 
que de tableaux. Plion , employé subalterne dans les 
cuisines de madame Dubarrv • a traversé la révolatîon 
heureusement *, il a presque toujours été attaché à ét% 
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Tandis que M- Marie- Joseph Chénier sub-^^ 
slituait ainsi des couronnes triomphales aux 
bonnets de galères que lés soldats de Châ- 
teau - Vieux venaient à peine de quitter , 
M. André Chénier son frère, les coulerait 
d'opprobre dans le Journal de Paris. 

ce Si cette misérable orgie a lieu, disait-il 

a en parlant de la fête projetée, ce ne sont 

« point les images des despotes qui doivent 

« être couvertes de crêpes funèbres; c'est le 

a visage de tous les hommes' de bien , de 

« tous les Français soumis aux lois, insultés 

« par les succès de soldats qui s'arment contre 

« les décrets et pillent leur caisse militaire. 

<c C'est à toute la jeunesse du rojaunie , à 

<c toutes les gardes nationales, de prendre \es 

ce couleurs de deuil , lorsque l'assassinat de 

« leurs frères est parnii nous un titre de gloire 

« pour des étrangers. C'est l'armée , doSlfc 

«il faut voiler les yeux, pour qu'elle ne 

« voie point quel prix obtiennent IHndisci- 

<c pline et la révolte. C'est à l'assemblée ria- 

(( tionàle , c'est au roi , c^est à tous les ad- 



emplois lucratifs : il est aujourd'hui commissaire des 
guerres. La fille Tliéroigne , devenue folle , est aux 
Petites-Maisons 3 et Marie- Joseph Chénier n'est plu* 
rien. ... 
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j-^siz. " mînisrrateurs , cVst à la patrie entière à 
« s'envelopper la tête , pour n'être pas de 
c( complaisans ou de silencieux témoins d^in 
« outrage fait à toutes les autorités et à la 
c( patrie entii rc. C'est le livre de la loi qu'il 
« finit couvrir , lorsque ceux qui en ont 
«déchiré les pages, à coups de fusil, re^ 
« ço'vent les honneurs civiques. » 

Le conseil général de la commune, en-< 
traîné par le maire , le procureur de la èbm- 
mune, Manuel, son substitut, Danton, et 
phisieurs autres municipaux Jacobins, tels 
que MM. Panis et Sergent, qui venaient d*être 
nommés membres de l'administration de po- 
lice, avait d'abord arrêté qu'il assisterait en 
corps au triomphe des soldats de Château- 
Vieux; mais il fut improuvé par tout ce qu'ilj 
avait de constitutionnels à Paris, c'est-à-dire 
par la grande majorité de ses habitansj il 
n'osa le maintenir, et résolut de ne point 
iîssister à cette fête. Alors les Jacobins en- 
treprirent d'y faire venir les sections, c'est- 
à-dire un assez grand nombre de citoyens^ 
pour qu'ils eussent le droit d'en prendre le 
nom. 

La constitution portait que, sur une péti- 
tion signée de cinquante citoyens actifs, le 
président ferait convoquer les habiians de 
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}a section^ à Peffet de délibérer si Pobjet ^-^^ 
énoncé dans cette demande devait être pri$ 
en considération par la commune. Dans ua 
grand nombre de ces sections , on délibéra sur 
la fête projetée , d'après des pétitions pa- 
reilles; mais, dans presque toutes, la ma- 
jorité déclara qu'une fête de cette nature 
ne pouvait convenir à la commune. Le$ 
présidens de quelques autres refusèrent de les 
convoquer^ malgré le vœu d^ cinquante pé- 
titionnaires ; le procureur de la commune , 
Manuel, leur adressa une circulaire pour les 
engager à se rendre au vœu des cinquante 
citoyens; mais ils ny eurent point égard.. 

Dans cette circonstance , l'administration 
du département presqu'exclusivement com- 
posée de constitutionnels , délibéra si elle up 
s'opposerait pas formellement à ce déplorable 
triomphe ; elle déclara le maire responsable 
de tous les événemens qui pourraieiit trou- 
bler la tranquillité ^ dans des lettres écrites- 
avec assez de fermeté. M. Pétion affecta d'jr 
faire peu d'attention , et continua de proté- 
ger , d'autoriser formellement les préparatifs 
de la fête. Le département l'appela alors au- 
près de lui , pour être plus particulièrement 
•instruit de ce qui ne passait. Le maire obéit ^ 
mais il arriva accompagné de MM. Danton^ 
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1702. P^nis, Sergent , enfin des révolutionnaires 
les plus déterminés du conseil général et de 
la municipalité. 

Fort de tels cippuis , il semonça plutôt le 
département qu^il nVn fut réprimandé , et lai 
déclara que tout étant préparé pour la fête , ' 
il était convenable qu'elle eut lieu , et que la 
tranquillité publique serait bien plutôt com- 
promise si on s^y opposait , qu'en la proté- 
geant , qu'en liii donnant un libre cours. Le 
département cédaauxraisonneniens du maire, 
ou plutôt se laissa intimider par l'espèce de 
menace que ce magistrat substitua à l'esprit 
d'obéissance qu^il devait manifester : on con^ 
sentit à laisser célébrer laféfc. 

Les soldats de Château-Vieux arrivèrent 
accablés de couronnes civiques qui , pendant 
leur vojage de Brest à Paris ^ leur avaient été 
déférées par les diverses sociétés] populaires 
répandues sur leur passage. 

Le premier soin de leurs amis fut de de- 
mander pour eux au corps législatif, qu'il 
voulût bien les admettre à la barre , pour y 
recevoir l'hommage de leur reconnaissance. 
La généralité de l^assemblce ne prétendait 
pas leur refuser cette grâce; elle eût facile- 
ment pour le maintien de la paix, passé par* 
dessus l'inconvenance d'une pareille récep- 
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tion; mais un très -grand nombre de ses ^-g^. 
membres voyaient avec ' indignation , qu'on 
voulût métamorphoser des galériens en triom- 
phateurs , et c'était précisément ce qu'avaient 
résqlu les Jacobins, comme je l'ai dit plus 
haut. Us avaient d'abord tenté de faire con- 
courir l'assemblée à ce triomphe inoui; mais 
n'ayant pu y réussir , ils s'étaient arrangés 
de manière à la forcer de lui donner au moins 
un assentiment tacite. 

Pour y parvenir,ils avaient donné une sorte 
de gala à leurs frères de Château-Vieux , et 
B'y étaient trouvés en grand nombre. Là , 
avec le secours de Bacchus et des toasfs pâ* 
triotiaues, les esprits avaient été portés an 
degré d'exaltation nécessaire pour opérer-une 
insurrection. Les choses ainsi disposées , on 
s'était donné le mot , et chacun avait rassem- 
blé de son côté ^ une quantité de populace 
suflBsante pour mettre l'assemblée à la raison. 
Toute cette foule s'étant réunie dans les alen- 
tours de la salle, se mit à appuyer par des 
cris la pétition des soldats de Château- Vieux, 
en traitant de ministériels , d'aristocrates, de 
contre-révolutionnaires , ceux des députés 
qu'on savait opposés à la fête. 

Il s'agissait de savoir si, après avoir été en- 
tendiA à la barre ^ les soldats galériens seraient 
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^ admis aux honneurs de la séance. M. de Jau- 
court, colonel de dragons et membre de l'as* 
semblée , l'interpella de déclarer si c'était-là 
son intention. Alors les députés Jacobins sou- 
tinrent raflirmative avec vivacité. Cet appel 
fut entendu des tribunes et de la foule répan« 
due autour de la salle; alors des applaadis- 
seinens furieux appuvèrent les prétentions 
(|u'on fcsaitai'oir aux soldats;et descris, des 
huées , des injures interrompirentM.de J au- 
court , qui vint cependant à bout de faire 
sentir à l'assemblée la honte qui résulterait 
pour elle, d'avoir honoré des soldats rebelles^ 
pillards , et même assassins , dont une amnis^ 
tie n'avait pu effacer la flétrissure. Il lui fit 
considérer aussi qu'en recevant de cette ma- 
nière des militaires révoltés, elle apprendrait 
aux autres , que la discipline et l'obéissance 
à leurs chefs ne devaient plus être comptées 
nu nombre de leurs devoirs , puisqu'elle allait 
^îccorder des honneurs publics à ceux qui 
avaient violé l'uue et Tautre de la manière la 

plus violente. 

Toutes ces observations furent reçues par 
l'improbation d'une partie de l'assemblée , et 
par des imprécations qui retentirent dans les 
tribunes; ce qui jeta un désordre eÉFrayant 
dans la délibération. Au milieu de fce va?* 
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carme , M. de Gouvion déclara que son Ô%re, ' , 
qui servait dans les gardes nationales qui 
marchèrent à Nancy , ayant été immolé par 
les rebelles , jamais il ne pourrait se résoudre 
à demeurer assis à côté de ses assassins. Eh 
bien, sortez, monsieur, s'écria une voix dans 
le côté gauche. A ces mots, le tumulte re- 
double, on se menace, on est prêt d'en venir 
aux mains. M. de Gouvion , du haut de la 
tribune, traite de lâche celui qui Fa inter- 
rompu , et un député nommé Ghoudieu, dé- 
clare qu'il est l'interrupteur. Alorsles tribunes 
applaudissent, et couvrent de huées M. de 
Gouvion. En vain le côté df oit demande que 
M. Choudieu soit rappelé à l'ordre , les cris 
des tribunes et du côté gauche étoufFent ses 
réclamations , et le président est forcé de 
mettre aux voix la proposition faite d'ad- 
mettre les soldats de C^hâteau-Vieux aux hon- 
neur de laséance# 

L'épreuve ayant paru plusieurs fois dou- 
teuse , le côté droit parvint cependant k ôb-. 
tenir que la questionnerait décidée par appel 
nominal; maisauparavant, prèsde deux cents 
députés pusillanimes qui ne Voulaient point 
voter en faveur des Suisses, et qui craignaient 
en même temps de s'exposer au ressentiment 
-de leurs audacieux amis , s'ils manifestaient 
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J702 U'^^^pî'i^on qui lear fut contraire, étaient 
sortis de la salle. Cette désertion donna gain 
de cause aux Jacobins qui ^ sur environ cinq 
cents votans, nVurent cependant une majo- 
rité que d^me douzaine de voix ; ce qui prouve 
que dans cette assemblée si violente ^en ap- 
parence si révolutionnaire , le parti Jacobin 
comptait à peine pour un tiers ; mais ce parti 
avait pour lui la peur qu'il savait répandre 
dans les rangs de ses adversaires; et c'était-là 
le secret de son énorme puissance. 

Les soldats de Châteaux- Vieux entrèrent 
donc dans rassemblée en triomphateurs , an 
milieu des applaudisscmens des tribunes, et 
des cris de joie de la populace qui envi- 
ronnait la salle. Une troupe d'hommes et 
de femmes, armés dk piques, et portant de 
petits drapeaux surmontés de bonnets rouges, 
sans doute pour honorer ceux des galériens 
qui étaient de cette couleur, formaient le 
cortège; ils furent s'asseoir dans les bancs 
du coté gauche, auprès des députés, et un 
instant après, l'assemblée leva sa séance. 

Le jour de la fête, dont tout ceci n^était 
que préparatoire, les soldats suisses, ajant 
a leur tête CoUot-d'Herbois , furent con- 
duits, par la socicté des Jacobins, àla porte 
Saint -Antoine, sur les luines de là Bastille^ 
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où ils trouvèrent un char de triomphe d'une 
grandeur colossale , attelé de superbes che- 
vaux; ColIot-d'Herbois s'y plaça au milieu 
-d'eux , dans un amas de couronnes civiques , 
de bonnets rouges , de piques et de petits, 
drapeaux tricolors, donnés aux Suisses par 
diverses sociétés populaires. Ainsi décoré , 
le char triomphal s'avança lentement le long 
du boulevard , précédé , escorté , suivi d'une 
-multitude désarmée, qui n'observait aucune 
régularité dafls sa marche; on n'y voyoît 
qu'un très-petit nombre d'uniformes natio- 
naux, quoiqu'à cette époque le plus grand 
nombre des Parisiens portât encore cet uni- 
forme; mais la vérité est, que la- presque- 
universalité des bourgeois, et 'même des ar- 
tisans qui n'étaient pas simples ouvriers, vi- 
rent cette fête avec indignation, :et ne- vou- 
lurent pas en être témoins* La plùf^art d'entr© 
eux se tinrent dans leurs itlâisohs pendant 
qu'on la célébrait, ou se retirèrent eh armes 
dans les corps^de-*garde , pobr être à mêm© 
de s'opposer aux entreprises^ que les Jaco- 
bins auraient pu tenter, en fesant agir les 
rassemblemens qu'elle avait occasionnés; niais 
ils n'en formèrent aucune : le maire Pétiou 
suivit le cortège, et empêcha que la tran- 
quillité publique ne fût troublée. Le char 
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-, — ~ de triomphe arriva paisibleir.cnt au Champ- 
de -Mars, oii les triomphateurs trouvèrent 
un autel, appelé de la Patrie; là, de Pen- 
ceus et des parfums brûloient eu leur hoa- 
jieur : après s'êfre rassassiés de cette fumée, 
les Suisses furent faire d'autres libations 
plus conibrmes à leurs goûts, et plus essen- 
tielles à leurs besoins. Depuis le triomphe 
des soldats de Château - Vieux, le bonnet 
ronge ^ qui jusquMors avait été plus parti- 
culièrement la coidure des galériens, fut en 
honneur dans la société des Jacobins, et de- 
vint un signe de terreur pour le surplus dei 
habitans de la capitale. Pour avoir le droit 
de parler à la tribune de ce club , il fallait 
avoir la tête couverte de cet ignoble bonnet. 
Le ministre Dumourier s'en affubla, et ap- 
prit , en paraissant sous ce costume, qu'il 
ne tarderait pas à devenir celui des princi- 
paux fonctionnaires de l'état. Un député ^ 
nommé Grangeneuve, tenta même de l'in- 
troduire dans l'assemblée , et s'y présenta 
avec son bonnet; mais il fut si mal reçu par 
le plus grand nombre de ses collègues, qu'il 
fut contraint de sortir et d'abandonner la 
miséraole coifiure. Le maire Pétion , qui 
protégeait toutes les tentatives de ce genre, 
défendit le bonnet contre les nombreuses 
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attaques qu'on lui fit essuyer, mais cepen- ~ 
dant il n'osa pas le porter lui-même. 

Pendantque les Jacobifis adoptaient comme 
emblème de la liberté et du patriotisme , un 
accoutrement que le crime avait déshonoré, 
l'accusateur public défendait auprès des tri- 
bunaux, tous les accusés qui affectaient dans 
leurs discours l'exaltation appelée patrioti- 
tique; et^ sous l'aide d'un pareil protecteur, 
ceux qui, comme les Suisses de Château- 
Vieux , auraient pu prendre le chemin des 
galères, recevaient, comme eux , les honneurs 
civiques et un diplôme de Jacobin. 

Mais en fesant triompher les uns , il fallait 
bien attaquer les autres , et ceux qui s'étaient 
opposés aux honneurs rendus aux Suisses 
de Château- Vieux, devaient être nécessar- 
rement accablés par les hommes quilesavoient 
environnés de cette étrange gloire. On vit donc 
ceux qui avaient été attelés au char de Collot* 
d'Herbois , demander à grands cris c^u'on ex- 
pulsât de la maison commune les bustes de 
MM. Lafajette et Baillj, qu'on j avait plàcéi. 
Xes redoutables pétitionnaires des faubourgs 
furent appelés à diverses reprises, pour ob- 
tenir que ia municipalité et le cons'^eil de 
la commune fissent cet afi'ro'^t à des hommes 
qu'ils avaient en quelque sorte adorés; mais 
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cependant toutes leurs tentatives échouèrent; 
les membres constitutionnels du conseil gé« 
ncral et de la municipalité, forts de Pas- 
sentiment de la garde nationale^ résistèrent, 
et l^^ deux bustes restèrent jusqu^à nouvel 
ordre dans la salle. 

Tandis que toutes ces choses se passaient 
à Paris , le reste de la France n^était pas 
plus tranquille ; le Midi , sur-tout ^ était en 
proie à toutes sortes de violences. Le parti 
révolutioimaîre en délire, ne connaissait plus 
de mesure , n^était dominé par aucun frein» 
Far-tout les sociétés populaires usurpaient 
Tautorité publique; les pouvoirs établis par 
Itk loi , n'étaient plus , ou n^étaient conser^ 
vés que pour agir au gré des révolution* 
naires; ces sociétés marchaient contre \e% 
villes où l'esprit qui les dominait ne triom- 
phait pas , et y fondaient la liberté à coups 
de fusil et à coups de pique. Le régiment 
Suisse d'Ernest , qui fesait encore la police 
dans ce pays , lut forcé de se retirer : il 
retourna daos son pays. Des clubs centraux , 
formés de délégués envoyés par eux, s'éta- 
blissaient dans ces pays paisibles, agitaient, 
tourmentaient leurs ha bi tans, effrayés de tant 
d'audace , et les mettaient à ce que, depuis^» 
on a appelé au pas^ 

Les 
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tes villes de Marseille, d'Aix, de Tou- j-g^^ 
Itwj , d'Arles , sont sur-tout celles où les fii« 
reurs rêyolutionnaii'es ont agi ie plus long-^ 
temps, et avec le plus d'impétuosité. Mais 
à l'époque où î'en suis, les violences et les 
désordres étaient extrêmes. Deux partis 
étaient tous les jours aux mains, et se 
renforçaient , à chaque instant , de leurs 
partisans dans les contrées voisines. Les cris 
de ces deux partis retentissaient tous les 
)ours dans le sein de l'assemblée , et lui de«- 
mandaient aUernativement vengeance. Ilré«' 
suJta de ces plaintes , divers rapports et de 
longues discussions qui n'aboutirent a rien y si 
ce n'est à faire mander à la barre quelques 
municipaux d'Arles , et à tourmenter plu- 
sieurs personnes, en attendant qu'une nou- 
velle révolution pût en faire des victimes. 
Le pouvoir exécutif, presque sans autorité 
dans la plupart des départemens de la France, 
n'en avait aucune dans le Midi ; c'était là 
que régnait la plus complète anarchie. 

Le roi y était publiquement menacé , pu- 
bliquement injurié ; on j jurait hautement de 
renverser son trône. Ces menaces , envoyées 
à la société des Jacobins de Paris , étaient 
lues à ses séances , répandues dans le pu«« 
blic , et l'on entendait répéter à chaque ins- 

iir, T 
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tant, dans les groupes révolutionnaires, qne 
les braves frères du Midi , les intrépides Mar> 
seillais viendraient bientôt au secours des pa« 
trio tes de Paris; et qu'alors on ferait danser 
monsieur et madame Veto , c'est ainsi qu^oa 
nommait le roi et la reine. Ce qu'il j a d'in- 
croyable y c'est que ce prince et les royalistes 
exclusifs* paraissaient fort peu s'inquiéter 
de toutes ces menaces ; les éonstitudonnels 
réclamaient^ mais la cour gardait le silence 
sur un objet aussi important; un grand 
nombre de ces royalistes pensaient qu'il 
fallait un grand désordre pour rétablir Itê 
choses dans leur état naturel , et qu'au lieu 
de prévenir la crise , il était peut-être plus 
politique de la faire naître j ne s'imagînant 
pas qu'il fût possible que le roi en devînt 
la victime , ou au moins que la royauté pût 
y périr. 

On ne peut exph'quer que de cette ma- 
nière le silence des partisans de l'ancienne 
cour, qui dirigeaient encore toutes les dé- 
marches particulières de la nouvelle, au mi- 
lieu des attaques journalières qu'on dirigeait 
ouvertement contre la personne et le pouvoir 
de sa majesté. Ces royalistes ne parurent pas 
desapprouver la bizarre et dangereuse fttc 
des soldats de Château - Vieux , qui , dans 
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le ftity était moins un outrage pour eux que ^-^^ 
pour les constitutionnels, doot, les gardes 
nationales avaient combattu les. îii3urgés de 
Nancy» Ce fut ainsi que, par leurs divisions, 
ceux qui voulaient défendre le roi , et em* 
pêcher la destruction de la monarchie , ser- 
virent alternativement d'auxiliaires à ceux 
qui paraissaient avoir résolu d^exterminer 
Pun , et d'anéantir Tautre. 

Pressée par tant de mouvemens , l'assem- 
blée essayait cependant de porter des lois 
de la plus haute importance^ qui,, contra- 
riant des institutions consacrées, par la re« 
ligion et une longue suite de siècles , n'auv 
raient pu être établies qutf^llylfe \ia temps 
paisible, où la réflexion eût exercé tout 
son empire.^ M. Muraire proposa la loi dtt 
divorce ^ au nom du comité de législation | 
et sa proposition , au moins ^ quant au fond, 
n'éprouva point de résistance'. Aujourd'hui^ 
qu'on a réfléchi sur tous les inconvénieJM 
d'une telle institution , que l'expérience vôoa 
a indiqué , par les ravages qu'elle a occar» 
sionnés dans la morale publique et par-. 
ticulière, tous les maux qu'elle peut pro- 
duire encore, on s'étonne comment des hom« 
meSj réputés sages, çt qui effectivement ont 
donné des preuves de sagesse et d'un trësn 

T z 



iiga REVOLUTION 

X 7Q2 ^^^ esprit , ont pu dissoudre , avec aussi peu 
de ménagement, le premier lien des sociétés, 
celui qui , une fois rompu , doit nécessaire- 
rement entraîner la destruction de tous les 
autres. 

Cependant les puissances étrangères , ef- 
frayées de tout ce qui se passait en France , 
négociaient entr'elles sur le parti qu'elles 
avaient à prendre ; le cabinet de Vienne re- 
fusait de satisfaire aux interpellations qui 
lui avaient été faites ; et les partisans de la 
guerre, en Allemagne^ trouvaient , comme 
l'avait craint le roi , plus de dispositions k 
ce système dans le jeune empereur , que 
dans le prince iftopold son père. L'Autriche 
ne rabattit rien du ton de fermeté qu'ella 
avait pris avec les Français , etson gouver- 
nement plus tranchant dans ses décisions qaef 
sous le politique Léopold , n'éluda plus la 
guerre que les révolutionnaires français ap- 
pelaient tous les jours à grands cris; les mi- 
nistres du roi, beaucoup moins constitua 
tionnels que révolutionnaires, représentèrent 
à sa majesté qu'ils étaient individuellement 
responsables , que le salut de la constitution , 
l'honneur de la France , le maintien de son 
indépendance , et la liberté de tous , exi- 
geaient la guerre j et k moflarque fut obligé 
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de f?j résoudre ; j'étais présent a l'assenv- 
blée, lorsqu'accompagné des ministres, il 
Tint lui proposer de la décréter , et assez près 
de loi pour observer sa situation: il araïc 
Pair beaucoup plus triste que sérieux: ^ ti 
n'était pas (fifficile de j'^^oerrevoir m'.'l 
était tnnnnentc par le sentimPTit .e ^ius pr^ 
niUe. 

et Je viens j dit-il . au .luilea «le /Asspnmier* 
a nationale . ^'exxtreteuxr ^or ick imet» .r; 
« plua îxnpoTtans. dcvat hW -uiiiut^ '. rr.nnrr- 
cMoa mizMtcR iest ^a^r^ -tr;iii^r<>% 4 
€ voiH firg le r»»snrr TO/ii -i • .i»c ^ '•;iai» • rnw 
ffseîl ;8zr iioire utuatroit -.c^ûrauié^ . 

Ce laEijpnrr ^t ute ii^r.-» .lAi-nrrniîi^ ïj' : 

X ^ne-'ir t^^*' t-i-^^*-- ----- -- 



294 REVOLUTION 



I7C2 ^'^^^^^^ ^"t agité toutes les cours; aucun 
«lien naturel, aucun traité n^a pu arrêter 
c( les injustices. Vos anciens alliés vous ont 
it effacé au rang des despotes ; mais lesr Fran- 
<( çaîs vous ont élevé à la dignité glorieuse 
a et solide du chef suprême d'une nation 
«régénérée. Vos devoirs sont tracés parla 
(c loi que vous avez acceptée , et vous les 
<( remplirez tous. La nation françaisie est ca- 
a lomniée , sa souveraineté est méconnue ; 
a des émigrés rebelles troi?vent un asile chez 
<c nos voisins; ils s^assemblent sur nos fron- 
aticres; ils menacent ouvertement de pé- 
cc nétrcr dans leur patrie, d'y porter le fer 
a et la flamme. Leur rage serait impuîs- 
« santé , ou peut-être elle aurait déjà fait 
•t place au repentir, s'ils n'avaient pas trouvé 
<i l'appui d'une puissance qui a brisé tous 
<( ses liens avec nous , dès qu'elle a vu que 
« notre régénération changerait la forme de 
« notre alliance avec elle , la rendrait 'néces* 
a sairement plus égale. 

<( Depuis 1756, l'Autriche avait àbiiséd'un 
<( traité d'alliance que la France ax^kît tou- 
a jours trop respecté. Ce traité avait épuisé^ 
c( depuis cette époque , notre sang et iios tré- 
ce sors dans des guerres injustes que l'ambi- 
« tion suscitait ^ et qui se terminaient par des 



JD B FRANCE. sgS 

ic traités dictés par une politique tortueuse ^^q^ 
a et mensongère qui laissait toufoufs subsis- 
a ter des moyens d'exciter une nouvelle 
K guerre. Depuis cette fatale époque de 1756, 
<c la France s'avilissait jusqu'au point de 
u jouer un rôle subalterne daps les sanglantes 
a tragédies du despotisme ; elle était asservie 
(C à Pambîtion toujours inquiète , toujours 
K agissante de la maison d'Autriche^ à qui 
.<( elle avait sacrifié ses alliances naturelles* 
ce Dès que TAutriche a vu dans notre cons- 
f( titution, que la France ne pourrait plus être 
<i le servile instrument de son ambition, elle 
a a juré la destruction de cette œuvre de la 
VL raison ; elle a oublié tous les services que la 
u France lui avait rendus; enfin , ne pouvant 
a plus dominer la nation française , elle est 
(( devenue son ennemie implacable* 

c( La mort de Joseph ii semblait présager 
c( plus de tranquillité de. la part de son suc*. 
(( cesseur. Léopold , qui avait appelé la philo^ 
a Sophie dans son gouvernement de Toscane y^ 
a paraissait ne devoir s'occuper que de répa- 
(f rer les calamités que l'ambitio^ démesurée 
« de son prédécesseur avait attirées sur ses 
ce états. Léopold n'a fait que paraître sur le 
<( trône impérial ^ et cependant c^est lui qui a 
tt cherché à exciter sans cesse contre nous 
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(( toutes les puissances de l'Europe ; cVst lui 
'^ • ce quia tracé, danslesconférences de Fadouet 
(c de Reichenbach, de laHajeet dePilnitz;, 
<c les projets les plus funestes contre nous ^ 
c< projets qu'il a couverts » Sire , du prétexte 
ce avilissant d'une fausse compassion pour 
ce votre majesté , pendant que vous déclariez 
(( à tout Tunivers que vous étiez libre ; pen- 
ce dant que vous déclariez que vous aviez ac- 
ce cepté franchement , et que vous soutien- 
ce driez de tout votre pouvoir la constitution/ 
ce C'est alors que calomniant la nation dont 
te vous êtes le représentant héréditaire ,• et 
ce vous fesant Poutrage de ne pas croire à votre 
c( liberté et à la pureté de vos intentions , ce 
ce prince employait tous les efforts d^une po- 
ce litique sombre et astucieuse , pour grossir le 
ce nombre des ennemis de la France , sous les 
ce prétextes les moins faits pour autoriser une 
ce ligue aussi menac^ante. C'est Léôpold qui ^ 
(( lié depuis long-temps avec la Russie , pour 
(( partager les dépouilles de la Pologne et de 
ce la Turquie , a détaché de notre alliance ce 
c( roi du n*d dont Pinquiète activité n'a pu 
<( Être arrêtée que par la mort, au moment où 
(( il allait devenir l'instrument de la fureur de 
(( la maison d'Autriche. C'est Léopold qui a 
« anime contre la France le successeur d^ 
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% Pîmmortel ^f rédéric , contré lequel, if^^ ijqz^ 
« une fidélité à des traités imprudens , nous 
a avions , depuis près de quarante ans , dé- 
« fendu la maison d'Autriche ;. c^^t lui qui 
a s'est déclaré le chef d'une ligue qui tend au 
c< renversement de notre constitution; c^est 
c( luiqui, dans dç$ pièces officielles que P£u- 
«' rope jugera , inyite une partie de la nation 
a française à s^armer contre Tautre, cher- 
<< chant à réunir sur la France les horreurs de 
xc la guerre civile aux calamités de la guerre 
ic extérieure. - ;; 

ex Tels sont les attentats de l^empereujr 
ÇL LéopoJdcontr^une.nation généreuse^ qui , 
« mème^ depuis ia régénération , resp^éctatt 
« les traités, quelque désavantageux iqu'ib 
ic lui fussent. « 

a II est nécessaire de rapporter à votre ma* 
jc jesté une note officielle du 18 février^ du 
«prince de Kaunitz,, parce que cettepotc est 
<c la dernière pièce d^ négociation entP^lPcm» 
Q pereur Léopold et Totarfî majes.té. 1^ ^' 

J'ai transcrit ce que cette pièce a de plus 
remarquable. Les griefs principaux que M. 
Dumourier y trouve contre le gouvernement 
autrichien , sont puisés dans ce qui est relatif 
au parti révolutionnaire jacobin, effective* 
ment fort maltraité par le cabinet de Vienne, 
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f La mort de l'empereur Léopold , contim» 
'' ^^' « M. Dumourier, aurait dû amener d'au! 
ce principes de négociations ; mais le sjstèmi 
« de lamaisond'Autricheesttoujourslemênie^ 
« et le changement des princes qui gonver- 
« nent n'y apporte aucune variation. Le «n 
K de Bohême et de Hongrie, sollicité de ré- 
Cl pondre catégoriquement pour faire cesser 
cf les inquiétudes des deux nations , et pour 
«opérer la tranquillité de l'Europe, a fait 
« connaître ses dernières résolutions , par 
c( une note du prince de Kaunitz , datée da 
ce i8 mars. 

M. .Dumourier après av^r cité et com- 
menté quelques phrases de cette nota^ conçue 
dans le même esprit que la précédente donl; 
elle est une explication confirmative , ajoute : 
(( Non, Sire , les Français ne se dêsmuront 
<( pas^ lorsque la France sera en danger. Beau- 
ce coup d'émigrés quitteront les étendards cri« 
a minais qu'ils ont suivis , rougiront de leun 
(( erreurs , et viendront les expier en com- 
(( battant pour la patrie (i). Votre majesté 



t 

« 



(i) On verra bientôt M. Dnknonrier émigrerlnî- 
même, et se réunir à un général étranger^ pour pinétiex 
en France et combattre ses anciens amis. 
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« donnera l'exemple du civisme, en ressentant 
« les injures qui sont faites^à la natjion. 

4c Lorsque vous m'avez cliargé du minis* 
« tère des affaires étrangères , j'ai dû remplir 
« la conBancé de la nation et la vôtre , en 
a employant y en votre nom, le langage éner- 
<c gique de la raison et de la vérité. Le mi- 
« nistre de Vienne se voyant trop pressé par 
« une négociation pleine de franchise , s^est ' 
« renfermé en lui-même et s'est référé à cette 
<c note du 18 mars , dont je viens de vous pré- 
i( seifter l'analyse; cette note est une véritable 
a déclaration de guerre ; les hostilités n'en 
« sont que j[a conséquence ^ car l'état de guerre 
a ne consiste pas seulement dans le coup de* . 
tt canon ^ mais dans les préparatifs -et les w»^ 
«suites. 

« Sire, de cetVxposé il résulte, i^, que Id 
ce traité de 1756 est rompu par le fait de la 
a maison d'Autriche ; 2^. que le concert en- 
ce tre ces puissances^ provoqué par l'empereuY 
ce Léopold au mois de juiliet 1791 , confirmé 
a par le roi de Hongrie et de Bohême, d'aprè# 
cela note du prince de Kaunitz, du 18 mars 
(c 1792 , P ultimatum des négociations étant 
ic dirigé' contre la France , est un acte d'hos- 
« tilité formel; 3^. qu'ayant mandé, par ordre 
« de votre majesté , qu'elle se regarderait dé«< 
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17011. ^ ^'^^«^''^^^^^^ comme en état de guerre, aie 
« retour du courier n'apportait pas une di- 
tt claration prompte et franche aux réponses 
«des 19 et 27 mars; cet uUimatum qui n'y 
« répond pas , équivaut à une déclaration de 
f( guerre ; 4^, que dès ce moment il faut 
te ordonner à M. de Noailles de revenir en 
<c France , sans prendre congé, et cesser toute 
t( correspondance avec la cour de Vienne » 

Le ministre passa ensuite à l'historique des 
négociations qu^ii résuma ainsi : 

(c Le 29 novembre ^«députation de^l'as- 
« semblée nationale au roi , pour l'inviter 
c( à prendre les mesures les plus fermes pour 
« mettre fin aux attroupemens et enrôlement 
a qui se fesaient sur les frontières , et pour 
ce exiger une réparation en faveur des citoyens 
a français qui avaient reçu des outrages. 

<( Le 14 décembre , le roi témoigna à l'as- 
a semblée nationale la confiance qu'il avait 
« encore, à cette époque, dans les bonnes 
a dispositions de l'empereur , en ajoutant , 
(( qu'il prenait en même temps les mesures 
(( militaires les plus propres à faire respecter 
a ses déclarations , et que , si elles n'étaient 
(( point écoutées, il ne lui resterait qu'à pro« 
<c poser la guerre. C'est alors que l'assemblée 
M nationale décréta le développement des 
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tx forces qui garnissent les frontières del'Em* ^ ^ 
<cpire. 

a Le 14 jantrier^ l'assemblée nationale in^^ 
d vite le roi à demander à Tempereur , att 
ce nom de la nation française, des explications 
<c claires et précises sur ses dispositions : elle 
a fixe le terme du 10 février pour les ré« 
a ponses ; et^ à défaut de réponse , ce procédé 
H de l'empereur sera regardé , par la nation, 
<€ commemne rupture du traité de 1756, et 
€C comme une bpstilité. 

a Le 25 |aoyier, l'assemblée nationale a 
i donné tm décret en cinq articles 9 dont I0 
4C troisième prolonge le terme fatal donné A 
« Pempereur jusqu'au premier mars , et 
m ajoute que son silence et toutes réponses 
a évasives ou dilatoires^ seront considérés 
m comme une déclaration de guerre. D'après 
a tous ces niotifs ,• 

a Considérant que lliomieur du roi des' 
a Français , et sa bonne foi sont perfidement 
a attaqués par Paffectation marquée iè lesév 
« parer de la nation, dans^la note officielle du 
« 18 mars, qui répond au gout^ememeni 
a français , au lieu de répandre au roi des ' 
« Français. 

(( Considérant que depuis l'époque de la ré« 
« génération , la nation française est provo-^ 
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1702. ^ ^^^^ P^^ '^ ^^^^ ^^ Vienne et ses agens , de 
(( la manière la plus intolérable , qu'elle a 
fc continuellement essujé des outrages en la 
a personne de M. Duverjrer , envojé par le 
a roi j et retenu indignement en arrestation , 
a dans celle d'un grand nombre de citoyens 
a français, outragés ou emprisonnés dans les 
a difiérentes provinces de la domination au« 
<( trichienne, par haine pour notre consti tu- 
(c tion , pour notre uniforme national , et pour 
« les couleurs distinctives de notre liberté ; 

ce Considérant que, dans toute la consti- 
(€ tution il n'est aucun article qui autorise 
a le roi à déclarer que la nation est en éliist 
(c de guerre; qu'au contraire ^ dans Particles, 
ce section i" du chapitre 3 de rexercice dn 
ce pouvoir législatif, il est dit que la guerre 
(C ne peut être décidée que par un décret du 
«corps législatif, rendu sur la proposition 
(C formelle et nécessaire du roi , et sanctionné 
ce par lui ; qu'ainsi ce n'est paç un conseil 
c< que le roi peut demander , mais une pro- 
(c position formelle qu'il doit nécessairement 
(C faire à l'assemblée nationale ; 

(C Considérant, enfin, que le vœu prononcé 
((de la nation française est de âe souffrir 
« aucun outrage , ni aucune altération dans 
tt la constitution qu'elle s'est donnée ^ que 
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icle xoî , par le serment qu^il a fait de uq^^ 
ce maintenir cette constitution , est devenu 
a dépositaire de la dignité et de la sûreté de 
cela nation française^ je conclus à ce que, 
ce forte de ces motifs et de l'énergie du peuple 
a français et de ses représentants, sa majesté, 
fc accompagnée de ses ministres , se rende à 
« rassemblée nationale y pour lui proposer la 
ce gnerre contre l'Autriche. » 

Ici le ministre cessa de parler , et le roi 
prit la parole d'un ton pénétré : il avait les 
larmes aux jeux. 

« Vous venez d'entendre , dit4], le rapport 
ce qui a été fait à mon conseil. Les oonclo» 
.a sions j ont été adoptées unanimement. J'en 
« ai moi-même adopté la détermination ; elle 
« est conforme au vœu, plusieurs fois exprimé, 
f( de l'assemblée nationale , et à celui qui 
a m'a été adressé par plusieurs citoyens de 
«divers départemens. J'ai dû épuiser tons 
u les moyens de m^àintenir la paix ; mainte'* 
« nant je viens, aux terme» de la constitii^ 
u tion^ vous proposer formellement l'a gnerre 
ic contre le roi de Hongrie et de Bohême. » 

Sa majesté entendit ensuite une courte ré- 
ponse de M. Bigot de Freameneu, alors pré- 
sident, et se retira au milieu de beaucoup 
de cris de vit^e le roi ! 
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zygz. Impatiente de statuer sur cette grande et 
terrible proposition y l'assemblée arrêta qu^il 
en serait délibéré le soir même. Le public 
parut partager son enthousiasme ^ le mou- 
vement à Paris fut général ; je parcourus , 
dans l'intervalle des deux séances, les lieux 
les plus fréquentés de la ville, et je n'en- 
tendis que l'effrayant cri de guerre poussé 
par ceux-là même à qui ce fléau devait être 
le plus funeste. L'assemblée se forma, et ses 
membres , agités par l'effervescence révo- 
lutionnaire , peut-être aussi par les cir- 
constances du dîner d'où ils sortaient , la 
tinrent dans une agitation perpétuelle ; ua 
seul, M. Becquet , osa parler hautement centra 
la guerre , et n'essuya pas de médiocres im- 
probatious. 

« Dans un pays libre, dit-il, on ne fait la 
a guerre que pour mettre la constitution a 
«Tabri des atteintes extérieures, ou pour 
a venger les injures faites à la dignité na- 
« tionale. J'examinerai donc si, en commen- 
ce çant une guerre dont vous ne pouvez cal- 
« culer la durée , vous n^exposez pas cette 
c( même constitution que vous voulez dé- 
« fendre, et si d'ailleurs le ministère autri- 
<c chien vous y. a effectivement provoqués; 
«j'oserai combattre enfin cette généreuse 

- ardeur 



i 
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« ardeur du peuple français , et j'ai la con; %nQ^\ 
«( fiance de croire qu'^ annonçant dans Pas- 
ce semblée nationale une optmon.qni a pour 
« objet de garantir la nation du plus cruel 
«des fléaux , je serai entendu avec quelque 
«faveur. 

a S'il est un moment où la nation ait be«* 
ce spin de calme , c'jest sans doute celui qui 
« succède aux secousses d'une grande revo- 
ie lution : vouloir la guerre dans de telles 
«circonstances, c^est vouloir prolonger les 
«c désastres et les malheurs particuliers, et 
« retarder l'époqiie de la prospérité naido-* 
a nale. Des institutions nouvelles ne peuvBiife 
« s'essayer et prospérer qu'à la faveur de^j la 
« tranquillité publique. La guerre étant aa 
ce contraire un état de crise , . s'oppose aux 
ce mouvemens réguliers du corps politique^ 
«d'où il résulte qu'une nation qui vien^di 
«régénérer ses institutiona,. doit éviter ,4ov> 
« gneusement la guerre. » ^ t d j) 

L'orateur passa ensuite ^iquelques (^mg 
sidéra tions politiques : il fit sentir que la décla^ 
ration de guerre entraînerait nécessairement 
TAngleterre contre nous, qui, jusqu'alors , 
avoit manifesté l^ntenticHi de rester specta- 
trice de nos débats : il fit sentir que cette 
puissance ne verrait pas ^ sans y prendre 

III. V 
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part , les Pays-Bas, «i précieux pour dk 
* dans la balance du commerce , exposés à 
la destruction, par l'envahissement des Fran- 
çais. 

« Le roi de Bohême et de Hongrie , poar- 
a suivit M. Becquet, annonce, à la vérité, qu^ 
« prend un grand intérêt aux réclamationi 
K des princes possessionnés en Abacé; mais 
« en commençant par donner des îndein* 
« nités à ceux qui ont ouvert des négocia* 
<c lions ; en adoptant , à l'égard de ces in* 
«demnités, le projet si sage ^présenté par 
Xi M. Kook , qui tend à y intéresser la diète 
li et à séparer la maison d'Autriche daxhef 
<c de l'Empire , on ne. peut douter que cette 
Hrt affaire ne se termine à la satisfaction des 
41 deut partis. L'autre point de la dépêche 
a concerne la prise de possession d'Avi- 
fc gnon. Il paraît que le pape a réclamé pro« 
% tection auprès de la cour de Vienne ; mais 
ce le roi a été chargé de proposer des in-* 
{( demnités ; elles peuvent être Tobjet d'une 
ce négociatiôh très-facile k entanier. Il faut 
tt croire que les puissances étrangères ne se 
ft refuseront pas à des convictions et à des 
(< explications amicales, parce qu'elfes 'sont 
« intéressées à respecter notre repos : l'Au- 
« triche, qui a le centre de ses forces à àeax 



« D B FRANCE. 807 

fc cents lieues d'ici , ne peut nous faire la 
«c guerre qu'avec des efforts ruineux; et ne '^ * 
« croyez pas , qu'au lieu de détourner ses 
a regards de dessus la révolution de Polo-< 
tt gne , qu'au lieu de se concerter avec Ga- 
ce tberine sur cet objet principal de son traité 
« avec le roi de Prusse , elle consente à vous 
ic attaquer si vous ne l'y contraignez. En effets 
« elle n'a pris , depuis que les négociations 
ic sont entamées , que des mesures défen- 
c< sives; trois armées formidables bordent vos 
« frontières ; elle n'y a opposé qu'un nombre 
K de troupes très-inférieur. Vous le savez ^ 
ce et sans doute vous ne voulez l'attaquer en 
o ce moment que parce que vous savez que 
<c vous êtes plus- préparés qu'elle dans vos 

^ mesures (i) Je vous demande donc 

a pourquoi vouloir engager une guerre? pour** 
« quoi dire , sur-tout , qu'elle est inévitable \ 
«puisque toutes les puissances ont un in-». 
« térêt contraire , et qu'elles déclarenfcqu'ellei 
ce ne veulent pas nous ' attaquer. Sans doute 
ce la nation a de justes raisons de se plaindre 
ce de cette coalition de rois , qui , pour être 



(1) Ce dernier^tit exoits dans l'asgemblée le plus. 
violent tumulte. 

V 2" 



5o8 REVOLUTION- 

(c momentanée , n'en est pas moins dirig|le 
(c contre la nation française ; sans doute la 
cf cour de Vienne a des torts , et nous ne 
u devons pas souffrir qu'elle usurpe notre 
<( souveraineté , en intervenant dans nos af- 
a fâires intérieures ; mais en supposant que 
« les puissances refusassent à renoncer à ce 
ce concert, serait-ce une raison suffisante pour 
a leur déclarer la guerre ? Doit-on la décla- 
« rer sur un simple soupçon? Ce concert n'est 
Cf qu'un soupçon ? Ce concert n'est qu'un 
ce système défensif qu'elles ont adopté plutôt 
« pour elles que contre nous. £iJt-on pu ezi- 
a ger , au milieu de l'effervescence générale 
a qui se manifestait en France , et lorsque 
(c les bruits de guerre avaient déjà retenti dans 
c cette enceinte, que les puissances se reposas* 
a sent sur notre déclaration de renoncer aux 
tf conquètes,et qu'elles ne prissent aucune me- 
c( sure défensive, lorsque l'ardeur de nos gardes 
ce nationales semblait les menacer d'une in- 
(c vasion? Si nous attaquons l'Autriche , nous 
(( forçons tous les rois du monde à se liguer 
ce contre nous ; car ils verront leurs trônes 
(( ébranlés et une cause commune à soute- 
ce nir dans cette lutte de la liberté contre le 
« despotisme. Une nation libfc aura-t-elle 
<< l'iniiuoralité d'appeler sur une nation voi- 



DE FRANCE. Sog 
« sine les calamités delà guerre , pour se ven- r7,,2 
« ger des insultes d'un ministre (i). Renon- 
«çons, messieurs, à une entreprise qui n'a 
« aucun objet légitime; bornons-nous à nous 
« défendre si quelque puissance nous atta- 
« que, et probablement nous n'aurons pas la 
« guerre; car aucune puissance ne peut avoir 
« d'intérêt à nous attaquer ; en les provo- 
« quant , nous attirerons sur notre cause la 
« défaveur de la justice; on nous représen- 
« tera comme un peuple inquiet, turbulent, 
« qui veut jeter le désordre au sein de l'Eu- 
« rope, au mépris des traités et de ses pro- 
« près lois. Nous aurons alors à combattre 
« et les peuples et les rois ligués contre nous , 
«par ce sentiment de haine qu'inspirent à 
«tputes les nations les puissances iniustea 
« qui viennent troubler leur repos. » 

M. Becquet fit encore sentir que cette guerre 
qu'on voulait faire pour soutenir la révo- 
■ Jution, étaitjcependant désirée par tous le» 
Français ennemis de la révolution, qui se 
flattaient qu'elle en entraînerait la ruine. Il 
représenta les émigrés sans appui , dans le 
système de la paix, dirigeant les armées 

[i) Du prince de Kamiitz. 
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étrangères dans l'intérieur , lorsque la guerre 
^ aurait éclaté ; il fit voir enfin leurs amis 
restés en France', reprenant courage dans le 
sein du désordre, et se montrant plus auda- 
cieux que jamais. 

Toutes ces considérations ne firent point 
d'effet sur l'assemblée. M. Becquet tut conti- 
nuellement interrompu et apostrophé , tan* 
tôt par des sarcasmes , tantôt par des in- 
terpellations violentes. 

« Comme M. Becquet a parfaitement 
CI prouvé, disait M. Guadet, que la nation 
(c française ne pourrait t sans lâcheté et sans 
« compromettre sa sûreté et la constitution , 
« refuser la guerre qu'on lui a déclarée ; 
« comme d'ailleurs le tableau infidèle qu'il 
a a fait de notre situation , ne peut anéantir 
ce les faits ; comme il n'est pas an poirroir 
(( de M. Becquet de prouver que le bilan 
(c de nos finances n'est pas dans un beaneoup 
« meilleur état que celui de tOBtes les puis- 
ic sances armées contre nous, ni de persua- 
c( der qu^il soit une seule puissance au moB^ 
f( qui, à la seule voix du souverain , ait créé 
f( cent mille gardes nationaux , et qui prê- 
te £!ente dans son intérieur une force de quatre 
ce millions de citojens armés; comme, en. 
(C cfl'et, il résulte du discours de M. Bec- 
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ic quei;, que les représentans de la nation né 
« peuvent pas balancer à adopter la proposi- 
fc tipn du roi , je demande qu'on aille sur-le- 
-champ «aux voix.» 

M. Bazire fut le seul qui osa s'opposer à 
la motion de M* Guadet. Ce député, en- 
core trè^-jeune y portait l'exagération à Pes- 
ées ; et s'il parut s'opposer à ce que la guerre 
fuit immédiatement décrétée , il ne faut pas 
oroîre qu'aucuns motifs semblables à ceux 
de M. Becqueta eussent dominé sa pensée; \ 

il parlait pour Robespîerpe , dont il était ) 

le Sejrde (t) , et qui , i^omme je l'ai déjà dit , 
s'étaut déclaré contre le parti Brissotin, de- 
vait s'attacher à en contrarier tous les jpro* 
fets 9 â en dépopulariser toutes lesiiitentiOTS,' 
mais toujours en attaquant et les ennemif 
de la révolution 9 et les vojalîstes colutitn- 
tionneb) aveclesquelf'Sim^stémelnidéfisn^r 
dait de se trouver jamais d'accord.' ^^ 

<i Je m'étonne , disait JME. Bazire ^ et tonte 
« la France et l'univers entier k'étcmAerani 
c( avec moi , de voir- discuter aussi légère* 
« ment une mesure aussi grave. ( Ici il s'é^ 

(i) On se rappelle que Robespierre n'était pas mem- 
bre de l'assemblée législatÎTe-, j'ai ditpliishaQt qa'il était 
accusateur public 
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2» «^^v^ àes murmures, tandis qu'une partie 
c( de l'assemblée applaudit). Lorsque vous 
(( alh*z verser des flots de sang , et créer des 
ce dépeusesénornieSylorsque vousalle^ prendre 
ce une déterniiocition qui peut compromettre 
ce votre liberté et celle du genre humain , je 
ce crois, au moins', qu^il faut discuter et en- 
ce tendre tous les orateurs qui veulent parler 

ce pour et contre Je sais que le tableau 

ce de toutes les forées de l'Europe n'a rien qui 
ce doive nous intimider , et que cette consi- 
ce dération serait au-dessous de la dignité de 
ce la nation : mais il est une considération bien 
«importante que je vous prie de saisir; s'il 
ec faut entreprendre la guerre , il faut la faire 
ee de manière qu'elle ne soit point accompa- 
ec gnée de trahisons. Je demande que tous les 
ce orateurs qui voudront parler sur cet objet 
ce soient entendus , et que la discussion dure 
ce au moins trois séances. )> 

Le mot de trahisons j lancé ici avec adresse^ 
peut jetre considéré comme l'expression qui 
iiigEiale le parti dont M. Bazire est l'organe; 
il caractérise cette faction sombre et toujours 
inquiète, qui ne voit que vipères et serpens 
dans tous les êtres qui l'environnent ; quoi- 
qu'en apparence, moins dirigée contre les Bris- 
sotius que contre les constitutionnels , elle les 
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frappe également dans l'intention de Paateun j^qj! 
Le parti de Robespierre ne veut pas plusjné- 
nager Brissot et ses amis , que M. Lafajette 
et ses partisans ; il veut , s'il est ^ possible j 
écraser les uns et les autres ,. et c^est par les 
constitutiopielsqu'il fallait commencer; aussi 
M. Jaucourt/qui était de ce partie pritwl 
pour M. de Lafayette, et par conséquent pour 
les constitutionnels ^ le trait. yjçnimeux lancé 
par M. Bazire , et le caractérisant ainsi , il> 
demanda qu'il fut entendu pour - expliquer 
à qui il avait eu intention de l'adresser. 

Mais l'assemblée ne voulut point faire droit 
à cette pro|josition ; apribs avoir écpuAéPapo^ 
logie de la- proposition dç ^guerrbfaita/paiï 
MM. Maille, Dubayetetquelques^lltret^la 
guerre fut dentée au milieu des applaudis- 
semens universels , et sur-tout de M^ d?Or« 
léans et de son fils , qui , placés dm. une ga^ 
lerie vis*àrvis , la tribune de l'asseinbl^e » n^ 
cessèrent de nianifester- la- plus vive impa?« 
tience pendant tout le tempsque M*:Beeqaet 
parla. M. Brissot et ses amis étaient si ern^^ 
pressés de voir la guerre déclarée , qu'ils vou? 
lurent que la rédaction du décret fût arrêtée 
séance tenante. En vain M. Dumas , qui n^ 
voulait pas la guerre , demanda-t^il la pa« 
rôle; elle lai fut ck)nstamment refusée. 
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ne français , 

« autres , en offrant aux mécontens un appui 
« dans le concert des puissances ; 

« Considérant enfin, que ce refus de ré- 
« pondre aux dernières dépêches du roi des 
<ï Fiançais , ne laisse plus d'espoîr d*obtenîr, 
« par la voie d'une négociation amicale, le 
« redressement de ces différens griefs , et 
« équivaut à une déclaration de guerre j 
« Décrète qu'il y a urgence : 
n L'assemblée nationale déclare que la na- 
* tiou française, Hdelie aux principe» ooosa* 
« Clés par sa constitution , de n'entreprendre 
« aucune guerre dans la me de faire des con- 
« quêtes, et den'emplojer jamais sa force 
«contre la liberté d'aucun peuple, ne prend 
K les armes qae^ur la défetue de sa liberté 
■« etdesMÛDclépendaoce; que la guerre qn'elle 
« est obligée de soutenir n'est poin t une gaerre 
« de natioD à Bation , mais la juste défense 
n d'un peuple lit»e «)ntTe injuste agiessioa 
« d'un roi ; ' 

« Que les Français ne confondra» jatn»« 
K leurs frferes avec leurs véritables eBneiôis ; 
«qu'ils ne n^ligerant rien pour adoucw le 
« lléau de la guerre , pour ménager et coa- 
« server les propriétés, et pour faire rôlom- 
« ber sur ceux-là seuls qui se Jiguei^nt contre 
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ijijz}^ la liberté , les malheurs inséparables de la 
« guerre ; 

<c Qu'elle adopte d'avance tous les étrangers 
«■ qui , abjurant la cause de ses ennemis , vien- 
c< dront se ranger sous ses drapeaux, et con- 
(( sacrer leurs efforts à la défense de sa liberté; 
a qu'elle favorisera même, par tous les moyens 
« qui sont en son pouvoir, leur établissement 
« en France ; 

a Délibérant sur la proposition formelle du 
«c roi , et après avoir décrété l'urgence , dé- 
f( crête la guerre contre le roi de Bohême et 

« de Hongrie. j> 

MM. Hua j député par le département de 
Seine et Oise; Jaucourt, député par le dé- 
partement de la Marne ; Dumas , député par 
le département de P Yonne ; Baert , député 
par le département du Pas-de^alais; Bec- 
quet , député par le département de la Haute* 
Marne ^ et Gentil , furent les seuls qui se 
levèrent contre la délibération. £lle fut portée 
le soir même, par vingt-quatre commissaires^ 
à la sanction du roi. 

On voit que le principe de séparer les peu« 
pies des chefs de leurs gouverneraens , taut 
reproché aux Jacobins , est posé ici avec beau- 
coup d'adresse; mais une simple promesse^ 
un simple appel ne suflBsaient pas pour pro- 
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duire les efi'ets désirés par le décret , il fallait lyga, 
gagner les étrangers susceptibles de séduction ' 
par un iptérêt plus immédiat; c'est ce motif 
qui fit accorder la somme de sis millions 
au ministre des affaires étrangères, unique- 
ment pour dépenses secrètes. Les Jacobins, qui 
n'étaient pas du parti Brissotin, et même les 
constitutionnels virent avec peine une somme 
aussi considérable à la disposition d'un homme 
qu'ils n'estimaient pas. 

Mais ces deux partis ne pouvant s'entendre, 
l'avantage continua de rester aux Brissotins , 
dontlesprincipauxchefsse rassemblaient dans 
un des appartemeos du presbjtère de Saint- 
Roch. C'est là qu'ils arrêtaient les mesures 
secrètes nécessaires à l'exécution de leurs pro- 
jets particuliers. 

Quoique ces rassemblemens se fissent clan- 
destinement , les personnes qui les formaient 
ne pnrçnt le faire avec assez de secret pour 
les dérober aux recherches des constitution- 
nels et des Jacobins -Robespierristes, qui 
avaient les yeus sur eux. Les membres ar- 
dens de la société-mère s'indignèreut de cette 
espèce de scission , et les journaux des cons- 
titutionnels ne manquèrent pas de dénoncer 
1q nouveau club comme un conciliabule de 
conspirateurs qui ne parlaient de leur iiivio- 
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792. l^ble respect pour la constitutîoi],qu'atin d'être 
en état de s'occuper plus sûrement de la dé- 
truire. 

La France, à cette époque, se trouva dam 
une situation à peu près semblable à celle où 
on l'a vue en 1789. Les Jacobins attaquaientle 
gouvernement 6t se divisaient en divers comités 

pour préparer sa perte; et lesamis du roi de tous 
les partis se coalisaient de la même manière , 

pour déjouer les trames de leurs ennemis. 
C'est ainsi que se formèrent , près de la cour , 
deux comités clandestins , l'un composé de 
constitutionnels , et l'autre , de quelques au- 
tres personnes qui l'étaient moins.Ces comités 
travaillaient , chacun de leur côté , à opposer 
une digue au torrent révolutionnaire; mais 
comme ils n'étaient pas dirigés par le même 
esprit, la défiance , la jalousie les séparèrent, 
et ils ne purent former un concert uni voque de 
défense et d'attaque , qui était le seul moyen 
de sauver le monarque et la monarchie; au 
lieu de cette unité d'intention, chacun des- 
membres qui composaient l'une de ces petites 
coalitions', s'occupait de critiquer, de dénigrer 
ies individus qui formaient l'autre , et à ne 
présenter au malheureux prince les projets 
de salut qu'ils pouvaient avoir formés > que 
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sous le ^oile du soupçoa , et comme des pièges j^rjQ^^ 
qu'on voulait lui tendre» 
. Cet esprit fatal des principaux défenseurs 
du roi, devint celui des subalternes qu'on fe^ 
sait agir , et ^ par suite , il iâiècta tout. Les 
Jacobins furent bientôt instruits d'une partie 
de ce qui se passait, ils imaginèrent d'ap « 
peler comité autrichien une réunioud'hçmimes 
formée par le danger, et qui , dans leur posi- 
tion ^ ne pouvaient avoir d'autre intention que 
celle d'une légitime défense. Dès-lqrs il ne fut 
plus question . à la fameuse société , dans les 
cafés, dans les groupes qu'elle dirigeait, que du 
comité autrichien et de ses sectaires | iopt ce 
qui ne professait pas le système d'ezAftafioo 
que les Jacobins avaient établi , tout'^eeqni né 
paraissait pas disposé à bouleverser le èbâteau 
desTuileries , était ^nembre ou agent du ço* 
mité autrichien. • ^ ' , . 

Tous les journaux révolutionnaires deBHs* 
sot , de Gorsas , de Carra ^ de Marat, de Fr^ 
ron étaient remplis d^ diénonciatioiïi."càkib9 
le comité autrichien ;^ au coin de 4;pQtéÉleè 
rues, on ne voyait que des placards, dîiigéi 
contre l'invisible comité ; toutes les pages du 
journal-affiche dé Tallien étaient couvertes 
d'appels à l'insurrection contre les conspira- 
teurs autrichiens : Iç ministre de l'intérieur 
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1 7Q2 ''"'^*^^™c 9 ^- Roland, fesait faire par M. Lon-' 
vet, un journal-affiche de même nature^ ap« 
pelé la Sentinelle , qui contenait les mêmes 
principes , développés seulement avec un pev 
plus d^adresse et de ruse. 

Les comités dévoués au roi combattaient 9 
tant bien que mal, la violence de leurs adver* 
saires; ils avaient aussi des journaux à leur 
disposition, et employaient aussi les pla- 
cards , pour tâcher de populariser la cause 
rojale que la masse du peuple abandonnait 
tous les jours davantage. 

Par opposition au triomphe des soldats de 
Château-Vieux , ils imaginèrent de faire cé« 
lébrer une fète qui ne devait avoir rien que 
d'honorable , et entièrement dans Pesprit du 
véritable républicanisme. 

Outre les violences suscitées par Peffer^es- 
cence révolutionnaire , il y avait encore 
de grands désordres occasionnés par la cherté 
des subsistances ; et à chaque instant , ceux 
des fonctionnaires publics qui voulaient faire 
leur devoir, étaient aux prises avec la popu- 
lace qui s^efforçait de piller les marchés. Va 
malheureux maire de la petite ville d'Etampesy 
iiomméSimoneau,futtuédahsunedeceslu4;tes. 

Les crimes que le législateur a marqués 
d'un signe plus particulier de réprobationT 

dans 
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dans i'état populaire , sur-tout, s6nt les at- • 
tentats dirigés contre le magistrat. D'après 
4ies principes , les amis de la constitution ne 
manquèrent pas de dénoncer Passassinat du 
maire d'Etampes^ comme le plus atroce des 
forfaits ; rassemblée ordonna que les auteurs 
«useraient recherchés et punis, et ne pu( 
^^empêcher d^honorer la mémoire du mal- 
lieureux Simoneau. Lies constitutionnels qui 
d-éfendaiient le prince , crurent qu'ils pour- 
raient tirer parti de cette aventure, ][>our écra- 
ser les Jacobins, ou au moins pour ruinef leur 
«crédit; mais attaqi^r la populace,* frapper fef 
che^ de révolte, bJimer tous les actes via-' 
lens , leis assassinats même qui eu sont la 
^uîte, était ébranler le système révolu tiontiaîre 
-jusques dans ses fondexnens. Cette populace 
qui fesait l'unique force des Jacobins, une fois 
abandonnée par eux, ne pouv^jit manquer de 
se tourner bientôt contre eux; et ils étaient 
contraints de la défendre, à quelques égare- 
mens , à quelques crimes qu'elle dût se livrer 
par suite de Pimpulsîon qu'ils lui avaient don-* 
née;<î'estce qui explique la conduite dcPac- 
tjusateur Robespierre et du maire Pétiou , au- 
près desquels tous les perturbateurs , tous les 
criminels même, étaient sûrs de trouver prot 
teetiou > poyr peu qu'ib eussent Tadresse de 
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2^Q2. s^^D^cIoppcr de quelque léger voile depa-- 
triotisme. 

Honorerlamcmoire du maire Simoneau, 
assasi^iué par la populace , était donc , en 
quelque sorte, forcer les Jacobins à juatifier 
le crime de ses assassins. Célébrer le courage 
de ce maire par une fête pompeuse, c'était 
les humilier et préparer leur procès. Ce fut 
aussi dans cette intention que les personnes 
qqi se réunissaient pour défendre le roi, ima- 
ginèrent de faire proposer à la commune de 
Paris, et par suite à l'assemblée, une fête 
pvl^liqpe eu l'honneur du maire d'JËtampes, 
et d'jr appeler toutes les autorités cons- 
tituées. Les Jacobins venaient de conduire 
en triomphe les assassins' de ceux qui étaient 
morts en fesant exécuter les lois, ou ce- 
lébrfi. dans le même lieu,Pactiqn de cjelui 
qui avait péri victime de son dévouement à 
l'autorité publique ; c'était, sans contredit , la 
critique la plus sanglante qu'on pût faire de 
Tovation des soldats de Château-Vieux, et par 
conséquent, le plus cruel des outrages. Les 
constitutionnels,de la municipalité adhérèrent 
avec empressement au.. projet de rfete , sur 
laquelle on avait déjà pressenti le public , 
et SCS membres Jacobins n'osèrent sîy oppo- 
ser i le même e^^prit domina l'assemblée ;.elle 
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arrêta qu^elIe j assisterait en corps. Les Ja- 
cobins à qui la politique avait défendu d'y ^^9^* 
former opposition dans le sein des autorités, 
ne purent cependant résister a. l'utile tenta* 
lion de la blâmer d'une manière quelconque. 
L,eur intérêt leur commandait de faire sentir 
à i^opulace révolutionnaire.que si dans cette 
circonstance ils ne prenaient, p^s hautement 
ses intérêts, c'est qu'ils craignaient de la 
desservir au lieu4de lui être utile j et de lui 
faire apercevoir^ même tjemp$; qu^ sa con« 
duite n'était p^s désapprouvée. C'est ce qu'ils 
firent par Je mojen des journauj|^"de Brîs- 
^ot (ij, de Carra j de Marat et dp quelques 



(i) Voyez le Patriote Français de ce tenapâ-\à. Quoi- 
qu'il ne faille pas confondre M. Brissot avec Véncrgu- 
fnènfiMarat, il faut dire cependant que le premier, 
à répoque que jo rappelle ici , n'élait gnèics moins 
violent que le dernier. U suffit j pour «'en convaincre, 
de jeter les yeux sur son jonrual. Marat, en écrivant, 
sans détour , sans circonlocution , qu'il fallait pendrp 
sept à huit cents députés à autant d'arbres des Tuileries, 
disait une chose sottement atroce, qui ne pouvait trou- 
ver que très-peu d'approbateurs ; m^iis le philosoplift 
Brissot, en dénonçant continuellement ,. en traitant dd 
conspirateurs tous ceux qui ne professaient pas son svb* 
thmCj en demandant sans cesse des décrets d'accu^tioik 
iîontr'eux , exerçait un empire autrement cruel 3 il in-? 

X 2 
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autres; ces feuilles se chargèrent decrîtiquer^ 
™ ' chacune à leur manière , la pompe funèbre da 
maire : ils reçurent en même temps , dans 
leur société particuirère , les assassins de ce 
maire, ou leurs envojés, qui vinrent justifier 
leurattentat,etdemanderqu*oncessât les pour- 
suites intentées contre eux : elles cessèrent ef- 
fectivement , et les événemens qui eurenHieu 
depuis , donnèrent bientôt aux Jacobins la fa- 
culté de les absoudre , et même de les faire 
considérer comme d'excellens patriotes; au 
surplus, la fête eut lieu avec beaucoup d'ap- 
pareil, dans le Cbamp-de-M ars , c^est-à-dîre 
précisément dans le lieu où, peu de jours au- 
paravant , avaient triomphé les meurtriers 
du jeune Desilles et des gardes nationales de 
Nancy. Toutes les autorités constitutionnelles 
en activité à Paris , à ^exception du roi , as-* 
sistèrent à la cérémonie , escortées ou pré* 
cédées par la plus grande partie de la garde 
nationale et des corps militaires qui se trou- 
vaient dans cette ville. Mais les eonstitntion- 
sels ne surent pas profiter de leur avantage ^ 



finuftît dans toulM les tètes ardentes cet esprit de vio - 
lence -et de persécution , dont il deyait, être la victimt 
loi- même aussitôt que le délire révolntionnaire dont 
il était agité ^ aurait fait plaee à la raison* 
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et les Jacobins prirent biectôtleur reracche. ' 
La démarche hardie d'un juge de paix, qu'iU 
n'osèrent pas appuyer, ou qu'ils appuyèrent 
avec mal-adresse, et dont' ce malheureux 
juge fut la victime, rétablit la prépondérance 
des révolutionnaires. 

Le journaliste Carra avait imprimé dans 
sa feuille, qu'il ne pouvait ptasy avoir de 
doutes sur l'existence du comité autrichien ; 
et avait dénoncé MM. Bertrand de Molle- 
ville et Montmorin , comme deux des prin- 
cipaux membres de ce comité (i). Ces deux 
messieurs, craignant qu'une pareille incul- 
pation n'eût des suites funestes, crurent 
qu'il n'y avait pas d*autre parti à prendre 
que de poursuivre le journaliste, et le for- 
cer à prouver en justice , la vérité de sa dé- 
nonciation. 

Ils forment donc une plainte -juridique 
contre le journaliste Carra, devant un juge 
de paix de la section du Pont-Neuf, nommé 
Etienne Delarivierre. Celui-ci lance un man- 
dat d'amener contre Carra , qui déclare tenir 



(t) Ils fcsaient partie d'nn dea comités ijuî tachaient 
de défendre le roi contre la fureur dcar^voludonnaircai' 
Flasieura notistituans s'étaient réunis à eus. Voye» Igt 
Mémoires particuliers de M- Bertrand de MulUville. 



I 
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1702.'^ fiiit qu'il a publié, de MAT. iVrerlîn, 
' Chabot et Bazire , membres du comité de 
sûreté générale ,• qui déclarèrent efl'ectîve- 
ment lui avoir raconté ce fait a l'une de$ 
séances de la société des Jacobin9i En suivant 
la procédure, et croyant peut - être frapper 
un grand coup , le juge lance un mandat 
d'amener contre les trois députés , et leur 
fait, sans ménagement , intimer par des gen- 
darmes l'ordlre de comparaître devant son 
tribunal. 

L'action audacieuse du magistrat est 
bientôt dénoncée à rassemblée nationale , 
comme un crime de lése-nation. Le juge de 
paix est accusé d'avoir attenté à l'inviola- 
bilité de la représentation nationale , daps 
la personne des trois députés Merlin , Cha- 
bot et Bazire. Il est mandé à la barre, et 
bientôt décrété d'accusation, après des dé- 
bats très-orageux, oii M. de Vaublanc, l'un 
des membres les plus distingués et les plus 
influens du parti constitutionnel , est accusé 
indirectement d'être" son complice , et de 
tenir , par conséquent, au comité autrichien , 
dont le juge de paix est l'enfant perdu. 

Après un pareil éclat, il fallait poursui- 
vre l'invisible comité autrichien , dénoncé 
tous les jours à la tribune de l'assemblée 
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nationale , où l'on ne fesaî t pas la motion *, ^ -g^, 
même la plus iqdifférent-e •, qn'il tf j fôt ques- 
tion' de ce comité.; Il était par-toiitf foutes 
les maisons* ^fiS&quent^s par. les personnes 
appelées aristocrates , étaient devenues le 
rendez -vous du comité autrichien; on le 
voyait jusqùes dans.la petite maison 'de 'Bar 
gatelle (i) , et cependant on ne pouvait le ' 
découvrir nulle part. M. * Gensonné , en sa 
qualité de membre du comité diplonlatiqùe , " 
s^engagea à dévoiler ce complot : tout le ' 
monde était dans l'attente , chacun \ KtiiVànt " 
la manière d^nt il était affecté , craignait 6u 
désirait la révélation des secrets lès plufl^ im*- ; 
portans. Cependant on n'en apprit aucimf) 
tout le monde restait stupéfait de ne trtoù'- ' 
ver dans le long discours de M. Gensondé , - 
que des imputations générales , que des pro- ' 
pos^ répandus daiis les journaux et les pam^'^ 

• • • 

phlets, enfin des inductions tirées dé éùp- * ^ 
positions vagues^ et p^siune preuve'. ii\ Jéaa ^^ . 

* ' . ' : Il . 
■ ■ ■* 

(1) Jol^ petit château dans le bois de Boulogne i qui^ , 
était une idaison de plaisir du comte d'Artois ; elle - ^ 

est aujourd'hui consacrée aux plaisirs de tout le monde* 

. . '* . ■" ' 

J'ai entendu dire , à la tribune de l'assemblée nittio- . 

' » . . * ». 

nalc , que le comité autrichien se rassemblait au bois 
de Boulogne. 



.. • "• 
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, Debry disserta aussi assez longuement sur 
le comité autrichien , n'en apprit pas da^ 
vantage ; mais voici ce que dit de positif 
M. Brissot, qui parla après M. Gebsonné* 

a Ceux-là sont du comité autricbiezr, dit* 
a il , qui montrent un dévouement absol» 
ce pour la prérogative rojale , et pour la 
c( maison d'Autriche; qui ne veulent point 
ce d'alliance avec la Prusse et TAugieterre ; 
ce qui ne veulent point la guerre contre l'Au- 
c( triche; enfin, qui ont le projet de former 
fc le corps législatif en deux chambres, d 

A la suite du discours qui contient cette 
singulière dénonciation du ^comité, autri- 
chien , M. Brissot proposa un décret d'ac- 
cusation contre M. Montmorin , comme corn- ' 
piice de M. Delessart; et ensuite , que la com 
duite de M. Duport, ex-ministre de la ju8« 
tice , et de M. Bertrand de MoUeville , ex- 
ministre de la marine y fût sévèrement exa- • 
minée. Aucune de ces propositions ne furent 
adoptées, parce qu'en effet les Jacobins du 
parti de Robespierre, avec qui Brissot était 
déjà brouillé, j mettaient peu d'intérêt, et 
cherchaient plutôt à contrarier ses projets 
qu'à les faire réussir. 

Cependant M. Duport fut attaqué quel- 
que temps après par M. Saladiu , pour je m 
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Saiti quelle irrégularité dans Texercice de ses " 
foactioDs, qu'il importe peu de connaître; 
mais il fut vivement défendu par MM. Qua- 
tremer de Quincj et Beugnot; et M. Sala- 
din ne put obtenir le décret d'accusation qu'il 
demandai L 

Four faim décréter d^accDsatiûn M. de 
Montmorin , on imagina de dire à l'assem- 
blée nationale qu'il s'était enfui; il démen- 
tit lui-même cette assertion , et déclara qu'il 
ne s'éloignerait pas avant d'avoir répondu 
à toutes les inculpations qu'on avait réunies 
contre lui. 

Quant à M. Bertrand de Molleville . il n'en 
Fut plus question, et il continua d'agir avec 
beaucoup d'activité pour les intérêts du roi, 
dans son petit comité , dont les Jacobins con- 
naissaient bien quelques opérations ; mais ces 
opérations n'ayant rien d'opposé à la cons- 
titution , ne pouvaient être l'objet d?une pour- 
suite régulière. Tout cela se bornait à ré- 
pandre dans le public, des journaux , des pam- . 
phlets et des placards anti-jacobins , à char- ■ 
ger quelques hommes populaires de se ré- 
pandre dans les- groupes, pour y contrarier 
les motions jacobites, et j combattre corps 
à corps les provocateurs à l'insurrection ou 
à des actes violent- ooatre la cour; enfin à 
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solder quelques personnes qui allaient dan9 
les galeries de l'assemblée nationale, applau- 
dir aux motions de MBif. Vaublanc, Bec- 
quet, Dumolard et autres , comme les Jaco- 
bins soldaient publiquement d'autres indi- 
vidus pour les huer et faire applaudir leurs 
orateurs. Voilà k peu près à qiioi aboutie 
salent les petites ruses du comité appelé au^ 
irichien. M. Bertraud, qui entré dans d'as- 
sez grands détails à cet égard , ne nous - 
apprend rien de plus ; il faut croire que s?il 
en eût su davantage, il n'eût pas gardé le 
silence, hes dc^tails qu'il parcourt dans son ' 
livre , peut-être avec trop peu de discrétion , 
relativement au système qu'il professe, font 
présumer que s'il eût été initié à des secrets ' 
plus importans , il ne les aurait pas cachés. 
11 faut croire cependant qu'il était dans l'in-- 
timité de la famille rojale , à cette époque; 
les particularités qu'il rapporte sur la con- 
fiance que sa majesté lui avait accordée, ne 
permettent pas de douter qu'il n'en fût ef- 
fectivement honoré. Mais cette malheureuse 
famille, si puissante autrefois, était devenue 
si faible , si timide , que le plus léger obsta- 
cle l'arrêtait. Une motion révolutionnaire ^ 
faite dans un club ou dans un café , pkr le 
Jacobin le plus nul , l'épouvantait et deve* * 
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Hait fe «ijet de Ul piii& jÇrare Julibération ; i-r^.^ 
en TOuâ une {ireure cyii paraîtra, incipyap- 
bfe^ et cEont cepemfant je ffljgjTtJH- l^iliiiîm- 
ticîte. 

Duna le cdues de la. r&ruîiitiijiL ^ 1/L. fe 
ccTTLte (îe iKitnrjr j. smhstsmadesir de la. crmir 
de Vufflne anprèa: de celle ie VtarœHe*- «- 
feajé de tout ce qui ie paasalt:. iXixi; co- 
tena an coisgey et était rctijnraé cl Aiiurè- 
clie. La reine , cpi Tamlait é^itïar Ibn gfansr, 
pria reirpeTem iCEt firiire de i«':!iT'î?jrer eau 
Tranee 3f. le comte de JTercy, rt de 
proni er, p^r cette démarche , aux Fiançais^ 
qa'il n'avait pas întentioa de les attaquer* 
I/eœperenr en parla à M. de Meroj, mais 
celui-ci répondit qo'anparavant il importait 
à la dignité et à la sûreté personnelle de 
^ambassadeur qu'on éloignât des enTÎroos 
de la maison de campagne qn^il avait prte 
de Conflans, quelques énergiunènes qui Pin*. 
sultaient et pourraient le comprcAnetbre ^ 
mais sur-tout un garde de bois qui portait 
la violence à I^extrèrae. L'empereur fit part à 
la reine de Tinconvénient qui empêchait le 
retour de M. de Mercy , et lui annonça qu'il 
aurait lieu aussitôt qu^on aurait éloigné le 
redoutable garde. 

Eh bien , on ne sav^t cpmmeAt^'j pren-^ 



532 REVOLUTION 



1702 ^^^^ P^"*" **^" débarrasser , et ce fut encore 
le si<)et d'uoe délibération. On craignait que 
cet homme ne pût et re déterminé , même par 
des présens , k quitter sa mauvaise hutte dans 
le bois de Conflans; et cependant il ne pou» 
vait plus en être chassé : on craignait de faire 
usage de ce moyen , qui eût été bientôt le 
sujet d'une grande dénonciation contre la 
cour. Le garde était connu aux Jacobins ^ 
et son nom était honorablement mentionné aa 
procës-verbal de Passemblée , pour je ne sais 
quelle action hardie^ utile aux révolution- 
naires de son canton. O.i prit donc le parti 
de négrcier avec lui: M. T***, alors mi- 
nistre , lui dépêcha une personne qui m'est 
connue, pour sonder ses dispositions. En 
chassant et causant amicalement avec cet 
homme , elle lui fît entendre qu'ail ne fallait 
pas qu'un bon patriote comme lui restât en- 
terré dans une aussi triste place ; et que , sû- 
rement le roi qui aimait les patriotes, l'em- 
ploierait avec plaisir dans un poste plus lu- 
cratif , pour peu qu'on parlât de lui à sa 
majesté. Le garde entendit ce langage avec 
plaisir; alors le négociateur lui dit qu'il 
pourrait faire parler en sa faveur au roi, par 
un des ministres dont il avait l'honneur 
. d'être connu. L'arrangement fut bientôt ter* 
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miné j le négociateur partit et revint quelques 
jours après, avec une commission de garde- 
inspecteur dans la forêt de Sa^int-Germain , 
€t la remit au terrible adversaire de M. de 
Mercy , avec une somme de cent écu.^, dont 
on lui fit présent pour frais de dé];nénage- 
ment, et en considération de son patriotisme. 
Ainsi fut levé Pobstacle qui empêchait la 
communication ordinaire des deux plus puis- 
sans souveÂiins de PEurope continentale , 
obstacle qui provenait des violences d'ua 
garde-chasse. 

Cependant M. de Mercjne put revenir; 
Panimosité, entre l'assemblée et l^empereûr < 
augmenta tous les jours davantage ; etl l'^ia* 
bassadeur resta à Vienne. Oii nç se, Sijp^ait 
pas douté, sans doute , que lés sottises d^uQ 
pauvre garde-chasse pussent produire de tels 
effets. 1 

Après avoir long-temps disserté sur le cp- 
mité autrichien, et persuadé, à forqç.de^mptf . 
au petit peuple , que ce comité existait réel-* 
lement, le parti révolutionnajre. de Passent* 
blée revint à la charge contre les prêtres 
non-assermentés, qùMl accusa d'être lés au- 
teurs du désordre dont les progrès , sembla- 
bles à ceux d'un ipcendie , se développaient 
tous les jours avec plus de fureur. 



o5k REVOLUTION 

1-02. Mais on avait di ja rendu un dvcrt l r 
eux , auquel le roi avait refusé sa 
tion; et d'après la constitution, le 
gislatif ne pouvait pas leproduire 
mesure dans Je cours de sa seà>ion. 1. 
donc en imaginer une autre. Que fit-*. 
Le roi avait rejeté le premier décret à cause 
de son extrême sévérité ; il était donc na- 
turel de croire que des mesure^ plus douces 
pourraient seules être adoptées. Eh bien , ce 
fut tout le contraire, on en prît de beau- 
coup plus dures. Le premier décret portait 
que, dans le cas de troubles, It^ adminis- 
trateurs de département , sur la dénoncia- 
tion de cjuelques citoyens , pourraient éloi- 
gner du territoire de ce 'département, les 
prêtres qu'oii présumerait en être le pré- 
texte oii'Ia cause. Four ne pas reproduire le 
même décret, on voulut que ce ne ïùt pas 
seulement hors de l'étendae cïu département , 
que le prêtre supposé perliirbateur , fût obligé 
de se retirer , mais qu'il fût chassé da 
royaume. C'est ce quVn appela déportation > 
mesure aussi inconsidérée que tjrannique, 
qui a causé à la France les plus grands 
malheurs, et fut, comme presque tous les 
actes vexatoires publiés dans ce temps-lâ^i 
un moy ea de persécution contre ceux-là mêm^ 
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qui avaieni le plus contribué à le faire ^^^ 
adopter. . • ; 

Sans doute , lorsque J. J. Rouiseaii -fitini- 
.primer son Contrat Social , il ne présumait 
pas qu'on s^appuierait de son autorité pour 
chasser de. leur pays je ne: sais iconibien de 
jpilliers de Français; c'est cependant ce qui est 
j^rriyé. Les députés.de la Gironde , MM. Gua-» 
det , Gensonné , V ergniaux et autres ^ propo- 
sèrent le d,éç^eti::quoiqu'ils fugsent-en quelque^ 
sorte les régulateurs des votes de l'assemblée « 
elle paraissait encore incertaine sur le .paru 
qu'elle avait %. prpndre ; . ^\ùv^\ M.. Henri-rLa- 
rivierre. se leva ^ ie CQntmt.Socfcdjk lasminL, 
ff, en lut le passi^ge oin.cet.iaii^^tir/ipréAeBd 
que la religion. catboliqnéi^Jififojlérànteipflr 
ses principes 9 .ne p^ub. /ii^u£&îfv,l;'étiablîs's^ 
ment de la.Ubçifté redigiettss ^là^w Mt lueri- 

vierre coflçjlH^ ^Hl .feUtel^' CwforménvBht à 
Ta vis de ïlwft3çWiv^^P*rtwfeftipr!ètnref qu|il 

. appelait réfrflatiiirefi Çi •)♦♦ Cettp ^ooehifîèki 

* • * ■ ' 

(i) Pour suivre 'jusqu'à son dernier terine la consé^ 
quence du principe qu'il avait pos^, îï. Henri tiair* 
vierre aurait dft d^ânder-qa'oiiSéfiorfât'aussi lès i^tètrea 
sertnentés; car ils ptoîessaient la reï^gîôii càtliolîqtie'^ 
dont tous les ministres^ sans diftînctioo^. sont frappés 
par la réflexion de: Kouss«au. .*.*:.' 
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' dérivant des principes d'un tel maître , fut 

'^ * adoptée prei'quç sans opposition , et la dé- 
portation de CCS malheureux fut résolue par 
un décret auquel on donna la dénomination de 
mesure de sûreté. La disposition principale^ 
rédigée par M. Guadet , portait que lorsque 
vingt citoyens actifs d'un canton se réuni- 
raient pour demander qu'un ecclésiastique 
non-sermenté quittât le royaume , le dépar- 
tement serait tenu d^ordonner sadéportatîon^ 
si l'avis du district était conforme à celui des 
vingt citoyens ; dans le cas où le district énon* 
cerait un avis contraire , le département fe* 
rait vérifier par des commissaires , si la pré- 
sence de l'ecclésiastique était nuisible à la 
tranquillité publique, et dans ce cas, la dé- 
portation serait également ordonnée. 

Il n'y avait pas lien de croire que le roi » 
qui , par un scrupule de conscience, autant 
que par principes de justice, s'était refusé a 
légaliser le premier décret contre les prêtres,' 
donnerait son assentiment à celui*ci: on verra 
bientôt quels moyens furent mis en usage 
pour Py forcer. 

La nouvelle garde qu'on lui avait donnée , 
conformément à la constitution , était en ac- 
tivité ; et , sans avoir la force de celle que la 
révolution avait détruite^ il lui eût été néan-- 

moins 
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moins facile, avec l'appui des Gardes-Strisses j-q^; 
tt des grenadiers de la garde nationale , pour 
kl plupart dévoués au roi, de fendre inutiles 
toutes les tentatives des Jacobins contre , la 
personne et l'autorité de sa majesté. Les ré-' 
Tolutionnaires le sentirent : ce fut donc à 
désorganiser cette garde ^ à la dissoudre c^u^ils' 
mirent tous leurs soins ; ils répandirent qu'elle' 
était uniquement composée d'aristocrates, 
de prêtres réfractaires , d'échappés de Go-' 
blentz , croyant \ par ces imputation^ , la 
r-endre odieuse à la garde nationale , qui fe-' 
^ait concurremment avec elle lescrvrcé'mi-» 
litaire dan^ le château : exciter de téttéma.^ 
nière des rixes entre les deux partis V'î'ïi fe-' 
veur desquelles ils pourraient faire naître des 
troubles dont ils les diraient la ck\i^ê\, et 
prouver, par ce moyen^ la nécessité de' sa 
suppression. - t 

Cependant ils ne purent réussir par o^e, 
manœuvre. Les grenadiers nationatit, dont lar 
plus grand nombre détestait les JacoËiiJsvfii* 
rent toujours en bonne intelligence 'avec les 
gardes personnels de S. M, Je n'ai pas entendu, 
dire qu'ils aient jamais eu la plus légère 
dispute. 

Ce moyen ne réussissant pas, ife imaginé'* 
jent de faire insulter les Gardes-du-Roi paç 

III. Y 
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des individus détachés des groupes qui se for- 
^^ ' maient dans le jardin des Tuileries , pendant 
les orageuses séances de rassemblée natio- 
nale , et de \^^ mettre ainsi aux prises avec Jetf 
citojens. là^^ Gardes, qui avaient ordre de se 
comporter, dans toutes les circonstances, avec 
la plus grande modération , essuyèrent, avec 
une constance peu croyable dans des militaires 
français , les injures , les insultes dont on les 
abreuvait toutes les fois qu^ils paraissaient 
dans le jardin. Seulement un jour, quelques-- 
uns d'entr^ux , ne voulant pas se laisser as- 
sommer sans résistance , mirent l'épée à la 
main, en fesant retraite , contre une troupe 
de furieux qui les poursuivait en les couvrant 
de huées, et rentrèrent au château sans avoir 
blessé personne. J'étais aux Tuileries lors de 
cette scène , et je puis certifier qu'ail ne se 
passa rien de plus. Quel fut mon étonne ment, 
lorsque j'entendis dire ,dans tout Paris et dans 
l'assemblée nationale même , que je fréquen- 
tais tous les jours , que les Gardes-du-Roi 
avaient voulu assassiner le peuple , et qu^il 
fallait absolument chasser cette horde , ce 
ramas de contre-révolutionnaires. On publiait, 
dans une multitude de pamphlets et de jour- 
naux remplis de violences et d'injures inouies, 
^uec'étai t /7ï^(/a/7i^ Veto et Louis sanguinola^ 
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c'est ainsi qu'on appelait la reine et le roi , qui 
ordonnaient à leurs satellites; d'égorger les * 
citoyens. Les injures que des colporteurs al- 
laient crier jusqoes sous les fenêtres de leurs 
majestés , étaient répétées en termes un peu 
moins injurieux , mais ayant le même âèns , 
par les feuilles de MMw Condorcet et Brissot, 
et obtenaient une sorte de croyance dans Pés« 
prit de beaucoup de personnes qui ne sont 
peut-être pas encore désabusées sut ce poînt^ 
comme sur beaucoup d^aùtres de même na- 
ture. J'ai été témoin presque continucUeihent 
oculaire de toiit cela ^ et l'on ne peut aùjcmi'* 
d'hur me supposer aucun intérêt, même pd^ 
iitique, à masquer la vérité. J^ài ôÉJtma & 
plupart des directeurs de tous ces ïnoiiVeixieu 
qu'on attribuait à la cour , je -les ai vu* "agît 
plus d'une fois > et je puis certifier qu^llji 
étaient Jacobins dazis t-èùtè l'étendue die là 
signification qu^on donne à ce mot', c^st-iÀ- 
dire révolutionnaires par principjs&^ ou pour 
arriver à la fortune; que la cour ne les, a 
point payés , et qu'ils ne l'ont été que par le 
profit réel ou imaginaire qu'ils ont retiré de 
la destruction de la monarchie. , i 

Mais les moyens employés pourparvenir 
a la destruction de la garde du roi ne furent 
pas seulement ceux que je vien^de développer^ 

Y Z 
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Je comité de sûreté générale de l'assemblée 9 
^^ ■ dirigé alors par MM, Chabot et Bazire , sé- 
duisit ceux des soldats de cette garde qui 
avaient des dispositions révolutionnaires , et 
recueillant les propos que la mauvaise hu-* 
meur , causée par leur situation , devait né- 
cessairement faire tenir à ces militaires , en 
fit le motivé d'un rapport, à la suite duquel 
M. Bazire proposa le licenciement du corps 
entier.Cependant ces propos de corps-de-garde, 
isolés d'ailleurs de toute preuve régulière , ne 
pouvaient suffire pour autoriser un coup d'état 
d^une aussi haute importance; ceux qui vou:* 
laient le porter imaginèrent donc une grande 
conspiration. Le roi devait prendre de non- 
veau la fuite (i) , et la constitution devait 
périr au milieu d'un déchirement universel. 
C'était la garde du roi qui devait servir aux 

premières opération&Toutes ces choses étaient 
préalablement répandues dans l'assemblée. 



(1) Il y avait déjà long- temps que le maire Fétion eu 
avait fait répandre le bruit ; une lettre y qu'il disait avoir 
écrite confideotiellement au commandant de la garde 
nationale, relativement à cette fuite nouvelle , fut con- 
nue du roi , qui démentit le fait par une lettre adrensée 
à l'assemblée , qu'on placarda dans tous les colna dé 
Paris. 
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M. Bazire, vu le grand danger où se trouvait j^jq£. 
la chose publique , demanda que la garde dé ♦ 
Paris fût doublée fM, Carnot le jeune dé- 
clara le danger imminent, et fît la motion que 
l'assemblée restât continuellement formée jus- 
qu'à la cessation du danger de la patrie. Cette 
motion fut également adoptée; enfin, un dé- 
cret rendu, sur la proposition de M.Bazire , 
erdoniia que la gfirde actuelle du roi serait 
licenciée, et rétablie suivant un nouveau 
mode d'organisation. Le licenciement s'ef- 
fectua sur-le-champ , sans opposition , et la' 
réorganisation n'eut pas lieu, (i) 

La garde du roi étant ainsi dissoute , on . 
frappa le chef ^ pour empêcher qu'elle n» 
pût être rétablie. Un député > nommé M. Mà^ 
zuyer , demanda le décret d'accusation contrer 
M. de Brissac qui la commandait , et l'obtint 
presque sans opposition. Lé malheuraw fut 
incontinent envoyé dans les prison» d^(jRaii8^ 
on verra bientôt quel fut son sort. 

Je n'ai remarqué que trois personnea dans 



(i) Les Girondins vonlaîent effectivement le xéta-» 
blissement de la goi'de du roi; maisils voulaient la com- 
poser d'individns à leur disposition , et c'est à quoi ils 
croyaient parvenir par le moyen de M, Servan , lewr 
ami^ alors ministre de la guerre. 



^^JiJ^ 
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rassemblée qui aient osé lutter avec quel- 

• • • ■ 

qu'énergie , contre des mesures si violentes 
et si précipitées. MM. Frouclières ( i), Cal- 
vetet Ribbes; les deux premiers ayant atta- 
qué avec assez peu de ménagement, il est 
Trai , la conduite de leurs collègues et des 
agens qu^iis employaient , furent envoyés par 
un décret , pour trois jours , dans les prisons 
de l'Abbaye , et M. Ribbes , pour avoir vou- 
lu démontrer que les véritables conspirateurs 
étaient le duc d'Orléans et ceux qu^il^fe- 
sait mouvoir , fut conspué comme un fou. 
L'exécution immédiate de toutes les me- 
sures prises par l'assemblée , donnait la plus 
grande force à ceux qui la fesaient agir • et 
cependant ils se trouvaient eux-mêmes dans 
la position la plus difficile. Les dangers réels 
qui les pressaient n'étaient pas ceux qu'ib 
fesaieut naître par la violence et Je mou- 
vemem précipité de leurs délibérations; les 



(i) Sans cesse interrompu, M. Froudières dil avec 
dégoût : 11 y a six mois que j'ai la patience de vous en- 
tendre , vous voudrez bien m'entendre quelques mi- 
iiutes à votre tour. Ce peu de mois le fit emprisonner» 
M. Froudières était avocat à Rouen ; il a eu le bonheur 
d'écbappcr à la révolution. M. Calvet lui a également 
iBOivécu. 
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premières opérations militaires étaient mal- -_^, 
heureuses ; les troupes qu'on croyait invin- 
cibles, n'avaient pas tenu contre l'ennemi; 
celles que commandait M. de Dillon , offi- 
cier générai , avaient rencontré les Autri- 
chiens aux environs de Mons et de Tournay , 
et à la première d&harge elles s'étaient 
dispersées en criant à la trahison. Rentrées 
à Lille, dans le plus grand désordre, elles 
avaient répandu dans cette ville le trouble 
et la désolation : quelques soldats furieux , 
réunis à une populace effrénée , avaient 
massacré M. Théobald DilIon , leur com- 
mandant. M. de Biron , qui devait agir de 
concert avec un autre corps de troupes , 
avait failli éprouver le même sort; cepen- 
dant, une partie de ses soldats avait montré 
■plus d'assurance devant l'ennemi; un régi- 
ment de ligne, et ra&me un bataillon de gardes 
nationales formé à Paris, s'étaient battus avec 
l'intrépidité ordinaire aux Français j ils 
avaient protégé la retraite de leurs cama- 
rades , dans l'ame desquels les premiers effets 
de la guerre, encore inconnus, avaient ré- 
pandu la terreur. Cependant ces braves n'a- 
vaient pu arrêter les Autrichiens ils avaient 
été obligés de se replier devant eux, et- dé 
rentrer à Valencieuaes , aii étaient enconk- 
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j-^^ brcs , dans la plus grande confusion, une 
quantité considérable de soldats de toutes 
les armes qui avaient abandonné le champ 
de bataille à l'ennemi , et le camp même 
avec une portion de leurs munitions. 

L'armée que commandait M. de Lafayette 
aux environs de Givet, ne s'était pas, il est 
vrai , abandonnée aux mêmes désordres ; elle 
Bravait pas pris la fuite aux premiers coups 
de fusil, comme le corps de M. de Dillon, mais 
elle ne s'était pas avancée : dans les petits 
combats d'avant-garde qu^elle avait essuyés, 
ses troupes s'étaient vues quelquefois obligées 
de faire retraite : en général , cette armée 
paraissait agir avec lenteur, et l'on avait 
compté sur des prodiges. Son chef, il est 
vrai , était dévoré d^nquiétude et de cha- 
grin : la révolution , en partie son ouvrage , 
prenaitune marche efiVajante : il voyait que 
des hommes dont il était détesté, étaient 
prêts de s*en saisir^ et la constitution, sur 
laquelle reposait toute sa gloire , prête à s'a- 
néantir et à l'entraîner lui-même dans l'a- 
bjme : il était cependant encore chéri de 
ses soldats , et avait pour partisans tous les 
constitutionnels de l'intérieur. Fort de cet 
appui , il crut pouvoir faire des remontrances 
à l'assemblée nationale sur les désordres des 
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Jacobins, lui faire sentir sa faiblesse, l'in- " ~ 
conVMMmce de ses délibératioas , qui n'é- 
taient , pour la plupart, que des arrêtés de 
kur club. Mais ces remontrances n'intimi- 
dèrent pas les révolutionnaires , bien qu'ils' 
fussent en minorité dans l'assemblée , dont 
ils formaient à peu près le tiers : les rôles 
qu'ils avaient à jouer dans 'cette nouvelle 
lutte , se distribuèrent naturellement, suivant 
le talent et les dispositions des acteurs. Les 
Cordeliers et la classe infime du grand club , 
se répandirent en injures contre le géné- 
ral ; on ne lui donna phis d*autre dénomi- 
nation dans la populace , que celle du îrailre 
XjOfiiyette. Les Brissotins, quoiqu 'affectant 
tin peu plus de ménagement, ne l'attaquè- 
rent pasd'uiie manière moins cruelIe.M.Gua- 
det, l'homme le plus audacieux et le plus 
adroit de ce parti , se cliarg'fea de lui porter 
les premiers coups. Il supposa d'abord, par 
un détour oratoire , que les dépêches qu'on 
avait lues , ne pouvaient être de M. de 
iJatajette; un ami de la liberté tel que lui, 
ne se serait jamais permis de dicter des lois 
à l'assemblée des représentans de la nation; 
car les adresses d'un général d'armée , di- 
sait M. Guadet, ne sont autre chose que des 
lois ; ce n'est point M. de Xatayctte , c'est 



,y^ 
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j7g2 ^^'^^'' ^" Crorawel qui pourraient ainsi se 
comporter. Les constitutionnels sentirent 
toute la cruauté de ce trait , et repoussèrent 
vivement M. Guadet, qui n'avait cependant 
encore obtenu que des applaudissemens in- 
certains, même des habitués des tribunes. 
Les Jacobins n'avaient pu prescrire encore 
le rôle qu'ils avaient à jouer dans cette cir- 
constance ; M. Guadet avait conclu à ce 
qu'on examinât si la dépêche était de M. de 
Lafayette. Les constitutionnels s^y oppo- 
sèrent ; le seul 'doute eût été une sorte d'im« 
probation des principes quelle contenait, 
c'est-à-dire de leurs propres pensées, et en 
même temps une injure pour le général qui 
devait être leur plus utile appui. Il fallut 
aller aux voix par appel nominal 3ur la pro- 
position, les Jacobins n'ayant pas voulu con«* 
venir que, dans la délibération /7ar /195/5 et 
levé j ils avaient eu la minorité : cependant 
l'appel ne leur donna qu'à peu près le tiers des 
suffrages. M. de Lafayette voyant qu'il 
avait la majorité de l'assemblée pour lui y 
crut que cette majorité nominale suffisait 
pour le maintien de la constitution et de sa 
prépondérance personnelle , il négligea les 
moyens de vigueur qui étaient à sa dispo* 
^iûon y et que les circonstances rendaient né- 
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cessaircs. Les premiers débats de l'assein- , 
blée, à l'occasiou de M- de Lafayette , aug- 
mentèrent encore les dissentions cirilesdans 
tous les lieux publics; un seul mot lâché sur 
ce général , divisait les citoyens en deux par- 
tis, les Lafajettistes et les Jacobins; de la 
discussion on eu venait aur injures , et des 
injures aux plus extrêmes violences : tous les 
' soirs, le jardin du Valais-Royal était le théâtre 
I de ces scènes de désordre : on se lançait à la 
tête les chaises destinées au repos des pro- 
meneurs; on se frappait de coups de canne; 
les corps-de-garde étaient encombrés d'hom- 
mes furieux, battans et battus; c'était à qui 
y traînerait son voisin. Ce funeste jardin 
avait plutôt Tair d'une tuerie que d'un lieu 
de délassement ; on y attaquait, on y cons- 
puait en même temps tous les principes de 
la sociabilité; la religion, les lois civiles» 
lien n'y était respecté. Des orateurs habituels 
y prêchaient tout-à-Ia-fois l'athéisme et la 
proscription de tous les chefs des états : ils 
appelaient cela du patriotisme, et le peuple 
le croyait ainsi. Ony brûlait l'effigie du pape 
et le simulacre des rois , pour la destruc- 
tion desquels l'assemblée même voulut qu*on 
organisât une compagnie de tyrannicides ; 
r^ouse du monarque qui régnait encore. 
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17**2 ^^^^^ comparée à une tigresse, et le monw 
que aux Caligula, aux Néron; toutes les 
vertus paisibles étaient dénoncées comme des 
crimes ; toutes les violences étaient des actes 
de vertu. On célébrait les philosophes; et 
ceux qu^on appelait philosophes étaient chefs 
de faction; le mot liberté était dans toutes 
les bouches , et un esprit de tjrannie diri« 
geait toutes les pensées. Chez les anciens peu- 
ples^ la plupart des révolutions qu'ils fe- 
saient sur eux-mêmes , ne consistaient guère 
que dans le déplacement des chefs du gou- 
vernement , et dans quelques modifications 
dans ses lois. Celle qu'on fesait en France , 
n'avait pas seulement pour but de détrôner 
Louis xvi; on voulait qu'elle s'opérât dans 
toutes les idées; il semblait qu'on eût résolu 
de prendre l'inverse de tout ce qui avait 
existé jusqu'alors, non-seulement quant au 
fond des choses , mais jusqu'aux expressions 
mêmes. 

Telle étaitla direction qu'on paraissait vou* 
loir donner à la France, lorsqu'on lui fit en- 
treprendre la guerre. Toutes les probabilités^ 
tous les calculs humains devaient faire croire 
qu'elle serait malheureuse. Personne ne s^en- 
tendait , ni le gouvernement avec lui-même , 
zii les subordonnés entr'eux. Les chefs des 
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«rmies n'étaient que des traîtres aux yeax de ,-q^^ 
leurs soldats , et avaient plus à redouter leurs 
séditions que les canons et les baïonnettes 
de rennemî. Comment donc toutes, les forces 
de l'étranger , ayant des troupes soumises à 
Ja plas exacte discipline , et qu*on disait les 
meilleures de l'Europe , furent-elles, impuis-r 
Mutes contreune nation que désolaient tous les 
geores^ de discorde, et à qui la guerre était 
même presqn'entièrement tnconcue ? 

Par quels moyens viut-on à bout de former , 
de tant de parties hétérogcues, un corps so- 
lide qui résista à toutes les secousses , qui re- 
poussa tous les assauts ? Ce phénomène , 
qu'on attribue aux combinaisons antécédeate^ 
de quelques hommes, ne dérive point d'une 
telle cause ; il suffit d'avoir été à portée 
d'apprécier leurs talens, d'examiner leur con-. 
duite, pour rester convaincu que leur mé- 
dite le plus réel consistait à savoir tirer parti 
des événemeos; que la plupart de leurs dé- 
libérations furent dictées par les circonstances 
et les besoins du moment ; enfin, qu'ils trou- 
, vèrent souvent dans les chances du hasard, 
des succès que les. hommes, placés loin d'eux, 
regardèrent comme des conceptions du génie. '^ 

Les Brissotins , voyant que la guerra 
qu'ils f^vaient entreprise commeai^ait par dea 
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malheurs; que ni les soldats, ni les autres 
sujets de l'Autriche ne prenaient parti pour 
la révolution, comme ils l'avaient assuré^ 
résolurent de composer un corps d'armée 
qui leur fût entièrement dévoué. 

Ce corps devait servir à l'exécution de 
leurs projets dans l'intérieur , et être en même 
temps un corps de réserve contre les en* 
treprises ultérieures de l'ennemi. M. Set^ 
van , ministre de la guerre ; Pun des plus 
zélés sectateurs de ce parti , proposa donc 
à l'assemblée , sans açoir consulté le Toî'^ 
de former un camp de vingt mille hommes 
sous les murs de Paris. Ce corps devait être 
composé de gardes nationales fédérées des di- 
vers départemens , et particulièrement des 
pays méridionaux , où la révolution fran- 
çaise était une fièvre ardente plutôt qu'un 
calcul de raison. Ceux qui en étaient af- 
fectés, étaient continuellement tourmentés 
d'un délire furieux que rien ne pouvait cal- 
mer. Les amis du roi sentirent que ce corps 
était bien plutôt destiné cotitre sa majesté 
que contre les soldats de l'Autriche , et que 
sa déchéance du trône, dont on parlait déjà 
publiquement, même dans les journaux , se- 
rait la première opération à laquelle les 
vingt mille hommes seraient employés avaa( 
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dç marcber à PennçmL M: Adrien Duport, ^jn^ 
don^ ies ooiweiljB avaient si eSîcaoeoient con- 
tribué aux succès des premières entreprises ré. 
Tolutioonaires , étaitalors dans le parti con»- 
titutioanel , et dirigeait l*un'des comités^ré^ 
tendus autn<!lùeiu , qui Tonbfent sauver le 
'lnonarque;il finagina de faire former par les 
Jiabitans de Paris une opposition â la for> 
niatioa du camp de vingt mille hommes, que 
l'assemblée venait de décréter. Une pétîtioa 
fut faite sous ses yeux, par M. Vasselin son 
secrétaire , à laquelle il fut facile de faire 
jipposer un grand nombre de signatures. 

On y demanda le rapport du décret qui 
avait ordonné la formation du camp de vingt 
jnllle hommes , comme une injure faite à 
la garde nationale qu'on voulait opprimer 
parcette force étrangère , pour renverser en- 
suite le trône constitutionnel, qu'elle défen- 
dait encore. La pétition de M. Vasselia, 
qu'il lut lui-même à la barre, au nom de la 
garde nationale, était conçue en termes peu 
ménagés. L'homme qui avait irnaginé ce 
moyen, quoique suivant alors le parti de la 
modération , savait que cette vertu, dans Ig» 
grandes crises politiques, est presque toujours 
funeste à celui qui en fait profession. II vou- 
lait attaquer brusquement les révoIutioii< 
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I7vi2. "ûircs , comme on avait révolutîonnaîrenicnt 
atta({i]é la cour au mois de juillet 1789. Peut- 
être eût-il réus.^i, si les autres conseillers du 
roi eussent voulu adopter tous les mojeos 
que ses amis et lui pouvaient employer (i) ; 
mais cette confiance était impossible; ou 
ne se livre pas sans réserve à ceux qui nous 
ont conduits sur les bords du précipice. M. Vas- 
selin et les gardes nationales qui l'accompa- 
gnaient , furent reçus par les huées de tout 
le parti Jacobin , tant de l'extérieur que de 
l'intérieur de l'assemblée. On ne voulut pas 
leur accorder les honneurs de la séance , tk<^ 
veur qui ne se refusait jamais aux pétition- 
naires; cependant, ayant reçu les renforts 
d'une autre portion de gardes nationales , pé- 
titionnaires comme «eux, ils forcèrent, pour 
ainsi dire, cet honneur; ils inondèrent la salle, 
et vinrent s'asseoir dans rassemblée, mal- 
gré les réclamations de MM. Vergniaux, 
Guadet et de leurs amis, qui, obligés de 
céder, se répandirent en tumulte autour du 
bureau du président, et firent lever la séance. 
Cette petite victoire, qui ne pouvait en être 



(i) Voyez les Mémoires de M. Bertrand de Mol' 
Icpille. 

iino 
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tane qu'autant que la persévérance et -une ar- .«g* 
degr courageuse en eussent soutenu et pré- 
cipité les effets, influa cependant un peu 
sur la détermination du roi. Sans suivre les 
autres conseils des feseurs de pétitions , il 
vit cependant dans leurs mesures les moyens 
de résister aux nouveaux sacrifices que les 
Brissotios exigeaient de lui, et malgré les ins- 
tances de sou ministère , il refusa de sanc- 
tionner le décret contre les prêtres, et celui 
qui ordonnait la formation du camp de vingt 
mille hommes. 

Ce fiit alors que M. Roland , l'un de 
ses ministres, et ayant le département de 
Tintériêur, lui écrivit une lettre dans un style 
peu connu des rois , où , sous prétexte de 
prouver à la France la nécessité de la sanc- 
tion, il mettait sous les yeux de sa majesté 
le tableau tou8 les jours renouvelé des dé- 
sordres occasionnés parles prêtres et les aris- 
tocrates , le tout accompagné de leçons fort 
inopportunes sur le devoir qu'il prétendait 
être celui de sa majesté. En un mot, M. Ro- 
land régentait le roi, et de pareilles remon- 
trances ne devaient , ni ne pouvaient plaire. 
Madame Roland raconte dans ses Mémoires^ 
que le projet de cette lettre fut arrêté dans 
son comité de Brissotios; et de la ipaqière 



55i REVOLUTION 

1702 ^^°^ ^^^^ ^^^^ compte du lait, il paraît qtf elle 
y eut la plus grande part. C'est une chose 
à remarquer dans l'histoire de notre na- 
tion , qu'elle n'a pas à retracer peut-être un 
seul événement de quel qu'importance, sans 
qu^il ne s'y trouve une femme qui y ait 
la plus grande part, et en cela , les répu- 
blicains ne sont pas plus austères que les roya- 
listes. 

A l'époque où cette lettre fut écrite, les 
ministres étaient un peu divisés. Un M. Bon- 
necarrère, pour qui Dumourier avait créé 
une place de directeur des affaires étran- 
gères , était accusé d'avoir fait accorder , mais 
au prix de cent mille livrea, je ne sais quelle 
place de haute importance : partie de cette 
somme devait être pajée à une dame Beau- 
vert , maîtresse de Dumourier. Le sévère co- 
mité de madame Roland arrêta qu'il serait 
fait de^ représentations au ministre sur la 
conduite de son subalterne ^ et qu'on lui de- 
manderait son renvoi. Dumourier reçut d'a- 
bord les représentations avec négligence, et 
ensuite avec humeur: lorsqu'elles furent réi- 
térées , il rompit toute communication arec 
les députés,. qui alors traitèrent, dans Icîurs 
journaux, comme un vil intrigant, celui à 



1î E FRANCE. 355 
qui, peu de jours auparavant, ils avaient .g, 
prod^ué les plus ^ands éloges. 

Une autre cause n'avait pas peu cootri- 
bué à un premier re&oidissemeot. Dumot}- 
rier avait des sommes immenees à sa dispo-' 
sition pour leé dépenses secrètes de son d4> 
portement, c'est-à-dire pour tâcber de r^ 
volutionner l'Europe , principal objet de la 
diplomatie d'ators; mais il fallait aussi ré- 
volutionner la France; et les Brissotins, en 
fesant accorder six miltions au ministre , 
avaient pensé qu'il leur en reviendrait une 
portion pour réchauffer le patriotisme (i) 
de l'intérieur, et accélérer ses opérations. 
Hai8 M. Dumourîer ne voulant pas leur 
accorder tout ce qu'ils lui demandaient , 
il n'en fallait pas davantage pour le faire 
considérer comme un homme vendu à la 
oour : cependant, comoie ils avaient besoin 
de lui pour l'opposer à M. de la Fayette, 
ils ne rompirent pas entièrement. M. Du- 
monrier n'était pas non plus leur dupe : il 
savait qu'au premier moment ils pourraient 
fort bien le traiter comme M. Detessart , et 
il songea à se débarrasser du ministère des 

(i)CeUe expi'easian est bisloritjue : on fesait des dia^ 
li-ibutioD; Û'argeat pourra chaîner lepaSriothma. 

2 a 
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affaires étrangères, place alors aussi désa* 
gréable qu'elle était dangereuse.. Toutes les 
communications étaient rompues avec la plu- 
part des puissances de l'Europe , et cellef 
auec qui on conservait encore quelques re- 
lations, traitaient les envoyés français avec 
peu de considération ; elles ne les voyaient 
qu'avec méfiance, et même avec effroi. La 
lettre de M. Roland servit M. Dumonrier à 
souhait : il n'était point partisan des décrets 
que sa majesté«ne voulait pas sanctionner; 
et quoiqu'il parût appuyer comme les au« 
très ^ministres la nécessité de cette sanc- 
tion , le roi savait qu'il n'agissait ainsi qua 
par politique , et pour ne pas se brouiller 
avec le parti qui l'avait porté au ministère. 
L'audacieuse lettre de M.Roland fît renvoyer 
son auteur , avec ses collègues Servan et Cla- 
vière ; M. Duranthon resta quelque temps 
encore , et fut remplacé par M. Joly , secré- 
taire-greffier de la commune ; M. Lacoste 
céda la marine à M. Dubouchage ; le minis- 
tère delà guerre fut donné à Dumourier , que 
remplaça M. Lajarre , ami de M, Lafayette ; 
M. Beaulieu, personnage peu connu, remplaça 
M.Clavière,et M.Terrier de Monciel, président 
de l'administration départementale du Jura, 
iut appel(?au ministère de l'intérieur: c'était 
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nnhomïne qui avait des talens , et sur-tout 1792. 
beaucoup de courage; s'il n'eût pas été con- 
trarié dans ses vues , je n'hésite pas à 
croire que les affaires publiques auraient pria 
une tournure différente. Mais malheureuse- 
ment M. de Monciel était constitutionnel. 
Attaqué hautement parles Jacobins, et nlos- 
pirantquede la défiance aux rojalistes ex- 
clusifs , toutes les mesures qu'il pouvait 
prendre devaient manquer leur effet. 

Il avait pris pour défendre le rui , les mêmes 
moyens que les Jacobins employaient pouc 
le détrôner : il fesait inonder les départemens 
d'écrits favorables à sa majesté , provoquait 
par-toi!t des arrêtés des 'départemens contre 
sesennemis, et les fesait circuler dans toute \a. 
France. 11 avait , de cette manière , obtenu 
les plus grands succès. Les Jacobins voyant 
combien M. Terrier était redoutable , se li- 
guèrent tous contre lui, et à force d'outrages, 
de persécutions et de menaces , parvinrent à 
le faire retirer. Dès-lors le parti du roi qui, 
depuis le 20 juin, dont je vais rendre compte, 
avait repris quelqu'avantage,fut continuelle- 
ment battu et bientôt écrasé. 

Madame Roland voyant son mari renvoyé, 
l'engagea à adresser à l'assemblée la lettre 
qui avait occasionné sa disgrâce : elle y fut 
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reçue par des applaudissemens inouïs da 
parti républicain : ils firent décréter que lèb 
ministres congédiés emportaient les regrets 
de la nation , et Penvoi de la lettre à toujs les 
départemens où elle fut une pomme de dis- 
corde. M. Dumourier crut devoir se rendre à 
l'assemblée, pour rendre compte de la sitQS- 
lion de son nouveau ministère : il j releva 
avec assez peu de méni^ement , les fautes de 
son devancier , et fut hué par ses protec- 
teurs mêmes; les constitutioijinelë qui ne 
Taimaient pas, ne Taccueillirent pas mieux; 
il fut obligé de se retirer sans avoir achevé 
le rapport qu^il avait intention de faire. Get 
échec lui apprit qu?il serait fort mal à son . 
aise avec le porte - feuille de la guerre ;^ii 
préféra donc le diplôme de Jacobin, q^4 
avait mérité en s'afiublant publiquement da 
bonnet rouge dans une des séances de b £i- 
meuse société, et partit pour Tarmée après 
en avoir obtenu la permission da l'assemblée» 
M. Dumourier fut remplacé par M. dé; la 
Jarre, comme je viens de le dire, officier 
de la garde nationale de Paris, sous le général 
Lafa jette ^ bientôt remplacé par M. d'Aban- 
court. Les affaires étrangères furent confiées 
à M. de Chambonas , puis à M. de Saintp* 
Croix. 
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Leur mÎDÎstèie ne fut pas ptutâj a.ip8i --^j^. 
décomposé, que Içs 3ri£$otijis ïntïigtoèTent 
une insurfectioti pour foroer le roi h la 
sanction des deux décrets,, et s'emparçi; dq 
nouveau de la 4irectipii des affaires. Ce com- 
plot fiit concerté dans leur petit club cUo? 
destii^; ils se servirent ensuitç de$ grapds 
moyens de la société générale, pou^lo^i^ettre 
à exécution ; ces moyens étaient toujours les 
mêines. Ils consistaient à exalter les esprits 
-dans les sections , et sur-tout dans celle du 
faubourg Saint-Antoine, dont le marchand 
de bière, Santerre, pouvait faire insurger lapo- 
pulace, toutes les fois qu'il lui en prenait envie. 
Il y avait aussi dans ce faubourg , lorsqu'il 
s'agissait d'exciter quelque crise , un club 
ou commission tenaporaive qui correspondait 
avec le comité secret des Jacobins. Cette 
Commission servait à préparer les ntouve- 
jnens, à indiquer le jour, l'heure à laquelle 
l'insurrection devait commencer, (i) 

( ))ll nefaut pas croire cependant que cette populace, 
qui jjaraiasait toujours soiiir de eu fameux faubourg, 
fût exctiuivement composée de ses faabitans ; lea laco- ^ 
bias avaieat soÎQ d'y &iire affluer , autant qa'iU le foO- 
vaient , celle de« autres quartiers de Paxif , et ils y par- 
venaient en répandant, quelques jouis d'avance, qp'il 
y aurait un coupcontre le cbitean et !«■ aristdcxatea^ 
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1702. ^^ maire de Paris, qui connaissait toutes 
ces manœuvres, qui même en était souvent 
un des principaux instigateurs , les laissait 
se développer avec toute la facilité possible. 
Je ne doute nullement que ce ne soit 
cette conduite de M. Fétion qui ait déter- 
miné les événemens du 20 juin , et de- 
puis j la révolution du 10 août. On dira , tant 
qu'on voudra , que les esprits étaient disposés 
de manière que cette catastrophe était m6« 
vitable; je Fai vue, observée, autant que 
qui que ce soit , cette disposition des esprits , 
et je dois dire que tout ce qui compose la 
partie saine du peuple ne voulait point dt 
révolution, et que, sans l'influence révolu- 
tionnaire de la police municipale, dirigée 
par le maire, elle n'eût certainement pas 
eu lieu. 

L'émeute du 20 juin fut formée avec au- 
tant de facilité que le mouvement le plus 
régulier, et cependant ceux qui la dirigèrent 
ne purent la composer de plus de huit mille 
hommes, auxquels même étaient réunisune 



et que les braves liabitans da fanboarg , les vain- 
queurs de la Bastille arriveraient en masse. Alors ton» 
les agens des insurrections se rendaient an fauboiqg'j 
pour faire partie de cette niasse. 
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ïolinité de curieux, d'iœbécilles qui n'avaient i-^q^^ 
aucune mauvaise intention , mais qui font 
partie nécessaire de tous les rassemblemens. 

Comme il faut un prétexte apparent pour 
former de pareils mouFCmens , ils imagi- 
nèrent, pour composer cclni-ci, une pétition 
à Rassemblée naticniale, et la plantation d*un 
mai ou arbre, appelé Vf la Liberté ^ à ht 
porte des comités militaires et <ûvîls; €etlé 
cérémonie devait naturellement attirer un 
grand nombre de personnes, et sur-tout la 
populace , à qui on fesait entendre que ce* 
arbres étaient les conservateurs sacrés de ses 
droits. ( I ) 

Les pétitionnaires devaient marcher avec 

(i) Co qui m'a toujours paru singulier , c'est que des 
bomines qui se sont constamment efforcés de désabuser 
les peuples sur ce qui leur paraît préjugés ou prealig», 
aient voulu leur faire croire que des arbres renfer- 
Diaient un pouvoir mystérieux , coulrc lequel les en- 
nemis de la Uberté devaient voir échouer tonlt-s lean 
intrigues ; el ce qui n'est pas moins remarquable , e'osl 
que les gens abusés , qui , daus tous les étals , for- 
ment la plus grande partie des nations , ne soient pas 
encore détrompés sur l'influence mystique Jes arbres 
de la liberté , tandis qu'ils )e sont à pen prËs complè- 
tement sur les antres parties du système de ceux qni 
les ont imagipés:ceciproa4ta assez bien, jepense^ qn* 
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les armes dont ils s'étaient servis le 14 juillet 
1789, c'est-à-dire des piques, des faux, 
des morceaux de fer au bout des bâtons ^ et 
autres instrumens bizarres dont on fait usage 
dans les jours de révolution. Le ministro 
de l'intérieur , instruit d'une partie des pro- 
jets des pétitionnaires , en donna avis au dé- 
partement , en lui ordonnant de le faire dis- 
siper. Le département ne pouvant agir par 
lui-même , chargea la municipalité de -dis- 
perser les pétitionnaires , mais cette autorité- 
ci était en partie dirigée par le maire » et ap* 
par tenait à la faction par laquelle l'insur- 
rection était organisée; la police était faite 
par MM. Fanis, Sergent, Patris^Hue, tons 
Jacobins très-exaltés ^ tour-^à-tour membres 
du comité de police et de celui d'insurrection. 
Comme il fallait cependant avoir l'air de 
faire exécuter les lois^ ces municipaux firent 
publier celle qui défendait les pétitions 
par des gens armés; mais ils eurent soin 
de faire entendre aussi aux. chefs de Té- 
meute que cette publication, uniquement 
pour la forme , ne devait pas les emptcher 

pour gouverner l'espèce humaine ^ il vaut "beaucoup 
mieux parler à son imagination et à ses sens, que cal- 
culer sur sa rabou* 
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d'agir. Lorsque le département* alarmé sur 179a. 
les suites de ce rassenbletneat , réitéra Kt 
ordres au maire , pour qu41 eût à le dissiper^ 
celui-ci répondit que les citoyens qui le for* 
Hiaient n'avaieat aucune mauvaise intention , 
et que le véritable danger serait d'employer 
la force contre eux ( i ). Le département,' 
eomfÀisé d'hommes trop instruits pour ne paf 
savoir ce^ qu'il fallait pen«e(; de cetto ré- 
ponse , n'eut ce|Mndant pas assez de fermeté 
poui- agir par lui-même. Le prucuicur lyn* 
die, M. Hœderer, se présenta à l'assemblée, 
lui rendit compte de ce qui se passait , et âà 
i'intention où était le rassemblement de pré- 
senter une pétition au corps législatif et 
au roi, et des moyens dont on se i^rvait 
pour appuyer la demande: il rappela U loî 
qui ordonnait à tous les pétitioimaifes de ne 
pas se présenter au nombre de plus de vingt 
et sans armes; il expliqua assez clairement 
enfin quels étaient les projet*. Mais cet aver- 
tissenr^ent ne pouvait produire aucun effet; 
le» principaux chefs de l'insurrection étaient 
dans Rassemblée même. En Tain' MM. Vas-* 



(i) I) avait fait â peu pris U mÉmer^Knue ]or«qa^ 
fut qa«s(ion d'empCcber la fSte en l*hotUieil)r do aoU 

dats Euùses de Gtkbeaor-Vitux. 
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blanc , Dumas , Ramond , Dumolard et autres 
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députés du parti Feuillant, demandé] 
que les lois sur les pétitions fussent exécu- 
tées. MM. Vergniaux, Lasource , Guadetet 
leurs amis , tout en avouant que les péti- 
tionnaires ne se conformaient pas aux lois y 
déclarèrent que cependant il était des cir- 
constances où Ton était obligé de fermer 
les yei)x sur la violation de ses* formes; 
que dé)a l'assemblée s'était plus d'une îcâb 
écartée de la sévérité des principes à cet 
égard, et qu'ainsi elle ne pouvait pas en té- 
moigner davantage dans la circonstance pré- 
sente , si elle ne voulait pas se mettre ea 
opposition avec elle-même. 

Lorsqu'on parla de Tintention des péti- 
tionnaires d'aller aussi rendre visite au mo- 
narque, M. Delasource prétendit qu'il ne 
fallait pas leur supposer cette intentioil , et 
M. Vergniaux dit que si l'on avait quel- 
ques craintes , il fallait envoyer une dépu« 
tation de soixante membres au château ^ pour 
veiller à la sûreté personnelle de sa majesté : 
cette idée de M. Vergniaux fut combattue 
par ses amis , et Ton laissa entrer les pétî« 
tionnaires sans condition. Us étaient divisés 
en deux bandes, l'une composée d'une multi- 
tude informe de femmes, d'enfansmêlésà de$ 
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hommes armés de piques et portant de petites ijqz. 
ilammes tricolores : elle avait pour orateur 
un jeune homme, nomméfiîf^uffnin, clerc 
de procureur , qui fut depuis président de 
)a commune du loaoût; l'autre, dirigée par 
le brasseur Santerre,. était composée d'une 
partie des gardes nationales , dont il était le 
chef, confondues avec des hommes à piques. 

Les orateurs de ces bandes , dont le second 
était Santerre lui-même, firent deux discourt 
qui n'étaient autre chose que des déclama- 
tions séditieuses contre le roi et ceux qu'ils 
appelaient contre-révolutionnaires; ils firent 
ensuite défiler les pétitionnaires , le tambour 
battant dans le sein de l'assemblée nationale , 
et se rendirent ensuite droit au château. Il 
y avait dans lescours quelques bataillons SOUS 
les armes, qui paraissaient avoir l'inteotioa 
de s'opposer à l'incursion que voulaient faire 
dans les appartemens du roi les prétendu» 
pétitionnaires; maïs les municipaux, dont j'ai 
déjà parlé, au lieu d'empêcher le désordre, 
Vêtaient distribués par-tout pour le régula- 
riser, c'est-à-dire qu'ils prenaient l'initiative 
de cetétrange gouvernement révolutionneiire 
qu'on a vu »*établir quelque temps après. 

MM. Hue et Patris , deux de ces munid* 
paux , ordonnèrent aux grenadiers postés aux 



179^. 



366 REVOLUTION 

guichets du Carrousel , pour empêcher Vax-* 
rivée de rattroupement, d'ouvrir la barrière 
et de laiH»t*r le pas^age libre aux bandes x^ 
volutionnairt-s, qui, telles qu'un torrent, se 
précipitèrent dans les cour.«; et de là dans les 
appartemens; en ayant trouvé les premières 
portes fermées , ils se mirent à les briser à 
coups de hache ; ils avaient même traîné nn 
canon jusqu^au haut de Tescalier , qu'ils eus- 
sent vraisemblablement tiré si on leur eût 
opposé une plus sérieiise résistance. 

Mais voyons maintenant ce qui se passait 
dans Pintérieur du château: ce que j'ai à dire 
à ce sujet, m'a été raconté par une personne 
attachée à Louis xvi^ qui remplissait aupr^ 
de lui une place de confiance , et ne Va pas 
quitté jusqu'après le lo août, époque à la» 
quelle tous ceux qui avaient défendu ce mal- 
heureux prince avec quelqu^énergie , furent 
massacrés ou mis en fuite. 

Une partie de la garde avait , je Tai déjà 
dit, paru disposée à repousser les assaillans^ 
et peut-être eût -elle agi, si les munici- 
paux ne lui eussent donné des ordres con- 
traires, et sur-tout si le commandant gé-» 
néral Romainvilliers se fût montré et mis à 
sa tête. Quoi qu'il en soit, la troupe qui était 
à la porte royale, au lieu d'obéir au com- 
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mandement d'apprêter les armes pour faire 
feu-, jeta l'amorce et remit la baïonnette dans 
ie fourreau. Plusieurs des voîcntaires , qui 
étaient de garde dans les appartemens , criè- 
rent viventles patriotes! embrassèrent les as- 
saillans, et même quelques-uns d'entr'euX 
les aidèvvnt à traîner le canon dont je vieia 
de parler. Dans cette circonstance , liouis xvi 
«e comporta d'une manière qui ne s'accorde ' 
pas avec la faiblesse et la pusillanimité qu'on 
lui a beaucoup trop légèrement supposées. 
Dès qu'il voit que la défection va devenir 
génitale , il change en un clin-d'œil tous les 
ordres^qu'il avait donnés , écarte la reine et 
l'envoie cacher leurs enfans. Ces mesures 
prises , il revient , accompagné de trois ou 
iqnatre personnes , rejoindre une douzaine dô 
ses serviteurs occupés à barricadcr'la porté 
que déjà hachaient les assaîllans. A peine s'est- 
il jointà ce petit nombre de défenseurs, qu'un 
des panneaux de cette porte tombe et laisse 
voir un canon pointé en face de sa majesté. 
Les canonniers tenaient leurs m&ches allu- 
mées et étaient prêts à faire feu. Près de ce 
canon étaient groupés une foule d'hommes 
armés de piques dont ils passaient les pointes 
à travers les ouvertures qu'on venait de faift 
à la porte. " 
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^"~" Dans ce moment , HM« Aubier de U 
'^ ' Mon tille, noble de la province d^ Auvergne, 
et gentilhomme de la chambre, Vinfrais, 
Guinquerlot , CanoUes et le brave Ado- 
que , brasseur de bière , et commandant de 
bataillon d'une des sections du faubourg 
Saint-Marceau y mettent Fépée à la main et 
se jettent entre les assaiilans et Louis xvr. 
Quelque louable que fût une telle action , le 
roi en sentit le danger. Un aussi petit nombre 
. d'hommes ne pouvait résister à une aussi 
énorme masse , et leur généreuse intrépidité 
ne devenait qu'un appel au massacre de toutes 
les personnes qui se trouvaient dans le châ*- 
teau. Toute défense est inutile y dit le roi, 
il n*y a plus qu'un parti à prendre , c'est de 
leur oui^rir la porte et de se présenter avec 
calme , et eu même tems il ordonne au suisse 
Edouard d'^ouvrir. Celui-ci obéit, et toute 
celte foule, qui croyait le monarque caché, 
manifeste un instant de surprise. Dans ce 
moment la voix d'un homme qui, peut-être, 
se trouvait dans le rassemblement avec de 
bonnes intentioiis, s'écrie : «Avant d'exécuter 
a la justice nationale , il faut l'entendre et 
c( lui faire grâce aujourd'hui, s'il nous livre 
(( les prêtres qu'il a cachés chez lui. » A 
ces mots la multitude paraît frappée^ et laisse 

aux 
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aux défecsears da nu la faculté de r el c m -.-wn*. 
les piqofs dirigées cwDtre sa nia)eké. Bîentfit 
ils rentonrent , crient et dispatetrt sHI fant 
l'entendre on le mener à l'assemblée. Ses amîs 
profitent de ce moment ponr le faire monter 
surnn entablement, où il fat moins exposé 
anx foreurs iodiTidnelles de ceux qui eu vou- 
laient à sa vie. Ce fut M. de Bougainville (i) 
qui imagina cet expédient. M. Acioque et ses 
autres amis se pressent autour de cette ta- 
blette et lui font lin rempart. Le spectacle 
qui se présentait alors devant le roi était hor- 
rible. Du milieu de cette populace immonde, 
formée d'iiommes de tous les pays, mais plua 
particulièrement de gens sans aveu des cou* 
trées méridionales, il voyait s'élever trois 
espèces d'enseignes, l'une rormée d'un IVr qui 
ressemblait à la machine fameuse appelée 
guillotine t avec cette inscription : pour le 
iyran. 

La seconde représentait Ufie femme & une 
potence, avec ces mots : pour Antoinette. 

Sur la troisième , ou voyait un morceau de 
chair en l'orme de cœur, cloué à une planche, 
avec cette inscription: /Jour les prêtres ci les' 
aristocrates. 

(i) Aujourd'liui membre du sénat consarvalnBC. 
III. AS 
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. Fendant près de quatre heures ceux qui 
marchaient* sous ces épouvantables étenp 
dards, dirigèrent^ par-dessus les tètes du 
groupe, leurs piques vers le roi, en lui di- 
sant de sanctionner le décret contre les 
prêtres, à peine de déchéance ou de mort^ 
et il répondit constamment : ce Je renoncerais 
<c plutôt à la couronne que de participer à 
a une pareille tjrannie des consciences.» Pour 
prouver sa résignation , il se laissa , en disant 
ces mots , placer le bonnet rouge sur la tète par 
un très-beau jeune homme, nommé Clément. 
Les deux faits suivans , qui sont incontes* 
tables, prouveront suffisamment que la peor 
n'entrait pour rien dans aucune de se$ dé- 
terminations. 

On lui présenta une bouteille en lui pro- 
posant de boire aux patriotes. — Cela est em- 
poisonné, lui dit tout bas son voisin, et il 
réplique : -»- £h bien , je mourrai sans sanc- 
tionner^ il boit sans hésiter. On a voulu 
seulement efiPrajer votre majesté , lui dit 
quelque temps après un grenadier de la garde 
nationale , croyant qu'il avait besoin d^ètre 
rassuré. — P^ous voyez qu'il est calme , lui 
dit le roi en lui prenant la main et la met- 
tant sur son cœur : on est tranquille en Je- 
tant son dei^oir. 
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Le mosarque , qui , pouf les intérêts de sagÉL-- 
feligioD, bravait d'aussi grands dangers aTtc *. 
une telle sécurité; qui s'exposait à perdre sa 
Couronaç , à la mort qui était prête à le frap- 
per k rinstant même; qui consentait à voir 
«ubstiti*er à cette belle couronne un bonnet 
odieux, jusqu'alors la décoration desfotçatS; 
Bans doute ce monarque devait être bien pt&- 
foudémeut pénétré de tous les 8«Dtira«j)s que 
peut faire naître cette religion dans un cœur 
qui la chérit, dans une anie qui la révère. 
Sa belle et malheureuse sœur professait les 
tnêmes principes, et n'était pas moins cou- 
rageuse. Au commencement de la scène, 
madame ElisaiietU était accourue et s'était 
placée derrière son- frère et s'appuyait dou- 
loureusement sur MM. Aubier et de Marcilly , 
qui se trouvaient près d'elle. Dans cet ins- 
tant on demandait !a tête de la reine avec 
plus de fureur : un huissier vient prévenir 
M. Aubier qu'elle arrivait par la galerie des 
Carraches. Celui-ci, ne pouvant pas parler au 
Toi, s'approche de madame Elisabeth , pour 
lui demander des ordres. Ce petit mouvement 
fait apercevoir la princesse : des fédérés la 
prenant pour la reine , s'écrient ; P^oilà 
l'Autrichienne , il faut la saisir. Non, ce 
n'est pas la reine ,. djt une antre penonne. 
A a 2 
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T7Qg^— Ah ! laissez -les dans l'erreur , dit-elle 
UfiJi bas , en serrant avec vivacité les mains 
de ses deux voisins! Allez , messieurs , cou- 
rez vite empêcher m4i sœur de venir ^ dites-- 
lui que nous ne le voulons pas. M. Aubier 
obéit. Il rencontre la reine dans la cbambrede 
parade, qui était la plus voisine de celle^où 
se passait le tumulte, et lui dit que madame 
£lisabetb lui a donné ordre de l'empêcher de 
passer. 

(( Il n'y a que mes plus cruels ennemis , 
(c dit-elle avec violence , qui aient pu lui 
(( donner un pareil conseil. Voulez-vous me 
«déshonorer, en m'empêchant d'aller mou- 
« rir à ma place ? Je passerai malgré vous : 
a oserez-vous m'arrêter ? » 

Elle allait efifectivement se précipiter dans 
la salle ; mais mesdames de Lamballe , de 
Laroche-Ajmond, deTarente et M. de Choi- 
seul accourent; ils joignent leurs instances 
aux représentations de M. Aubier , et lui font 
entendre que le roi la voyant entrer, voudra 
descendre de l'estrade pour venir à son se- 
cours^ et donnera, par ce mouvement, les 
moyens de le faire assassiner. A ces mots , la 
reine chancelé et se laisse reconduire vers ses 
enfans, en disant à M, Aubier: 

u Je me retire , à condition qu'à chaque 
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'â instant vous vieadrez m'^ppreodre des nou- 

' ITOZ. 

« velles du roi.» , . 

Feudant que les assaillans tournaient par 
une autre issue , où M. de Vergenoes, l'un 
des commandans de la garde nationale, fut 
blessé, le même M. Aubier fit arriver, par 
Pescâlier des Carracbes , une portion du ba- 
taillon dit des Fille s- Saint-Thomas , qui , 
dans toutes les circonstances, montra Le plus 
de zèle à défendre \à. cause dti roi. 

Ce secours donna la faculté de faire passer 
la reine dans la salle du conseil , plus rap- 
prochée du roi. Il en était temps; déjà la porte 
de sa retraite était bacbée. On la fit placer 
derrière une table , au milieu des gardes na- 
tionaux , dont un soutenait derrière sa tête 
l'étendard national , comme une sauve- 
garde. 

L'énorme colonne des assaillans, qui étaitî 
parvenue à forcer tous les passages, défila 
avec assez d'ordre devant elle, sortant par 
la porte opposée à celle où elle entrait. Une 
députation de l'assemblée était alors dans 
le château ; MM. Vergniaux , Isnard , et quel- 
ques autres , qu'on accusait d'avoir ex- 
cité ce mouvement, péroraient ce peuple, 
et l'engeaientà se retirer; ils se comportèrent 
dans cetfe circonstance avec assez de fer- 
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meté ; et à en juger par les efforts qu^ils firent 
pour dégager le roi, on ne peut croire ^ au 
bruit alors répandu , que cfe parti, qui avait 
provoqué le désordre , eût dessein de le faire 
assassiner ; ils voulaient tout simplement 
faire sanctionner les deux décrets , et repor- 
ter leurs créatures au ministère. Cependant 
ils n'étaient point parvenus à faire évacuer 
le château. Ce triomphe était réservé à M. Pé- 
tion, qui arriva enfin très-paisiblement dans 
sa voiture, moins dans ^intention de remplir 
son devoir , on doit le dire , que de félici- 
ter la multitude sur ce qu'il appelait sa bomio 
conduite. Il y avait plus de trois heures que 
le château était en proie à tous les insurgés» 
et le roi exposé à perdre à chaque instant 
Ja vicj lorsqu'il parut. Pendant tout ce temps i 
le procureur de la commune , Manuel , se 
promenait dans le jardin sous les fenêtres du 
prince 9 où il riait , p.vec quelques-uns «de s^s 
amis, du triste état où il était réduit. Je peux 
certifier ce fait; j'en ai été témoin. 

Enfin le maire, après avoir reçu \e% ap- 
plaudissemens de la populace, attroupée sur 
son passage , se présente au roi. 

c( Sire , lui dit-il en Tabordant , je viens 
a d'apprendre à l'instant la situation dans la<> 
« quelle vous êtes. — Gela tst bien étonnantj 
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« répond le roi , car il y aplus de trois heures x-jnz, 
a que cela dure. » 

M. Pétion monte sur une banquette , et 
adresse ces parole^ à l'attroupement : 

« Citoyens, vous tous qtii m'entendez ,-yo\is 
« venez de présenter légalement Votre vœu, 
« au représentant héréditaire , retourna 
« chacun dans vos foyers. Voua ne'pouveï 
« exiger davantage ; sans doute votre exem- 
n pie sera imité par les quatre-vingt-trois 
CI départemens, et le roi ne pourra se dis- 
(c penser d'acquiescer au vœu manifeste du 
« peuple. Retirej-voiM, je vous le répète; et 
« en restant plus long-temps, ne donnez pas 
it occasion aux ennemis du bien public d'en- 
« venimer vos intentions vertueuses. « 

Les auditeurs hésitant d'obéir à cette in- 
vitation, M. Pétion ajouta: 

«Le peuple a fait ce qu'il devait faire, 
« vous avez agi en hommes libres ; mais en 
K voilà assez, je vous ordonne de vousretirer. » 
Et effectivement la troupe se mit en mar- 
che, et sortit en défilant devant la reine, 
comme je viens de le dire , mais en l'acca- 
blant d'outrages. La malheureuse princesse 
fut obligée de prendre le bonnet rouge et 
de le mettre à son fils. Ce fut le général 
Wittenkoff qui le^r en fit hommage, en 
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""■""" disant : Nul autre moyen de salut. Le ^oK 
'9 • petit prince avait été élevé sur une table. , 
Santerre l'apercevant, dit assez haut : Otez 
ce bonnet à cet enfant^ il a trop chai^^ 
et le bonnet fut ôté. 

Le même Santerre, passant devant la reine, 
lui adressa la parole, lui reprocha la protec- 
tion qu'elle accordait aux prêtres, et ses re- 
lations avec les étrangers : c'est , lui dit-ii, 
le cri unii^ersel du peupltf français. La 
princesse répondit avec fermeté : 

« Je ne fais pas l'injure au peuple français 
(( de le juger d'après vous. Je reconnais 
ce les Français , dit - elle en montrant les 
« gardes nationales qui l'entouraient, dansles 
(( honnêtes gens que voilà. ))(i) 



(1) Sur l'invitation de la reine, M. de Parois, capi- 
taine de vaisseau, qui 8*occupait de gravures, avait 
représente les trois principales scènes de la journ^ da 
20 juin. 

Dans la première , le roi ordonnait aux personneu 
qui voulaient défendre l'entrée, de mettre leur épée dans 
le fourreau , leur action ne pouvant provoquer que des 
massacres. Le sujet de cette gravure était double*, on 
voyait, dans la première salle, le canon braqué contre 
la porte ^ les assaillans, furieux , la brisaient à coups 
de hache , et ses débris tombés laissaient voir le roi , 
calme et tranquille, entouré de MM. Acloque ^ Boa- 
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Ainsi 8e termina ce tumulte , qui dura de- ,-q- 
puis trois heures après-midi y jusqu'à plus de 
sept : le château était à peîae libre à Tentrée 
de la nuit', et l'on était dans les plus grands 
jours de Tannée. 

La journée du 20 juin présente uue infi- 
nité de traits bizarres, sans doute peu im- 
portans par eux-mêmes, mais qui fout voir 
dans quel état la réTotutioH avait rois les es- 
prits; malheureux délire qui subsiste encore 

gainville, Aubier, Hervilly , Chumilly, Gentil, Ca- 
itollet ; madame ElUubetli accourait , «oolcnue -par 
MM. de Pardoux et Marcelty. 

La deuxJËme gravure rnpri^sentBit U reine arri- 
vant par la. aalle du lit do parade, pour joindre le 
roi : elle disait & M. Aubier nui s'opjiosaiLà son pas- 
sage , Voulez-vous que)e me déshonore ? mon devoir 
est de mourir auprès du roi. 

La troisième gi-avare repT^sentalt l'inalantoùla reine 
dwait à Santcrre : Je neJaU pas l'injure au peuple 
Jriinçais de le juger d'après yous ; je rêcmmais ht 
Fratiçaia dans les braves gens que a'oj/n, monlrant le» 
grenadiers des Fllles-Saint-I'lioinas, par qui ello était 
protî'gfe. Elle soutenait, d'urip (nain, son (ils debout 
Eur unclabic-, la princesse royale ^ tait à cAléd'ellei 
Jps dames qui Ta valent accompagnée l'entouraient dans 
ralliludc de l'effi'oi. 

Les planches de ces gravures étaient à l'eau forte; 
elles disp ai' liront dans la joUTuée du 10 août. 



«792- 
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dans plusieurs de ceux qui en ont été frappés. 

A une heure et demie, trois municipaux s'é- 
taient rendus chez le roi; Pun d^eux , nommé 
Blouchet , lui avait dit : 

(( Sire^ n^aj^ez aucune inquiétude , ce ras- 
ce semblement marche légalement, et sous 
If IVgide de la loi; il est composé de ci* 
a toyens paisibles, qui se sont réunis pour 
c( faire une pétition à Passembice nationale, 
K et Veulent célébrer une fête civique , à 
« l'occasion* du serment prêté au îeu de 
<( paume en 1789. lis n'*ont aucune mau- 
ce vaise intention; ils ne pourraient être af- 
(( fectés que de se voir soupçonnés. » (i) 

Un garde national, nommé Pcrrin , s'était 
si bravement conduit en défendant la porte 
qui conduisait à la retraite de la reine , que 
le soir, une personne attachée au roi^ crut 
faire plaisir à sa majesté en le lui présen- 
tant. Louis XVI , touché du dévouement de 
M, Perrin, Pembrassa avec le sentiment de 
la reconnaissance. Cette faveur Pavait telle-* 



(i) Le municipal Mouche! a été^ après le 10 août, 
un des plus Intrépides antagonistes des Jacobins : tous 
les jours le conseil général délibérait sur M. Moucheté 
qu'il regardait comme le plus aristocratique , le plus 
incivique personnage de la capitale. 
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mentmtbousiasméjquependantquinzejcmrs .^gs, 
on crut qu'il en deviendrait fou : il présenta 
piacet snr placefr, pour aroit un certificat de 
ta conduite , et l'obtint. Quatre jours aprfes, ia 
reine apprit qu'il avait passé dans le parti des 
Jacobins, et le dit à ses amis : ils né purent 
le croire qu'au moment où ils le virent, le 
10 août, parmi ceux qui assiégeaient le cliâ- 
teau. Un danseur, nommé Joli, avait montré 
le même courage; pour récompense, il de- 
manda un brevet d'officier; en le recevant , 
il dit à la personne qui le lui remit, aprf-a 
avoir fait son remercîment.... Mais cepen- 
dant j si l'on décrète la déchéance ^ po- 
bêis au décret. • 

Le rapport fait à l'assemSlée de ce qui 
s'était passé au château , fut conlbniie aux 
pensées diverses des députés qui en arri- 
vèreut. 

M. Dumas raconta avec douleur qu'il avait 
TU le roi avili Avec un bonnet rouge sur la 
tête, et les tribunes étouffèrent par leurs 
applaudissemens quelques murmures de l'as- 

blée. M . parut féliciter ies amis de la 

liberté de ce que le roi avait mis ce bonnet 
sur sa tête. Cependant, lorsqu'on parla de la 
tranquillité courageuse de ijouis xvi d>iu 
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j^ celte périlleuse circonstance j l'assemblée en- 
tière applaudit. 

Dans le compte qu*il rendit de cet évé- 
nement , avec une sorte de bonhomie naïve 
qu'il était cependant impossible de croire na- 
turelle, à moins de lui supposer en même temps 
encore plus d'imbécillité , M. Fétion attesta 
que la municipalité avait fait son devoir p 
que nul excès n'avait été commis, et qu'il 
était douloureux, enfin, que quelques mem- 
bres de rassemblée pussent en douter. 

Le lendemain, M. Bigot Preameneu (i) fit. 
décréter, malgré l'opposition de MM. La-; 
marque et Lecointre-Pujraveaux , que nulle 
pétition ne serait reçue à l'avenir, par les 
autorités, lorsqu'elle serait présentée par des 
hommes armés. M. Daveyroult voulait qu'il 
fut enjoint au ministre de la justice d'or*-* 
donner sur-le-champ les informations les plus 
rigoureuses. .C'était demander qu'on fît le 
procès à un très-grand nombre de membres 
de l'assemblée. Une pareille proposition ne 
pouvait que causer beaucoup d'agitation; 
elle devint extrême, et ne fut interrompue que 
par un message du roi, dont on hésita ^ pen- 



(i) Aujourd'hui conseiller d'éUL 
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daot qnel<]ue temps, d'entmdre la lecture. ijq2. 
Le voici : 

« L^assemblée nationale a dé)a coanais- 
« sance, M. le président, des évéoemens de 
« la iournêe d'hier ; Paris en est sans doute 
a dans la consternation , la France les ap- 
<( prendra avec un étonnement mêlé de dou- 
K leur. J'ai été sensible au zèle que Tas- 
« semblée nationale m'a témoigné dans cette 
« circonstance (i). Je laisse à la prudence 
« de rechercher les causes de cet événement, 
« d'en peser les circonstances , et de pren- 
« dre les mesures nécessaires pour mainte- 
« nir la constitution, assurer l'inviolabilité 
« et la liberté constitutionnelle du représen- 
te tant héréditaire de la nation. Pour moi, 
« rien ne peut ni'empêcher de faire, en tout 
« temps et dans toutes les circonstances , ce 
« qu'exigeront les devoirs que m'impose la 
« constitution que j'ai acceptée , et les vraia 
K intérêts de la nation. 

K Signé Louis. » 
Les ministres étaient présens lorsqu'on lat 

(0 Elle avait envoyé «ooccssivemerit plusieurs dèpn- 
latioQs au cbàteau , dans l'ipteutioD de défenilre le.roi. 
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1702.^^ message. L'un d'eux» M. de MoncieTi 
rendit un comte sommaire de ce qui $'était 
passé; j'en ai rapporté les détails. 

a Le roi, dit-il, a été mis en sûreté par 
a quelques citoyens et gardes nationales^contre 
a les attentats qu'auraient pu commettre 
a quelques misérables , qui auraient fait , par 
(( un seul coup, porter un deuil éternel à 

a la France » A ces mots , de violent 

murmures interrompirent M. de Moncûel^ 
et il reprit avec chaleur : 

ce Je pense assez bien de mon pays , pour 
a croire que chacun de ses habitant doit 
<( prendre le deuil quand il se commet ufl 
a grand crime. )) 

Dans cette séance , on vit plusieurs habi^ 
tans de Versailles, dirigés par M. Lecointre, 
riche marchand de cette .ville , contribuer do 
nouveau à la ruine de leur cité , en provo- * 
quant de nouvelles chances révolutionnaires « 
ils demandèrent que M. de Lafayette fût mis 
en jugement; et pour que cette demande fut 
favorablement accueillie , ils déposèrent sur 
le bureau une somme de 1408 livres , à titre 
de don patriotique. Appuyé de l'assentiment 
de ces hommes, au moins inconsidérés, 
M. Cou thon , voyant que le tumulte du 20 juin 
ai'avait pu forcer le roi de sanctionner les 
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deux décrets , demaNda que les mesures de iP7g2.' 
circonstance ne fussent plus soumises à la 
formalité du veto. 

MM. Ramond et Girardin combattirent 
vivement cette proposition ; le dernier tçr- t 
mina en demandant qu'on mît aux voix si les 
membres de l'assemblée violeraient leurs ser- 
meos. 

M. Fasto):et combattit aussi avec beau- 
coup de chaleur la proposition de M. Cou- 
thon; il Ht sentir que Tappel nominal qu'on 
demandait pour décider la question, serait 
un outrage que l'assemblée se ferait à elle- 
même , il fut décidé qu^il n'y avait pas lieu 
à délibérer. 

L^ tentative du 20 juin n'ayant pas 
obtenu le succès qu'en attendaient ses au- 
teurs, donna une sorte de prépondéranca 
à leurs adversaires , qui releva, pendant quel- 
ques temps, l'espoir et le courage des cons- 
titutionnels: il n'y a pas de doute, selon moi, 
que si les amis du roi eussent saisi ce mo- 
ment, ils n'eussent cnlbuté les Jacobins 
et détruit leur empire; mais il fallait moins 
parler qu'agir ; et toujours enchaînas dans 
leur piège constitutionnel , ils aimaient 
mieux s'y faire exterminer que de risquer 
d'en sortir un instant pour combattre Iciut 
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1^02.^^"^'^^^' Ceux-ci pomrsuiwiient leurs ma* 
nœuvres avec une pertinacifé incroyable; 
mais^se défiant du succès d'uneénieute iastan- 
tanée , ils préparaiant leurs batteries pour un 
temps plus propice ; leurs journaux , dont la 
liberté de la presse défendait de poursuivre 
les auteurs, et notamment ceux de Carra (i)^ 
de Marat , de MM. Brissot et Condorcet , 
continuaient leurs invectives: aux journaux , 
se joignaient les «fliches avouées, telles que 
la Sentinelle ^V Ami des Ci/ojen$ ^età^^ntret 
sans aveu, ou revêtues de signatures suppo- 
sées. Celle-ci , répandue avec profusion dans 
le faubourg Saint-Antoine, fut dénoncée par 
le ministre de l'intérieur. 

« Pères de la pairie , nous nous levons une 
ft seconde fuis , nous dénonçons un roi per- 
<( Kde et coupable de haute trahison : nous 
ce demandons que sa tète tombe sous le 
(( glaive de la justice; et si nous ne sommes 
(c écoutés, nous irons punir les traîtres parmi 
« vous. » 

£n finissant sa'lecture^ écoutée dans te si- 
lence , M. de Monciel ajouta : 

a M3I. le sort de la France est en vos mains. 



(i) A cette époque y ces journaax saivaient la même 
direction. 

flil 
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^ïi dépend des mesures qu^ vous prendrez i^qji. 
fi d'ici à ce soir, yy 

Sur une pareille dénonciation rassemblée 
ne pouvait se dispenser de délibérer ; elle 
se contenta de décl^brel: ^ d'après Pavia 
d^une commission y qu'elle n'àVait point de 
Bouveifes mesurés législatives à prendre, mais 
<}u'elle invitait ^ au nom de la nation et de la 
liberté , tous les bons citoyens à la fidélité 
desquels le dépôt de là constitution avait été 
remis , à réunir tous leurs efforts k ceux des 
autorités ^ pour le maintien de la tranquillité 
publique : eJie ordonna en même temps , que 
éctte învit^ation serait transmise aux autorités 
et affichée dans tout Paris. * ■'•*' 
" Au milieu de toutes ces affiches , les unes 
incendiaires , les autres pacifiques, on lisait 
la proclamatioDi suivante qui devint un titre 
d'aG<iusation contre M* Terrier de Montciel 
qui Pavait contr-e- signée. 

« Les Français n^auront pas appris sana 
<x douleur, qu'unfe miiltitude égarée' par quel- 
f( quesfactieux, est venue à main armée dana 
« l'habitation du roi ^ a traîné du canon jus- 
te ques dans la salle des gardes , et enitmcé les 
« portes de son appartement à coups de bache^ 
c( et là , abusant aûdacieusement du m>ra de 
« la nation , elle a tenté d'obtenir par ta force 

in. Bb 
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<c la sanction que sa majesté a constitutionnel* 
* « lement refusée à deux décrets. 

« Le roi n'a opposé aux insultes et aaz 
« menaces des factieux que sa conscience et 
« son amour pour le bien public. 

a Le roi ignore quel sera le terme où ils 
« voudront s'arrêter , mais il a besoin de 
« dire à la nation française, que la violence, 
«à quelques excès qu'on veuille la porter, 
ce ne li^i i^rraçhera jamais un consentement 4 
n toutce qu'il croira contraireàl'intéret public. 

<c II expose , sans regret , sa tranquillité , 9a 
(f sûreté ; il sacrifie même sans peine la)oois* 
a sance des droits qui appartiennent à tout 
a les hommes , et que la loi devrait fnn 
a respecter chez lui » comme chez tonn [es 
f[ citojeos.; mais comme représentant héré- 
« dilaire de la nation française , il a dei 
«droits saorés à ren^plir, et ^'il peut faire 
a le sacrifice de son repos , il ne ièrii pap 
N le sacriQcc de ses devoirs. 

<i Siceifx qui veulent renverser la monair- 
« chie, ont besoin d'uii criqae de plu» , ilf 
(( peuveât le commettre. Dântf Tétat de criM 
u où elle se trouve , le roi donnera , jusqu'au 
(( dernier moment , à toutes les autorité» 
<c constituées , l'exemple du courage et de 
(t la fermeté^ qui seuls peuvent sauver l'»B* 
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a pire.. En conséquence, il ordonne à tous les ^-^^ 
c< corps administratifs et municipalités de 
a veiller à la sûreté des personnes et des pro« 
(cpriétés. 

« Fait à Paris, ce 22 juiaf 792 , Pan quatre 
(( de Ja liberté. 

a Signé Louis , cl plus bas , Terhier. 9 

Cette proclamation fut répandue arec 
profusion dans toute la France, et produisit un 
très-grand effet ; tout ce qui n'appartenait 
pas au parti Jacobin fut pénétré d'indi- 
gnation, et le moindre signal donné à PariSy 
«ût certainement détruit tous les clubs; 

La proclamation du roi fournit à M. Guil- 
jaume, avocat à Paris et membre de l'assemblée 
constituante , l'idée de publier dans le Journal 
de Paris , et de consigna chez tous leauotairM 
de cette ville , un projet de pétition :€<mtfe 
le maire , le commandant de la garde oa* 
tionale et les auteurs de la pùi^née da oo joiii^ 
en invitant les citoyens à la souscrire Cette 
pétition est celle si connue. sous la dénomi- 
nation des vingt mille. On porta à ce nombre 
les signatures dont elle fut revêtue« Cette 
pièce est curieuse, quand l'on considère les 
assassinats, les persécutions de tout genre dont 
elle a été le prétexte. Je vais la transcrire. 

B b 2 
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A V Assemblée nationale. 

R Messieurs y 

« Les citoyens soussignés viennent partager 
a votre douleur sur les événemens qui se sont 
<c passés, mercredi dernier, dans la demeure 
a du représentant héréditaire de la nation ^ 
« et qu'ils auraient voulu prévenir au prix 
(( de leur sang. 

«Il est manifeste que ces événemens n^au- 
« raient pas eu lieu ; 

(( 10. Si le chef et les instigateurs du ras- 
m semblement n'avaient pas persisté dans la 
(( violation qui ne pouvait leur être inconnue, 
a puisqu'elle avait été rappelée dans les dé- 
<( libérations du conseil général de la corn- 
<( mune, et par l'arrêté du département. 

(( 2^. Si la municipalité eût rempli le de- 
ce voir que la loi lui imposait, et que le corps 
(( administratif supérieur lui prescrivait ; 

({ 3^. Si le commandant général eût obéi 
<c à la loi qui lui ordonnait d'opposer la force, 
« sans réquisition, lorsqu'on attaquait le poste 
a où il commandait ; 

(( La garde nationale, tant celle qui était 
« au château que celle qui formait la réserve. 
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« a eu la douleur , qui approche du déses- lygz- 
« poir, d'être dénuée de tout ordre du com- 
« mandant, et dans l'impossibilité d'j sup- 
« pléer d'elle-même, sans violer toutes les 
V lois de la discipline , dont elle doit et a tou- 
« jours donné l'exemple. Dans cette privation 
« absolue d'ordres militaires , les passages ont 
« été ouverts , et le courage de la garde na- 
« tiouale enchaîné, au château même, sur 
« les réquisitions multipliées de plusieurs of- 
« liciers municipaux en écharpes , et parlant, 
« disaient-ils , au nom de la loi. 

« Nous vous remercions , messieurs , du 
« décret que vous avez rendu , pour empê- 
« cher que désormais une force armée puisse 
«t marcher malgré la loi, vers le lieu de vos 
« séances , y pénétrer sous prétexte de pé- 
« titions ou de fêtes, y mterrompre vos dé- 
« libérations, j consumer, en vaines déiilades, 
« le temps que vous devez à la nation entière. 

«Malheureusement, ce remède pour l'a ve- 
« nir ne répare point le passé , lorsqu'on met 
(I en parallèle avec la constitution, les évé- 
(t nemens de mercredi dernier, qu'on admire 
« la sagesse de la loi, qui veut que tout cï- 
a toyen trouve un asile inviolable dans sa 
«maison, et y soit garanti de toute atta- 
« que par toute la force publique; et qu'on 
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j « voit cependant que le palais donné par la 
«nation à son représentant héréditaire , a 
ce été forcé ; que la majorité de la nation a 
ce été offensée dans la personne de ce repré- 
cc sentant, qui a été insulté, dont les jours 
a ont été menacés; et que l'un des premiers 
cr pouvoirs constitués a été ainsi troublé dans 
ce sa liberté, sans laquelle il ne peut lui-même 
ce exercer la fonction qui lui est remise, de 
n4)rotéger la liberté de tous et de chacun, 
a on ne peut se déterminer à rester sur un 
cr tel malheur public dans un criminel si- 
ce lence. 

ce Nous vous demandons de déployer tonte 
fc l'énergie de votre zèle , pour laver la na- 
(c tion de la honte qui lui serait imprimée 
ce par les attentats (^une troupe de brigands , 
ce et, malheureusement, de plusieurs citqjens 
ce dont quelques - uns sont profondément cou-; 
ce pables, et dont le plus grand nombre a été 
ce trompé, séduit, égaré. 

ce Xous vous demandons de porter Pœil 
(c le pins sévère sur la conduite des moteurs , 
a instigateurs et chefs du rassemblement, sur 
(c celle du maire et des officiers municipaux 
ti qui ont ordonné d'ouvrir les avenues du 
« château, et le château même. 
« Nous vous demandobs spécialement d'^or* 
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a donner que le commandant géûéralspiè des- ~ï [ 
« titué de ses fonctions , comme àyàtit ex* ^^ 
<c posé la sûreté dii rôi , et comproûiis Phoja- 
aneur de la garde nationale $ si l'bonnetir 
4( des soldats n'était pas, avant tout , dans U 
a discipline. 

« Les attentats qui ont été commis , pa- 
ie raissent, pour la plupart , PeSet d'une eons- 
n piration contre les pouvoirs établis par là 
<c constitution , ou plutôt contre la constitu- 
a tîon elle-même. Mettez , messieurs , une 
« barrière invincible à de semblables màchî^ 
K nations , les citojens soussignés vous le de*^ 
« mandent au nom de la déclaration dés droit^ 
c( au nom de l'intérêt général de< là tiatiotl 
K entière , au nom de Pinf éfêt spécial dès 
ic citoyens de Paris , responsables , sur lettitf 
ic honneur, de la liberté et de la sftreté dtà 
u représentans élus , et dû représentant hé^ 
t( réditaire de la nation. . r 

ce Songez, messieurs, en combiett'démfl-^ 
c( nières la loi et la constitution ont été vio^ 
<( lées ; songez au spectacle que Paris, que 
((Je lieu de votre résideûcfe et de celle du 
a roi , a donné mercredi aux quatre-vingt- 
(( trois départemens et à FEurope ; voyez & 
a quoi vous obligent la qualité de représen- 
« tans de la nation , et le devoir de légis^ 
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1702. ^ '^^^urs, à la fidélité desquels le dépôt de 
tt la constitution a été confié. » 

Cette pétition fui assez mal reeue d'ua 
grand nombre de membres de rassemblée: 
, elle se contenta, sans rien statuer, de lareor 
voytr a la commission. 

Une autre adresse faite au roi et à .l'as- 
semblte, par un très -grand nombre de ci- 
toyens de llouen , on en a aussi porté le nom* 
bre à vingt mille, ne fut pas mieux traitée 
par cette assemblée, qui en reçut une pa^ 
reille. Le$ habitans du Havre et de plusieurs 
autres villes de Normandie, les administra- 
tions drpartementalesdela Somme, de l'Aisne, 
du iNord, et un très - grand nombre d'au- 
tres , firent de semblables adresses, elles fu- 
rent traitées comme des machinations de fao* 
tieux par lu même parti ; enfin , le général 
Lafayelte lui - même se présentaà la barre, 
le zii juin, en qualité de pétitionnaire,, et 
ne fut pas plus heureux. Il s^exprima eu ces 
termes : 

((Je dois d'abord, messieurs^ vous assurer 
ce que , d'après les dispositions concertées 
a entre J\L le maréchal de Luckner et moi, 
a ma présence ici ne compromet aucunement 
<( ni le succès des armées , ni la sûreté de l'ai* 
c( méc que je commande* 
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«Voici maintenant les motifs qui^m^amè- inqz. 
« nent Ojq a dit que ma lettre du i6 à l'as- 
<c semblée nationale n'était pas de moi;, on 
c(m'a reproché de Pavoir écrite .au milieu 
a d'un camp : je devais peut-être, pour l'a- 
cctvouer , me présenter $eul , et sortir de cet 
<c honoraUe rempart que rafifection des trou- 
ce pes formait autour de moi. 

(( Une raison plus puissante , messieurs , m'a 
« forcé de me rendre auprès de vous. • Les 
a violences commises le 20 aux Tuileries ^ ont 
» excité rindignation et les alarmes de tous 
aies bons eitojens, et particulièrement de 
c( l'armée. Dans celle que je commande, où. 
ce les officiers ^ sous-pffioiers et soldats ne fonjt 
« qu'un , j'ai reçu des différens corps , des 
a adresses pleines d'amour pour la constitua 
(ction, de respect pour les autorités» qu'elle 
c< a établies , et de leur patriotique haine contre' 
tt les factieux de tous les partis. J'ai cru ds^, 
(( voir arrêter sur-le-champ les adresses^ pas 
c( l'ordre que je dépose sur le bureau ^ Vous 
« y verrez que j'ai pris , avec mes braves èom- 
(( pagnons d'armes . l'engagement d'expri- 
(( mer seul nos sentimens communs ; et le se- 
(( cond ordre, que je joins également, les a 
(c confirmés dans cette juste attente. En ar« 
(c rêtant l'expression de ce vœu^ je ne .puis 
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1792. " qu'approuver les sentimeosqui les animent 
a Déjà plusieurs d*entr'eux demandent si c'est 
(( vraiment la cause de la liberté et de la cons- 
(c titution qu'ils déFendent. 

« Messieurs , c'est comme citoyen que j'aî 
a l'honneur de vous parler ; mais l'opinion 
(c que j'exprime est celle de tous les Fran- 
ce çais qui aiment leur pays, sa liberté, son 
<c repos, les lois qu'ils se sont données^ et 
a je ne crains pas d'être désavoué par au-* 
a cim d'eux. Il est temps enfin de garantir 
a la constitution des atteintes qu'on s'efibrco 
«de lui porter, d'assurer la liberté de Pas^ 
(C semblée nationale , celle du roi , son indé-* 
«( dépendance, sa dignité: il est temps enBu, 
a de tromper les espérances des mauvaia ci" 
K toyens qui n'attendent que des étrangers 
a le rétablissement de ce qu'ils appellent la 
<( tranquillité publique, et qui ne serait, pour 
(( des hommes libres, qu'un honteux et into? 
c( lérable esclavage. 

a Je supplie l'assemblée nationale, 

a i^. D'ordonner que les instigateurs et les 
ce chefs des violences commises le 20 juin aux 
c( Tuileries, seront poursuivis et punis comme 
« criminels de lèse-nation. 

(( 2°. De détruire une secte qui envahit là 
« souveraineté nationale , tyrannise les ci** 
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ce toyend^ et dont les débats publics ne lais- ^rrqz. 
a s^nt aucun doute sur ratrocité des projets 
« de texix qui les dirigent. 

te 30. J'ose enfin vous supplier en mon nom i 
fc et au nom de tous les honnêtes gens du 
a rojaume, de prendre des mesures efficaces 
« pour faire respecter toutes les autorités cons^ 
« tituées , particulièrement la vôtre et celle 
c( du roi , et de donner à l'armée l'assurance 
(( que la constitution ne recevra aucune at« 
(( teinte dans l'intérieur^ tandis que de braves 
« Français prodiguent leur sang pour la dé* 
« c< tendre aux frontières. » 

La démarche de M; de Lafajette etcitA 
la même sensation qu6 su Itttïe. Ce fut ei> 
core M. Guadet qui l'âcûusa de vouloir don* 
ner des lois à rassemblée; il fut comparé 
à César, passant le Rubicon malgré Pau* 
torité du sénat; à Cromwel , marchand pour 
dissoudre le parlement: dU Ue manquait jamab 
alors , comme on en à toujours eu le soiii de** 
puis , de trouver un exemple dô Ce. qui ât^ 
rivait, dans quelques pages des histoires an- 
ciennes. M. Guadet demanda encore si c'était 
en vertu d'un ordre du ministre delà guerre, 
que M. de Lafayette était à Paris , et que 
le ministre fût interpellé à ce sujet. 
Cette demande , vivement appujée par 
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J7ya.tûut le parti Jacobin, fut repoussée par U 
majorité de l'assemblée. M .Ramond défen- 
dit le général, auquel il était par'\.ulière- 
ment attaché, et réussit. On fut aux voix; 
et trois cent trente-neuf voix contre deux 
cent vingt-quatre , déclarèrent qu'il n'y avait 
pas lieu de faire Tinterpellation demandée 
par le député bordelais. 11 semblait qu'après 
avoir fait un telle démarche, M. de Lafàjette 
avait un dernier parti à prendre, celui de 
disperser les Jacobins et de détruire leur so- 
ciété. Je sais que la proposition lui en fat 
faite par une députation de grenadiers na-, 
tionaux de plusieurs bataillons, qui vinrent lui 
rendre leur hommage, et plantèrent, devant 
la porte de son hôtel un arbre de la liberté^ 
qu'ils chargèrent de couronnes civiques et 
de rubans aux couleurs nationales : ils lui dé- 
clarèrent que , s^il voulait se 9iettre à leur 
tête , ils allaient^ le soir même , marcher avec 
deux pièces de canon , et que le lieu des séances 
de la fameuse société serait bouleversé. Quel- 
que violente que paraisse cette action , c^était 
cependant dans Pétat où étaient les choses » 
le plus efficace mojen de salut qu'on pût 
emplojer. Les révolutionnaires Girondins, 
Brissotins , ou Robespierristes de rassemblée 
n'y montraient tant d'audace ^ n*y domi* 
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liaient enfin la majorité, que parce qu'Us j^g^ 
avaient derrière eux les Jacobins de Pexté- 
rieur et une certaine portion de populace 
soudoyée que ceux-ci fesaient agir. En sup- 
primant le point central du mouvement, il 
cessait par-tout; cette chaîne de correspon- 
dance qui donnait une force si prodigieuse à 
cette association était rompue ; le gouverne- 
ment qu'elle tenait asservi , reprenait sur-le- 
champ son action ; et sur tous ses membres , 
l'empire qu'ils lui avaient ravi. A l'expulsion 
de quelques individus,pourlaplupart obscur», 
xi 'un iocâl inutile, au démolissement de ce 
local étaient attachées les destinées de l'Eu- 
rope. Ce qui est arrivé depuis prouvera j d^une 
manière incontestable , la justesse de ces ré- 
flexions. Pourquoi donc M. de Lafayette se 
refusa- t-il à la proposition des grenadiers? 
j'en trouve la raison dans le système politi- 
que qu'il s'était fait; il s'imagina que les par- 
tisans d'une contre-révolution absolue pour- 
raient tirer parti de l'événement , pour arra- 
cher le sceptre aux constitutionnels ; et en 
effet , à en juger parleur conduite , leurs dis- 
cours et leurs écrits, il n!f a pas de doute qu'ils 
ne l'eussent tenté, pour peu qu'ils en eug^ 
sent aperçu roccasion. Cette portion de Fran- 
çais confondait les diverses classes de ré?nlti. 
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tionnaires dans une seule masse; royalistes 
^ 'tempérés, Fcuillans, Girondins, Brîssotins, 
Orléanistes, Maratistes, Robespierristes, tout 
était Jacobin à leurs yeux, et ne formait, 
dans leur imagination, qu^un seul tableau, 
oùils distinguaient à peine quelques nuances. 
£n professant une telle opinion , ils formaient 
tontes les autres contr'euz, et donnaient gain 
de cause à leurs propres exterminateurs; car 
les niodérésou constitutionnels, ajant à éviter 
à la fois Carybde et SjUa^ restaient station- 
naires entre les deux gouffres. J^ai Igt convic- 
tion que la révolution du lo août n'aurait 
pas eu lieu, si les constitutionnels, en ag^ 
sant contre le^ Jacobins , n^eussent pas craint 
d^étre^ à leur tour, opprimés par les roya- 
listes exclusifs. Ils savaient que , dans des 
mouvemens dont de violentes passions sont 
le principe , c>st toujours aux partis extrêmes 
que reste la victoire , et que ce n'est qu'après 
que ces passions sont assoupies, que la modé- 
ration et la sagesbe reprennent enfin leur 
empire. v 

M. de Lafayette donna pour réponse à ceux 
qui lui proposaient de détruire les Jacobins , 
que cette mesure était inutile, puisqu'ajant " 
les deux tiers des voix dans l'assemblée, il 
pourrait obtenir, par une voie légale, ce qu'i/ 
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était, dangereux d?arracher par U violence. Il 2,^02^ 
<e iirompa liaiis cette circonstance ^ .cpmme il 
s^était trompé Jors de ;l'a£faire du CJJUjmip-de^ 
Mars ; les Jacobins^ qu'il ménagea à ces d&^ 
époq^ues, Lui jurèrent uoe haine implucaMe:,, 
et oublièrent, len^quelque sorte^ les premiers. 

• _ 

^rî^tpcrates, ppuj; réunir tom ]out$ efforts 
CQiiitn?: celui qui, au commepcenife^t de la: 
révolu tiojij avait été leur plu^ utU^ paroteç-^. 

. Toutes les sociétés aJEQliées , tons les prê-^. 
tendus amis de ia liberté et de la çonsfiHutîoiL 
furcuit mis en mp^vç^lçnt cot^t^e oeljuà Ô^Vni> 
appelait le ^Is aîné.fi^ /^ Jikerté y'4i^jxtit bv, 
çpqstitqtion^. .te jTpI^ \f^ émîgn^^H^i^ «p^ 
pelait les homme^^e Çoblenfz , ^tJH^^Aei lom 
fajf tte fi^renl; raog^ 4a]^.s la m4me • catéii 
gorie; des ^î|rçft?fpj.d« pétitions. amvèfeiiâ ' 
4e ^oi^espa;rts<:|ias pDdre de la socijÊté-niàre , 

clfé^oe çt ta rabrt.da .rou Unie îseeiiQit df| 
Paris, appéA^.de^MàUconseUf Yiptdédaste 
à la b^rre qu'qllel i^efionçj^Ur: i^ là piartie d» 
serment civique qui lui prescrivait fidélifcfi 
au roi , et obtio4^. 1^ hpn'qc^v):^ 4e la séance^ 
Feu de temps aprèf^ elle Sat^ pùtkx tietle i^i* 
son , appelée section de Bon-CanseU', noid 
qu'elle conserve. Xuç départenaexU; cassa* c^k 
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étrange am*té . en ordonnant que Pacte qm 
' "^ ' le supprimAÎr serait proclamé à son de trompe 
par la municipalité : elle s*j refusa. Un ba- 
taillon, formé à Marseille, d\me foule d*a« 
venturiers de toute espèce , traversa la France 
avec deux pièces de canon et tout l'appareS 
militaire, en disant publiquement , comme 
il l^avait déjà fait annoncer aux Jacobins et 
dans quelques )Ournanx , quMl allait à Paris 
pour tuer le roi. Par le plus étrange aven-i 
glement , le gouvernement essaya à peine 
de s^opposet à leur passage. Ils logèrent dans 
des villes comme des troupes réglées ; et à 
peine arrivé , ce ramas de malfaiteurs com-' 
Ricfira ses opéra lions par des assassinats. Mais 
avant de relracer cette partie de Phistoire dû 
notre révolution , il convient de reprendre le 
fil des événemens un peu plus haut. 

Le département, fort de Pindignatiba 
momentanée qu'avait inspiré aux honnêtes- 
gens , la violence faite au roi dans la jour- 

■ ■ 

née du 20 juin, suspendit le Indire et le pro- 
cureur de la commune de leurs fonctions ,^t 
le roi, comme chef du pouvoir*exécutif , con- 
firma la délibération dutlépartement. 

m 

Mais il fallaîtencore que Passemblée con-» 
firmâtla décision du roi , pour que les deux 
magistrats pussent être poursuiris judiciai- 
rement. 
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reraent. Un moment avant que cette, déci- j- ^ 
sîonfût officiellement connue, il s'était passé 
dans l'assemblée une scène qui sembla offrit 
momentanément un moyen de salut. Les deux 
partis qui la divisaient étaient également 
efïrajés de leur situation / et chacun d'eux 
eût voulu^ pour beaucoup , se tirer du préci- 
pice où l'erreur commune les avait enfoncés. 
M. Lamourette l'un deux , et en même temps 
évêque constitutionnel de Lyon, demanda 
la parole , et invita ses collègues , au nom de 
la patrie, à oublier des divisions qui fesaient 
non-seulement leur supplice , mais encore 
celui, de tous les Français. La harangue dô 
l'évêque, prononcée avec chaleur , et un ton 
attendrissant , produisit l'effet qu'il s'était 
proposé (i) , et l'on vit tous les députés, pous- 
sés par un mouvement électrique , faire re- 
tentir la salle d'unanimes applaudissemens,* 
et se précipiter dans les bras les uns des au- 
tres (i). Les partis les plus extrêmes fureitf 
réunis : on vit les Fayettistes embrasser leè 
Robespierristes;les royalistes confondus avec 
les républicains , enfin tous les partis se rap- 



(i) M. Lamourette fut guillotiné sur la fin de 172^* 
Un des crimes qu'on lui fit , fut cette motion conci- 
liatrice. 

III. C C 
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foz P''^^^^^''- ^^ ^^^ ^^ les minûtres , instruifs de 
cet i-vénement , s'empressèrent d'en féliciter 
Passemblée ; et quelques bonnes gens crurent 
que cette heureuse réconciliation allait pré- 
parer celle de tous les Français. J'étais alors 
à ras-scniblce , et j'avouerai franchement que, 
comme beaucoup d'autres , j'y fus pris pour 
dupe. Une observation que j'ai faite, et qui 
peut donner lieu , je crois, à beaucoup de ré- 
flexions, c'est que ce fut précisément les 
plus furieux révolutionnaires qui parurent 
céder, avec l'abandon le plus franc, au mou- 
vement provoqué par l'évcque Lamourette; 
la vérité est que la plupart de ces éner- 
gumi'nes, n'ajant pour guides que des pas- 
sions violentes qui pouvaient être dirigées dans 
tous les sens, étaient susceptibles des plus 
louables scntimens, tandis que les révolu- 
tionnaires, moins impétueux, calculaient fout, 
jnsqu'àl'elFet du senti ment même. Les circons- 
tances où je me suis trouvé dans le cours de 
la révolution, m'ont souvent forcé d'avoir 
des rapports avec quelques individus re- 
marqués dans les deux partis, et je ne peux 
m'empechcr de dire, qu'il est des hommes^ 
à juste titre considérés comme des monstres, 
<iui cependant, dans Pintimité particulière 9 
se distinguaient par des mouvemens généreux^ 
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je l'ai personnellement éproiivé , et c'est 
un homftiage que ]e dois à la reconnais- ^ 
sance. 

Quant aux révolutionnaires briUans, dont 
OH a tant célébré les vertus , dont on a vanté 
l'éloquence , saïis doute ils étaient person- 
nellement incapables des odieux excès aux- 
quels les autres se sont livrés; it^ais aussi 
ils avaient le cœur aussi sec que leur imagi- 
nation paraissait ardente; ils recevaient, avec 
politesse j ceux qui s'adressaient à eux ; mais 
'il ne fallait rien en attendre ; ils avaient 
allumé Pincendie , et ne se fussent pas dé- 
rangés un instaht pour sauver Jes inaK 
heureux qu'elle dévorait, j'ài défendu, 
par les mojens qui étaient en moi , tous ces 
prétendus philosophes dans leurs ]o\iis de dé- 
tresse. J'ai contribué , ' avec quelques Frau* 
çais , à retirer de ï'abyme ceux qui ont sur- 
vécu à une proscription fameuse, llfaisà 
peine eurent - ils recouvré leur puissabce , 
qu'on les vit se déchaîner contre leurs défen* 
seurs, parce qu'ils n'approuvaient pas leurs 
systèmes. Ceux qui avaient été leurs assas- 
sins, devinrent une seconde fois leurs auxi- 
liaires contre les hommes qui venaient de leur 
rendre Pexistence , et si ces infortunés trou- 
vèrent des cœurs ouverts à la pitié , ce ne fut 
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pas ceux dont ils avaient droit d^espcrer quel- 
que reconnaissance ; les bourreaux en témoi- 
gnèrent quelquefois davantage. Mais je m'a- 
perçois que ces réflexions appartiennent a 
des temps plus reculés. Je reviens au baiser 
d'Amourette, ce fut ainsi qu'on appela la 
réconciliation passagère dont il est ici ques- 
tion : je dis passagère, car elle ne dura pas 
plus long-temps que la séance, quoiqu'un 
décret spécial, qui fut exécuté, en ait donné 
connaissance à tous les départemens. 

Les émissaires de ceux dont une paix sem- 
blable eût dérangé les projets , firent insulter 
les députés au sortir de leur salle, par une 
foule de factieux, continuellement réunis 
dans dcu.v cafés qui avoisinaient l'assemblée; 
Tun dans l'intérieur de la maison des Feuil- 
lans , appelé Café Beauquene , et l'autre , 
%\\v la terrasse, appelé Café HotoL JVntre 
dans ces détails , parce que ces deux cafés 
étaient le rendez-vous de tous les furieux de 
la révolution ; c'est là qu'ils venaient pren- 
dre le mot d'ordre, si je puis m'exprimer 
ainsi ; c'est de li quVpiaut les délibérations 
de ras.semblée , ils donnaient le signai aux 
tribunes, soit pour huer les députés, soit pour 
hs applaudir, suivant les circonstances. As- 
sistant tous les jours à ses séances, j'ai et» 
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témoin de tout ce manège , et je puis dire j« ^ 
qu'une trentaine d'hommes, qu'on voyait tou3 
les jours rôder et pérorer le public dans ces 
deux cafés, maîtrisaient les délibérations de 
l'assemblée , par les rapports qu'ils avaient ,. à 
chaque instant , avec quelques-uns de ses 
membres. Tout cela pourra paraître incroja- 
ble à ceux qui viendront après nous, et ce- 
pendant rien n'est plus positif. 

Le soir, la société des Jacobins fut toute 
entière en mouvement; les députés qui s'é- 
taient laissés séduire par la harangue de l'évê- 
que Lamourette furent sévèrement répri- 
mandés. Malheureusement aussi la suspen- 
sion du maire de Paris par le roi avait coïn- 
cidé avec la prétendue réconciliation : on 
était encore dans Tenthousiasme lorsqu'il eu 
fut donné publiquement connaissance 3 il se 
refroidit tout- à-coup. Les petites observations 
désobligeantes recommencèrent, et le lende- 
main la guerre fiit déclarée avec fureur. 

Bientôt des nouvelles fâcheuses des arméçs ^ 
préparèrent de nouveaux troubles ; on eut la 
certitude que le roi de Prusse envoyait cin- 
quante mille hommes au secours des Autri- 
chiens , et que déjà ils touchaient à nos 
frontières. Les Français , qui s'étaient empa- 
rés de quelques postes ennenoûs dans les Pays- 
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j-,. ., Bas, et iiotauimcntde lu petite ville de Cour» 
t la V, avaient été obligés de se replier, n'étant 
pas i^s<ez ibrts pour résister aux IinpériauZj 
dont L' nombre croissait tons les jours da« 
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Loin dVnibrasserdes partisans dans laBel- 
gique, coinmi' on l'avait d'abord espéré, l'ar- 
mée française n'y trouva que des amis de 
l'Autriche. Des coups de fusil avaient été 
tirés sur eux des fcm très de Courtray ; et, 
pour punir les liabitans , un oflicier , noramé 
Jarry\ avait fait brûler une partie de la 
ville. 

Dans ces circonstances, rassemblée déclam 
<]ue li patrie était en danger. Le fait était 
vrai , il paraiiisait donc inutile de déclarer ce 
que tout le monde apercevait sans peine; 
maÎN, par cette mesure, on se donnait le 
moyen de prendre une foule de résolutions 
c\l raortlincûies , de tenir le peuple en haleine 
dj." fiiirc des réquisitions, des invitations de 
toute cspcce aux d«'partemens, et enfin, d'ar- 
riv'.T il lu dtchéance , qni était le point capi- 
tal que les Jacobins avaient en vue. Pendant 
le temps de ce danger, l'assemblée devait. 
être on permanence, c'est-à-dire continuel- 
lement ahi-emblée, et toutes les autres auto* 
rilés , dcpartemens , districts, municipalités. 
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étaient obligées de prendre la même position, 
ponr être en état d'exécuter à l'instant toutes 
les mesures qui seraient jugées nécessaires. Le 
roi l'ut obligé de publier ce danger, qui por- 
tait plus particuiièrenient surlui que sur tout 
autre sujet de l'empile, et de concourir â 
l'exécution d'une nîesure qni, dans l'inten- 
tion de ceux qui l'avaient imaginée , avait été 
prise réellement contre lui- Cependant ceux 
qui en firentia proposition immédiate , parO' 
rent un instant effrayés de ses suite.s. Le rui, 
avant d'être précipité de son trône, reçut une 
sorte d'hommage de MM. Vergniaui et Bi [•;- 
sot, qui, jusqu'alors, avaient ie plus coiitri- 
bué à h destruction successive de son auto- 
Tité ; l'un et l'autre prononcéreut des discours 
que, quant an fond des chose» , les Feuillaas 
eux - mêmes n'auraient pas désavoués : ilg 
rendirent justice aux bonnes infèntions du 
prince, rejetèrent tout ce qu'on appelait j^^^ 
fatttçs sur ses co'nseillers ; puis enfin, pour 
ne pas paraître entièrement séparés de leur 
secte , ils parlèrent de la scélératesse des pa- 
tres et de l'injustice qu'on avait faite aux mi- 
nistres patriotes; ils dirent qn'il n'y avait 
point de salut à espérer que dans le main- 
tien de la constitution. 
On sut bientôt quelle avait été Ja cause 
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de la mocicTcition iiiomcntané'e de ces mes- 
siciiis; ils avaient , par l'entremise d'un 
peintre, nomme Bose ^ fait avertir le roi 
c|ii'iirie insurrection plus sérieuse que celle 
du 20 juin ne picparait et ne tarderait pas à 
cela ter, mais qu'ils se feraient forts de l'em* 
péciuT , s'il voulait sanctionner le décret 
contre les prêtres, et rappeler les ministres 
patriotes. Les Jacobins eurent avis de ces 
poulparler, dont cependant ils ignoraient 
les véritables motifs, et firent dénoncer à Ras- 
semblée le peintre Base et les députés Giron- 
(iins , pour avoir , avec le roi, une correspon- 
dance contre-révolutionnaire; mais comme 
CCS di'putés avaient encore dans la grande so- 
ciété un très-j;rand. nombre de partisans, ils 
iirent lehouer la dénonciation qui, d'ailleurs» 
n'étûit appuyée que par des ouï - dire , et ne 
contenait rien de positif. Au surplus, le roi 
refusa de se rendre à leurs propositions, et la 
]nr>dération expira pour faire place à de nou* 
\ elles dénonciations. La déchéance fut irré- 
voc;ibleniciit arrêtée par ceux-là même qui 
veiîaieiit de dire que le salut des. Français 
était dans la constitution. Ce qui ne paraîtra 
pas moins extraordinaire, c'est que Robes- 
pierre, tenant aussi le langcige du plus ziïc 
conslituliounel, publia^ à cette époqdc, un 
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]ournal qu'il appela/^ Défenseur de la Cons^^ 
titution ; il disait en propres termes ce que 
disaient les Feuillans, qu'il fallait conserver 
la constitution telle qu''eUe était , sans y faire 
aucun changement. Mais ce journal constitu- 
tionnel était d'ailleurs un répertoirede décla- 
mations contre les constitutionnels ; il était 
mal fait et n'eut aucune espèce de succès. 
Il n'en parut que sept à huit numéros. 

Au milieu de tous ces dangers , qu'appe- 
laient en même temps les circonstances, les 
décrets , et les fureurs des partis , la ville se 
remplissait d'hommes armés, tant pour aller 
former le camp que le roi avait fait établir 
près de Soissons , que pour assister à la fête 
du 14 juillet. Tous ces hommes, accueillis 9 
recherchés , fêtés par les J acobins , et tous 
jeunes , à têtes ardentes, n'étaient pas plutôt 
à Paris qu'ils devenaient les ennemis de la 
cour et du roi ^ qu'on leur peignait sous les 
couleurs les plus odieuses. On s'en servait ea 
même temps pour présenter à l'assemblée les 
plus audacieuses pétitions; car toutes ces pé- 
titions, ces adresses incendiaires, dans les- 
quelles on demandait la tête de Lafayette et 
l'extermination du roi , n'étaient point l'ou- 
vrage de ces fédérés , tout cela se ffibriquait 
au comité particulier des Jacobins; seulement 
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ils en étaient les lecteurs , afin que le peuple 
abusé put croire que le bouleversement du 
trûne était le vœu des départemens. 

Mais ce nY*tait pas seulement comme pétU 
tionnaires que les fédérés étaient utiles aax 
Jacobins. £n récompense des services qu'on 
attendait d'eux, et pour animer leur courage^ 
on leur avait réservé des places particulières 
dans les tribunes publiques , privilège qui 
n*étaitaccordéàpersonne;c'estde là qu'ayant 
le mot d'ordre des Jacobins , ils couvraient 
de huées, menaçaient de leurs gestes et de 
leurs armes tous les députés qui s'opposaient 
aux mesures révolutionnaires. 

Dans les cafés, dans les places publiques , 
les fédérés étaient envers et contre tous, les 
défenseurs de Pétion , qu'ils ne connaissaient 
que par les pamphlets qu'on fesait circuler 
en sa faveur , et les déclamations des Jacobins* 

Lorsque le département et le roi suspen- 
daient ce magistrat de ses fonctions, pour 
la conduite qu'il avait tenue dans la jour* 
née du 20 juin, le conseil de la commune 
déclarait qu'il n'avait jamais cessé de rem« 
plir dignement et honorablement ses fonc^ 
tions. Pour eflrayer ceux des membres de 
l'assemblée qui avaient intention de con- 
firmer la décision du roi j on formait des 
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a ttroupemen^ aux Tuileries , au Palais-Royal, |'7q2. 
et Ton vojait sur les chapeaux des attrou- 
pés : Vwe Pétion I Pétion ou la mort l En 
effet, Poppositiou à la réintégration du maire 
fut extrêmement faible. M. Muraire fît le 
rapport du comité de légisiJktion , énonça une 
opinion qu'il n'avait pas, sur le compte de 
ce magistrat , et il fut absous au milieu 
d'un concert d'applaudissemens incroyables* 
Ce décret préparatoire de la chute de 
Louis xvi , fiit rendu le 13 juillet , veille 
de la fameuse fédération ; le maire y parut 
con^ne un triomphateur, et le roi comme ^ 
une victime. Quelques bataillons de grena^ 
diers fidèles ne l'abandonnèrent cependant 
pas, et le ramenèrent encore sain et sauf 
dans son château, après la cérémonie qui- 
ne fut remarquable que par la profonde tris- 
tesse de toutes les personnes attachées à 
Louis XVI , l'audace des amis de Pétion , et 
les entreprises des fédérée. Le serment était? 
Fidélité à la nation , à la loi el au roi; une 
f ou le d'en tr'eux, arrivée à l'autel par le côté 
opposé à celui où se présentaient les auto-' 
rites , répondit à l'interpellation par le ser- 
ment d'achever la conquête de la liberté^ ce 
qui voulait dire de détrôner le roi. On por- 
tait au milieu d'eux une énorme pierre ^ prise 
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dans les décombres de la Bastille , qu'ils dé- 
posèrent sur Pautel. 

On a dit que ce jour-là il y avait un projet 
d^assassiner le roi ; et efTectivement la reine 
reçut une lettre, signée Chirac, dans laquelle 
on désignait jusqu'à rhommc qui devait por- 
ter le coup de poignard , et cet homme fut 
remarqué parmi ceux qui déposèrent sur 
l'autel la pierre dont je viens de parler. 

Cependant le roi fut applaudi des gardes 
nationales qui l'entouraient, et des six cents 
Suisses qui lui servirent aussi d'escorte. On 
lui proposa même de profiter du dévouement 
momentané qui se manifestait en sa faveur, 
et de sortir de Paris : il s'y refusa, et aima 
mieux revenir dans son funeste château , pour 
y attendre le sort qui le menaçait. Je dois 
encore le dire ici , ce fut ceux que je dois 
supposer ses meilleurs amis, qui contribuè- 
rent le plus à ses malheurs. J'en donnerai 
pour preuve le fameux manifeste du duc de 
Brunswick , commandant les armées combi- 
nées d'Autriche et de Prusse. Le voici : il 
est intitulé , Déclaration que fait aux ha- 
hitans de la France S. A. 5. le duc de 
Brunswick-Lcuxehourg , commandant les 
armées combinées de leurs majestés Vem^ 
pereur et le roi de Prusse. 
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c Leurs majestés l'empereur et le roi de" 
K Prusse , m'ajant confié le commandement 
a des armées combinées quHU ont fait ran^ 
c< sembler sur les frontières de France , j^ai 
€< Toulu annoncer aox h&bitax}(de ce rojaume 
a les motifs qui ont détermix le« jxhesur^ 
<c des deux sonreraint . et let ia*jçirtivitt<j»-!i 
« les guident. 

(( Après avoir supprimé arbitrairement k* 
<( droits et possessions de^ priactîti alieuiandt 
« en Alsace et en Xjorraine , troublé et reu- 
a versé dans l'intérieur le l»u ordrç et le 
tt gouvernement légitime , exercé contre la 
a personne sacrée du roi , et conUe ^oo au- 
a guste famille y des attentats et de^ vipr 
a lences qui sont encore perpétués et re- 
a nouvelés de jour en )our ; ceux qui out 
a uswpé les rênes de l'adminiatration ^ 
ce ont enfin comblé la mesure , en fè- 
c( sant déclarer une guerre injuste à m 
a majesté l'empereur, et en attaquant Mf 
a provinces situées aux Pays-Bas. Quelques* 
a unes des possessions de l'empire^gerioa- 
t: nique ont été enveloppées dans cette op- 
a pression , et plubieurs autres n'ont échap|^ 
ce au même danger, qu'en cédant aux me- 
tt naces impérieuses du parti dominant et de 
tt ses émibsaires* 
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« Sa majesté le roi de Prusse, unie avec 
a sa majesté impériale par les liens d'une 
ce alliance étroite et défensive , et même 
u membre prépondérant lui-même du corps 
<c Germanique, n'a donc pu se dispenser de 
ce marcher au secours de son allié y et des 
ce co-états 9 et c^est sous ce double rapport 
(c qu'il prend la défense de ce monarque et 
(c de TAUemagne. 

ce A ces grands intérêts, se joint encore 
tt un but également important, et qui tient 
ce à cœur aux deux soiiverains , c'est de faire 
ce cesser Tanarchie dans l'intérieur de la 
(c France , d'arrêter les attaque.*^ poVtées au 
ce trône et à l'autel, de rétablir le pouvoir 
ce légal, de rendre au roi la sûreté et la li- 
ce berté dont il est privé , et de le remettre 
ce en 6tat d'exercer l'autorité légitiiâ^'-bai 
ce lui est due. 

ce Convaincue que la partie saine de h 
a nation française abhorre les excès d'une 
tt faction qui la subjugue, et que le plus 
(( grand nombre attend avec impatience le 
(( moment du secours pour se déclarer hau- 
a tement contre les entreprises odieuse^'de 
a leurs oppresseurs , sa majesté l'empereur 
(C et sa majesté le roi de Prusse, les appellent 
a et les invitent à retourner, sans délai, aux 
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<t voies de la raison , de la justice, de l'ordre j-^^ 
a et de la paix. C'est dans ces vues ^ que 
a moi , géjûéral' ^n chef commandant les 
« deux armées ^ xléclare : . 

ce i^. Qu'entraînées dans la guerre pré- 
<( sente par des circonstances irrésistibles , 
« les deux cours alliées ne se proposent 
(c d'autre but que le bonheur de la France , 
(c sans prétendre s'enrichir par des conquêtes* 

<( 2^, Qu'elles n'entendent point s'immis- 
ce cer dans le gouvernement intérieur de la 

1 

ce France, mais qu'elles veulent uniquement 
ce délivrer le roi , la reine et la famille rovale 
ce de leur captivité, et procurer à sa ma- 
<e jesté très - chrétienne la sûreté nécessaire , - 
ce pour qu'elle puisse faire, sans danger, san9 
« obstacles , les convocations qu'elle jugera 
ce à propos, et travailler à assure^^ le bon- 

ce heur de ses su jets» suivant ses prpmesses • 
<e et autant qu'il dépendra d^elle. . . 

a 3^. Que les armées combinées protège- 
(( ront les villes , bourgs et villages , et le^ 
ce personnes et les biens de tous ceux qui se 
ce soumettront au roi^ et qu'elles concourront 

ce au rétablissement instantané. 4e l'ordre et 
ce de la police dans toute la France. 

ce 40. Que les gardes nationales sont som* 
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(c inées de veiller provisoirement à la tran« 
(( quillitc des personnes et des biens de tous 
« les Français, jusqu'à larrivée des troupes 
tt de leurs niajestc-s impcriale et royale^ ou 
(( jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
c( sous peine d'être personnellement respon- 
a sables sur leur tête; qu'au contraire ceux 
(( des gardes nationales qui auront combattu 
K contre les troupes des deux cours alliées, 
(c et qui seront pris les armes à la main, 
(( seront traités en ennemis, et punis comme 
(( rebelles à leur roi , et perturbateurs du 
(C repos public. 

<( 5^. (^ue les généraux , officiers , bas- 
ce officiers et soldats des troupes de ligne 
a françaises, sont également sommés dere- 
« venir à leur ancienne fidélité , et de se sou- 
« mettre sur-le-champ au roi , leur légitime 
ce souverain. 

ce 6°. Que les membres des départemens , 
« des districts et des municipalités , seront 
« également responsables sur leurs têtes et 
ce sur leurs biens , de tous les délits, incen- 
a dies, assassinats, pillages et voies de fait, 
ce qu^ils laisseront commettre, ou qu'ils ne se 
« seront pas notoirement efforcés d'empêcher 
ce dans leur territoire ; qu'ils seront égale- 
« meut tenus de coutiuueer provisoirement 

leurs 



© Ë F R .\ N C E, 4i7 

tt leurs fonctions jusqu'à ce que, par* sa ma-' 
t( jesté très - chrétienne , remise en liberté , 
« il j ait été poumv ultérieuWment', ou 
(( qu!il en ait été autrement ol^donné eh ^oa 
•c nom dans Pintervallé, 

Cl 7^. Que les faabitans des villes, bourgg 
K et villages qui oseraient se défendre^ontre 
K le«rs majestés impériale et roVale, et tirer 
K siur elles, soit en rase campagne, soït par 
ic les fenêtres , portes et ouvertures de leurs 

fc maisons , serpnt punis sur-le-champ sui- 

• 

(c vant la rigueur du droit de la guerre ^ et 
« leurs maisons démolies ou brûlées. Tons les 
« hahitans , au > contraire , desdites villes , 
« bourgs et villages , qui s'empresseront do 
« se soumettre à^ leur roi, en tmvrant leiirs 
(( portes aux troupes de leurs majestés , se- 
« Tont à Pinstant soiis leur sauve-garde im« 
<c médiate; leurs personnes , leurs biens, leurs 
4c effets, seront sous la protection des lois;' 
ce et il sera pourvu k la sûreté générale de 
a chacun d'eux 

te 8*^. La ville de Paris et tous ses hâ- 
te bitans , sans distinction ^ seront tenus de 
« se soumettre sur-le-champ , et sans délai , 
« au roi , de mettre ce prince en pleine et 
<( entière liberté, et de lui assurer, ainsi qu'à 
$k toutes les personnes rojales, l'inviolabilité 
m. D d 
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""""" « et le respect auxquels les droits de la na- 
'79^- ce ture et des gens obligent les sujets envers 
<c leurs souverains; leurs majestés, rendant 
« personnellement responsables de tous les 
« évcneniens , sur leurs tètes , pour être jugés 
a militairement, sans espoir de pardon, tous 
<c les membres de l'assemblée nationale, da 
a département, du district, de la munici- 
c( palitc et de la garde nationale de Paris , 
ce juges de paix, et tous autres qu^il appar- 
c( tiendra ; déclarant en outre, leursdîtes ma- 
« jcstés, sur leur loi et parole d'empereur 
« et de roi, que si le château des Tuileries est 
A forcé ou insulté, que s^il est fait la moin- 
a dre violence, le moindre outrage à leurs 
a majestés le roi, la reine et la famille royale» 
ce s'il n'est pas pourvu immédiatement à kur 
a sûreté , à leur conservation et à leur li- 
ce berté , elles en tireront une vengeance exem« 
(( plaire, et à jamais mémorable, en livrant 
(( la ville de Paris à une exécution militaire , 
ce et à une subversion totale , et les révoltés , 
ce c>ûupables d^atteutats , au supplice qu^ils 
ce auront mérité. Leurs majestés impériale 
ce et rojale promettent au contraire aux ha* 
ce bitans de la ville de Paris, d'employer 
«c leurs bons offices auprès de sa majesté très- 
ce chrétienne , pour obtenir le pardon de leur* 
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« les mesures les. plus vigoureuses pour as- '^ 
<t surer leurs personnes et leurs biens, s'ils 

« obéissent promptement et exactement à 
<c Pin jonction ci-dessus. 

a Enfin leurs majestés, ne pouvant recon- 
« naître pour lois en France que celles qui 
« émaneront du roi, jouissant d'une liberté 
<c parfaite, protestent d'avapce contre Pau- 
fc thenticité de toutes les déclarations qui 
¥. pourraient être faites au nom de sa. majesté 
a très-chrétienne^ tant que sa personne sa^^ 
<( crée , celle de la reine et de la famille 
« rojrale , ne seront réellement pas' en sûreté; - 
<c à l'effet de quoi leurs ntiajestés ijïnpéiiale 
çc et royale invitent et sollicitent sa majesté 
a trè§-chrétienne de désigner la ville de son 
« royaume la plus voisine de ses frontières » 
<( dans laquelle. elle jugera à propos. de j se 
c( retirer avec la reine et sa famille, soud 
<c une bonne et sâre escorte qui lui sera en-* ' 
« voyée pour cet effet, afin que sa majesté 
« très-chrétienne puisse, en toute sûreté , ap^^ 

« peler auprès d'elle les ministres et lescon- 
« seillers qu'il lui plaira désigner, faire telles 
« convocations qui lui paraîtront convena- 
is blés , et pourvoir au rétablissement du bon 
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« ordre , et régler l'admiaistration de son 
a royaume. 

ce Enfin , je déclare et m^engage encore en 
« mon propre et prive nom , et en ma qna* 
« lîté susdite^ de faire observer par-toat 
u aux troupes confiées à mon commande- 
ce ment, une bonne et exacte discipline; pro- 
« mettant de traiter avec douceur et mo- 
<( dcration les sujets bien intentionnés qu£ 
a se montreront paisibles et sonmis , et de 
ce n'employer la force que contre ceux qui 
<c se rendront coupables de résistance et de 
c( mauvaise volonté. 

« C'est pourquoi je requiers et exhorte 
oc tous les habitans du royaume, de la ma« 
a nière la plus forte et la plus instante , de 
(( ne pas s'opposer à la marche et aux op£« 
« rations des troupes que je commande, mais 
« de leur accorder plutôt par-tout une libre 
a entrée , et toute bonne volonté, aide et as- 
(c sistance que les circonstances pourront 
<c exiger. 

<( Donné au quartier-général deCoblentz, 
a le 25 juillet 1792. d 

A répoque où ce manifeste fut publié, 
quelques membres de rassemblée , se défiant 
de la fidélité des habitans de Paris à leur 
égard, avaient projeté de faire sortir rassem*^ 
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blée de cette ville , et d'entraîner le roi 
avec eux pour leur servir d'otage. Ce fut 
ce projet , à peine mis en délibération dans 
les comités particuliers de ces députés, qui 
détermina Paddition suivante à la déclara- 
tion qu'on vient de lire. 

Déclaration additionnelle de son altesse 
sérénissime le duc régnant de Bruns^ 
tvick et de Lunébourg , à celle que son 
altesse sérénissime a adressée le z^ juillet 
aux habitans de la France. 

(( La déclaration que j'ai adressée aux 
Xi habitans de la France, datée du quartier 
(( général de Coblentz , le 25 juillet, a dâ 
<( faire connaître suffisamment les intentions 
<( fermement arrêtées de leurs majestés Tem- 
(( pereur et le roi de Prusse , en me con- 
(c fiant le commandement de leurs armées 
« combinées. La liberté et la sûreté de la 
ce personne sacrée du roi, de la reine et da 
(( toute la famille royale, étant un des prin- 
ce cipaux motifs qui ont déterminé l'accord 
(c de leurs majestés impériale et royale , j'ai 
(c fait connaître , par ma déclaration sus^ 
(( dite , à la ville de Paris et à ses habi- 
ce tans y la résolution de leur faire subir la 
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« punition la plus terrible, dans le cas où 

'7-y-- <( il serait porte la moindre atteinte à la su- 
ce retc de sa iiia)esté trcs-chrétienne , dont 
ce la ville de Paris est rendue particulièrement 
(( responsable. 

a Sans déroger , en aucun point , à l*art. 8 
a de la susdite déclaration du 25 de ce mois, 
(( je déclare que si, contre toute attente, 
a par la lâcheté ou la perfidie de quelques 
(c habitans de Paris , le roi, la reine ,ou toute 
c( autre personne de la famille royale , étaient 
cr enlevées de cette ville y tous les lieux et 
ce villes quelconques qui ne se seront pas 
(c opposés à leur passage, subiront le même 
(( sort qui aura été infligé à la ville de Pa- 
« ris , et que la route qui aurait été suivie 
ce par les ravisseurs du roi et de la famille 
« royale, sera marquée par une continuité 
c( d'exemples des châtimens dus à tous les 
c( fauteurs, ainsi qu'aux auteurs d'attentats 
ce irrémissibles. 

ce Tous les habitans de la France doivent 
ce se tenir, en général, pour avertis du danger 
«c qui les menace, et auquel ils ne sauraient 
« échapper, s'ils ne s'opposent pas de toutes 
« leurs forces , et par tous les moyens , au 
c( passap;c du roi et de la famille royale , en 
a quelque lieu que les factieux tenteraient 
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^ de les emmener. Leurs majestés impériale lyn;^ 
€c. et royale ne reconnaîtront la' liberté du 
«choix de sa majesté très-chrétiêâne , pour 
tt le lieu de sa retraite» dans Je cas ou elle 
<C; aurait jugé à propos de se rendre à rin«- 
c< vitation . qui a été faite par elles ^ qu'au* 
te tant que cette retraite serait effectuée sous 
<c l'escorte quelles lui ont offerte. Toutes dé-^ 
« clarations quelconques , au nom de sa ma-^ 
«c jesté très-chrétienne , contraires à l'objet 
« exigé par leurs majestés impériale et royale^ 
« seront en conséquence regardées comme 
«nulles et sans effet. 

ce Donné an quartier général de Goblentx ^ 
« le 27 juillet 1792. » 

Charles • Guillaume Ferdinand^ 
duc de Brunswick^Lunéboorgt 

r 
■ - • ■ * 

Ce manifeste fut in^iginé par un Français p 
nommé M. de Limpn, ancien intendant des 
finances du duc d'Orléans ; il le rédigea 
sans en avoir reçu l'ordre , et le fît présen«« 
ter à l'empereur. Celui-ci l'adressa au roi 
de Prusse , d'où il fut remis à M. de Bruns-* 
wick , qui fut chargé de le publier sur-le« 
champ. On voit que ni M. de Limon , ni les 
princes qui approuvèrent son ouvrage, n# 
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connaissaient iVsprît qui dominait alors: 
Sans doute les Jacobins étaient loin de ibr« 
nier la majorité de la nation ; mais ils 
y avaient néanmoins un ascendant prodi- 
gieux , tant par la force de la populace, que 
par la faiblesse des gens honnêtes, qui, ren- 
fermés y par leur caractère , dans le cercle 
des lois, alors un véritable piège, se laissaient 
entraîner par le mouvement général im- 
primé par les révolutionnaires, au surplus, 
la niasse de la nation , que la révolution 
de 1789 avait élevée au plus haut point d'en- 
thousiasme, par Tattrait de toutes sortes de 
libertés civiles et politiques, les chérissait 
encore . et elle en vojait l'anéantissement 
dans le manifeste du duc de Brunswick , 
conçu d'une manière outrageante pour un 
peuple si Her. Une telle déclaration, au lieu 
d'opérer l'efiet que les auteurs en attendaient 
sans doute, devait' en avoir un tout con- 
traire, celui de faire courir tout le monde 
aux armes , qu'on voulait faire déposer. L'é- 
vénement Va justifié , la prudence aurait 
dû le prévoir. On demande comment des Fran* 
çaisontpusimalconnaitreleurpropre nation» 
car ce manifeste , rédigé par M. de Limon', 
est l'ou\ rage des émigrés , qui le combi* 
ncreut entr'eux. C'est qu'ils prirent -leurs 
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passions pour règle de leurs démarches , et j« j;^, 
leurs présomptions , leurs dtoirs^pour des 
ohangemens inévitables. Dans cette révolu-^ • 
tion, tous les partis n'ont vu qu'à travers 
un prisme , et c'est ce qui leur a fait coni- 
mettre de si énornies fautes ;- ce n'est qu'à * 
l'époque où j'écris , que l'imagination , plus 
calme , commence à saisir les objets sous 
un jour un peu plus véritable. 

Lorsque le manifeste arriva à Paris» un 
des principaux chefs du par ti révolutionnaire 
dit à quelqu'un qui me l'a répété: «Jusqu'à ce* 
ce moment nous pouvions encore entrer eztné-' 
ce gôciation , en comptant sur la générosité de 
« Louis XVI , mais ce manifeste ne nous UixiO 
a d'autre ressource que d'attacher irrévoca* 
a blement le peuple à notre sort\ en lui ie« 
ce sant frapper, sur Louis xvi et: la royauté^ 
ce un coup de telle pâture, qu'il perde tout / 
« espoir ; alors il faudra bien qu'il partage notre 
a opposition à toute espèce d'arrangemçot. » 
On voit dans ce peu de mots , le signal da lo 
août, d'une manière bien plus claire que dans 
les raisonnemens de quelques prétendus repu, 
blicains qui eussent encore différé d'en venir 
à une extrémité si dangereuse , si le désespoir 
ne fût pas venu au secours de leurs principes. 

L^ârrivée du faQieux bataiUon<le Marseille 



42f; REVOLUTION 

... ^ f-oïa^'ida avec la publication du manifeste k 
l'aris; la fatalité attachée au maiheurenx 
prince, réunit, |>our Paccabler plus prompte- 
ment, les secoures mal entendus de ses amis , 
et lesatt«;ques de ceux qui, de leur propre 
aveu , étaient venus pour lui arracher la vie. 
Le brasseur , San terre l'ut à la rencontre 
des Marseillais, les fêta, les fit manger et 
boire abondamment : dès-lors il s'établit en« 
tr'^eux et la populace la plus intime frater- 
nité. Une pareille protection indiquait assez 
ce qui devait arriver. M. Pétion ordomia qne 
les Marseillais seraient logés et nourris aiB 
frais de la municipalité; et l'administration 
de police, dirigée par Panis et Sergent^ 
leur fit distribuer des munitions de guerre. 
Toutes les batteries se dressent , et l'on 
marche à grands pas aux opérations ulté- 
rieures. 

Le succès de la première fit présager celui 
des autres. 

Une centaine de jeunes gens , grenadiers 
(\fins les bataillons appelés les Filles Saint" 
Thomas cl les Petits - Pères , dînaient 
rlicz un restaurateur aux Champs - £lj« 
secs. On répand ausisitut aux Jacobins, que 
c'est une conspiration qu^on y trame. Saa- 
terre se rend aux Champs -£lysées âvec 
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tes Marj$eillais , suivis de la populace quM^y^p^ 
ramasse chemin fesant dans les rues. Ar- 
rivés sur le terrain , les Marseillais se met- 
tent à boire dans un cabaret voisin du restau- 
rateur oùlesopulens grenadiers fesaient assez 
bonne chère. Ce contraste suffisait pour faire 
crier aux aristocrates. La populace insulta 
donc les grenadiers ; des femmes , des enfans 
leur jetèrent de la boue , et la querelle de- 
vint bientôt commune entre eux et les bra- 
ves Marseillais , protecteurs et protégés de 
la populace. Les sabres étincellent , des cotips 
de pistolet sont tirés , et les grenadiers vain- 
cus; plusieurs furent blessés; il y en eut 
un d^issassiné dans le comptoir d'un mar- 
chand limonadier, au coin de la rue Saint- 
Florentin , où il s'était réfugié ; il était agent 
de change,et senommait Duhamel. Les autres 
s^enfuirent dans les Tuileries y dont le roi 
ordonna de faire lever le pont pour les sépa- 
rer de la populace et de leurs vainqueurs 
qui les poursuivaient à outrance. Réfugiés 
au château , ils y furent reçus par la reine, 
qui viut elle-même panser leurs blessures 
dans la salle des gardes où ils étaient entrés. 
Outre Pintérêt qu^inspirait leur sitiîjÉfeny 
elle se souvenait que c'^était pair eux ^'el|p 
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-^..,. avait été défendue, le 20 juin, contre les fa« 
rieiix qui deiuaiidaient sa tète. 

Cette action iut dénoncée comme la suite 
d^un complot entre ces grenadiers etlacour. 
Les grenadiers insultés sV'tant rendus à l'as- 
semblée , pour demander justice des violences 
exercées contre eux , quelques hommes de 
la garde les y suivirent , et les traitèrent 
comme des satellites de la cour, qui avaient 
projeté d^assassiner les patriotes; et, dans 
leur système, Pacte d'humanité de la reina 
iiV'tait qu'une provocation à ces assassinats: 
il n'en iallait pas davantage pour faire hon-i 
nir ces grenadiers dans l'assemblée , dont les 

membres Jacobinssaisissaientavecavidité tons 
les moyens de frapper ceux qui paraissûent 
portés pour le roi. 

Un député, nommé (yas/o/i , fit hautement 
l'éloge de la conduite des Marseillais, exalta 
leur patriotisme, leur intrépidité, et l'as- 
semblée ne statua rien sur cette affaire , qui 
pouvait être suivie d'une révolution contre 
i'lle-mcme,sisescnnemiseussentsu tirer parti 
de l'indignation qu'inspira tant d'audace. On 
crut d'abord que les Marseillais allaient être 
détruits, et rien n'eût été plus facile. Les 
ballpons de la garde nationale s'assemblè- 
rent; plus de trois mille se reiidirent surlx 
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t)Iace delà Comédie Italienne, d'où ils de- 
valent se rendre à la caserne des Marseillais. 
Ils parurent d'abord se mettre, en marche ; 
mais la division dçs chefs ^ qui craignirent de 
s'engager , sans ordre des autorités , dans une 
démarche de cette nature , en empêcha Texé-r 
cution; d'autres ont attribué la retraite de 
ces gardes nationaux à leur pusillanimité , et 
même à leur lâcheté. Il est difficile de croire 
C[U€ trois mille Français, réunis sous les armes, 
et qui pouvaient être appuyés par plus de 
trente mille, craignissent d'en attaquer six 
cents : je suis convaincu que les hommes dont 
il s'agit n'étaient point des lâches, mais 
qu'étant sans chels qui s^entendisseat^ il 
leur fut impossible d^agir. J'ai bien d'autres 
preuves de ce que ^e dis ici , mais elles ap- 
partiennent à une autre époque de cet ou- 
vrage. 

Tandis que les Marseillais impunis prépa- 
raient, de concert avec les Jacobins , de nou-» 
veaux moyens de troubles , voyons quelles 
mesures prenait le roi pour en prévenir les 
effets. 

Dévoré de chagrins , l'infortuné monarque 
écoutait tout, et ne s'arrêtait à rien; il s'a- 
bymaitdans le chaos desincertitudes.Lesuns 
lui proposaient de fuir à Gompicgnc, où 
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T^ ~ l'armée de M. Lafayettelui aurait fourni mie 
escorte. Ce général goûtait ce plan , imaginé 
par M. Lallv-Tolendal , et que M. de Bouille 
aurait préféré au malheureux vojage de 
Montmédy. D'un autre côté , M. de Lian- 
court voulut lui préparer un asile en Norman- 
die; mais le manifeste du duc de Brunsvvick, 
nienai^ant d'exécution militaire toutes %'illes, 
bourgs ou villages qui donneraient passage a 
sa majesté pour une retraite autre que celle 
où elle aurait été escortée par les troupes dés 
puissances coalisées , lui imposait la loi de 
rester à Paris. ^ 

Cependant le roi fut quelque temps indécis 
s'il ne se rendrait pas à Taruiée de M. de La- 
faj'ette; mais le peu de suite que ce générât 
avait donné à la démarche qu'il avait ilîteà 
Paris, ôta toute confiance dans les mesures ul-' 
térieures qu'il serait nécessaires de prendre ^ct 
ce projet fut abandonné. On s'arrêta davan- 
tage à l'idée de fuir en Normaindie : on en- 
voya daiis le pays des exp'Iorateurspour con- 
naître les dispositions des habitans et la si- 
tuation du château de Gaillon , qu'on avait 
désigné couîmé pouvant sfcrvir de logement 
à la fhmille royde. Comme il n'y avait pas 
assez de fonds dcins les cofî'rés de la liste civile 
pour fournir aux dépenses, le duc du Cbâtelet 
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«t quelques antres personnes -opulentes de- jyQ2. 
vaîent en fournir. La' difficulté était de ras^ 
sembler assez d'hommes déterminés pourpro- 
téger le départ;; et empêcher quf ce' irojâgè 
n'eût les mêmes résultats que cëliH ' de Va- 
rennes; la reinfey su^-tout, la ctoyîàit insur- 
montable; En giâtiéfaîl-, cette p¥?rffcfdSse;fut 
constamment "d'avis-que lé rbi devait àttèùdré 
la môtt sur le trône. "' ' 

Voici comment elle raisonnait un lOtir avec 
Jtf.i^^'i^ sur les divers projets d^évfiiiîbh qui 
avaient été proposés : 

«Comment, disait?- elle, pèut-i-bn songera 

«notre fuite à Parmée; qui la fàVôrisera ?' 

« Les:garde8^ nationânx bien pëiiskïisl'ionïdéé^ 

« chefs de maison , qui nous dbnrréi'oiit id'dèiè 

« preuves de dévouement, mais qui né'Vèûï^è^ 

« pas faire le niétieJr^ soldat. Céûkdès*Fitfes- 

« Saint-Thomas, qui* mototrènt ifcîié jfjltrs de 

a résolution, sont-ils sUis(i^ptSbl«!^'dè^fôiï^ tài' 

« pareil service? Noiltfàe rèuïiîrbàs'jfidi à^x 

« cents de ceshbùr^f^Autàeûi'à^iiiB^i^i^ 

i( et aux trois ou q\ia%te cetm'^^âkl^'ùtdméi^ 

« sur lesquels nous pouvons ^ôliipfër.' tJiië 

«telle force peut -elle; être' suffisante pour 

a nous protéger dans une marche ffàrcéilée par 

« cent mille furieux que la ville de Paris vo- 

« mira à notre poursuite ? 
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a Ne voyez-vous pas ensuite que les bataiU 
cc Ions de la garde nationale de Paris nous re- 
ce gardent comme des otages, tant contre l'é- 
cc tranger que contre tout parti royaliste ; 
ce ils se battront plutôt pour empêcher notre 
a sortie que pour la protéger. Dans tous les 
c( cas, quel en serait le résultat ? un décret de 
ce déchéance, applaudi par Tarmée elle-même; 
« elle a bien applaudi à notre arrestatioin à 
ce Varennes , quoiqu'elle eût alors un boa 
« nombre d^oHiciersqui nous étaient dévoués^ 
ce et aujourd'hui il n'y en a plus : Dumourier 
(( dira que. nous avons fui Paris, ^parce que' 
ce nous sommes d'accord avec l'étranger pour 
c( faire périr cette année, amsi que l'assem» 
(( biée; et elle proclamera le duc d'Orléans, 
« lieutenant général du royaume , si la répa-« 
ce blique ne prévaut pas aussitôt. Autant vaut 
c( Tatteudre ici, en cherchant à nous rallier 
n ceux qui ont quelque chose à perdre.» 

La fuite en Normandie ne lui paraissait pat 
plus praticable. Lorsque M.^ ^ ^ prit encore 
la liberté de l'interroger sur cet autre projet 
mis en délibération plus d'un mois avant le 
10 août, elle lui dît: ce Eh quoi! monsieur, 
ce vous jugez donc aussi des hommes sur des 
ic phrases en l'air; vous ignorez donc que la* 
Ci réponse des administrateurs de cette pro-* 

vince 
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m vîûce 8*accorde avec le rapport des personnes -q- 
ce que nous y avons envoyées. La sagesse du 
«pays jusqu'à présent, les bonnes adresses 
« des Normands sur la journée du 20 juin , 
« tiennent plus à rameur de l'ordre qu'au 
<c royalisme; les rapports disent tous que pas 
fc un des signataires des belles adresses que 
« vous avez lues ne quittera sa maison ou sa 
<c charrue j pour combattre les Marseillais , et 
« la populace de Paris, qui ne manquerait 
« pas de nous poursuivre , et trouverait 
t( des auxiliaires dans celle des ports , qui se 
« joindrait infailliblement à nos persécuteurs, 
«c La belle chose que de s'embarquer sur quel- 
« que bateau pêcheur^ pour aller faire le roi 
ce Jacques je ne sais où ! » D'autres proposi- 
tions, venues de plus loin , ne mettaient pas la 
famille royale plus à son aise. 

Des émissaires de G<}bleptz et des aventu^ 
riers, pour se donner de l'importance, of«-^ 
fraient des moyens de salut sur lesi]uels U ne* 
fallait pas compter davantage; tout cela n'é« 

tait propre qu'à croiser les idées et à répandre 
de nouvelles incertitudes. Un de ces fanfa- 
roDs vint un jour se plaindre à madame Eli- 
sabeth de ce que le roi avait refusé le secours 
de quarante mille hommes du prétendu camp 
III. £ e 



•i."i REVOLUTION 

,^ ^ (le JaK-s (i) , qu^il se fesait fort de conduire à 
J'aiis. Et ia vcritcest que ce camp, dont on 
a tant parle, ne fut jamais qu'un épouvantail 
dont les révolutionnaires se servaient poar 
tpoinanter et tenir en haleine le peuple delà 
jvvohition. CV'tait un rassemblement de 
paysans, réunis les dimanches dans les caba* 
rets, et quiy juraient, en buvant, de venger 
le.-* a^sabbinats de leurs parens, dont ils accu- 
saient les protestans de Nismes ; mais ils 
croyaient encore que cY'tait Louis xvi qui 
empêchait la constitution de devenir bonne , 
et aucun dVntr'eux n^avait envie de traverser 
la France pour venir le secourir. 

Ou croira diflîciJemcnt, peut-être, que ce 
qui occupait le plus à Paris certains Jansé- 
nistes, dVilleurs dévoués au roi, c'était la 
crainte que la contre-révolution ne ramenât 
les Jésuites , sans cela ils j eussent acquiescé; 
Voila de quoi s'occupaient un grand lionibre 
de parlementaires. 

Parmi Ces rêveurs de grandes ressources, 
il fau t remarquer M. de la Villehcurnoîs , dont 
il sera encore parlé dans la suite. Il avait 
demandé, àCoblentz, un officier général pour 
Paider à commander soixante mille hommes 

■ ^ — - 
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qu'il disait avoir à sa disposîtibà ;' on lui . »^^* 
tïtvûya. Mi de 'la Seriré^ ancien lieutênant- 
tcolôtiel , qui avait la réputation d^étiré aussi 
brave qu^excellcait officier; Qoknd M. de 
la Serre arriva ^ il vit que M. de la Villeheur- 
îiôîs n'avait pas ïnètM là facùtté dé rassem- 
bler tme compagnie; mais il h'eii* voulut pas 
convenir: ildit seulement que Côbjfentz né 
lui avait-pas assez fourni d'argetif. Cet hoiïirnè 
avait la tête tellemetit exaltée ,'ie(iîâaît et 
se croyait si sûf de ses projef^V'qÏÏ^il coti^ 
jurait madame Elisabeth d'em|iêcKcf le téi 
de sortir de Paris, pour qu'il eût Pkotlïétûr 
de l'y faire tribriiphei'i "'' î ' * 

À travers tous <Jes îâutîlés pto)eU\ 1*in4- 
tant fatal aiiriVait: Lés mémbtés' dodititti^ 
tionnels du conseil dè'la commune* et âfe^ïà 
municipalité ^' fatigués |>al: l^é^ ^ôbnîêHiHeïtiA 
attaques de létii-s Collègues Jà6ob1âb''9^ie!àr 
avaient cédé la victoire. L'instimc^icîii *du ^ 
±o juin^ exaltée cbaqtie joutp^rle3m^èr|rai 
de section , était deVetme un . tîtref ae gl^ï^e 
pour les municipaux qui l'avaient âdtb'rîsée ; 
ies grenadiers étaient devenus odieux à là 
populace, et même aux autres compagnies: 
n'ayant plus de chefs et d'appuis ïiuxquèls 
ils pussent avoir confianée,à cHafque instant 
insultés par les hommes à piques et les coupe- 

£ e ^ 
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I7Q2 j^^^^^^» qu'on appelait Jx-dérés, le service 
militaire les dégoûtait, et ils abandonnaient 
successivement la partie, dont les Jacobing 
se rendaient aussitôt les maîtres. De petits 
comités insurrectionnels 9 destinés à opérer 
un mouvement général , se formaient dans 
toutes les parties de la ville, enlaçaient dans 
leurs intrigues, épouvantaient, par la vio- 
Jence de leurs agens; la majorité constitu- 
tionnelle de l'assemblée nationale était de* 
venue le jouet , l'esclave de la minorité , et 
ne lui opposoit plus que d'impuissantes cla^ 
meurs. 

Lé plus audacieux de ces comités, après 
la grande association qui dirigeait tout le 
reste, s'était établi dans un vaste cabaret, 
appelé le Cadran bleu , près la porte Saint- 
Antoine. Celui-là prenait les mesures immé- 
médiates qui devaient soulever le faubourg , 
d'après les instructions générales qu'il avait 
re^-ues. Il communiquait chaque jour avec 
les afiidés des sections et le club des Cor- 
deliers , dans l'arrondissement duquel était 
cantonné le bataillon de Marseille. J'aper- 
çois encore tous les jours sur mon chemin 
un des principaux feseurs de ce comité ; je 
Tentends même disserter quelquefois ^ et 
ne suis pas peu surpris de trouver en lui un 
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* _ 

des plus zélés apologistes d'un ordre de choses . .: t 
à la destruction dtiquel il a céntribué de 
toute sa puissance; c'est un fab^ifie éntiè* 
rement couvert de cheveux blanès;* il p^a- 
raît au moins sexagénaire. 

L'ensemble de ces menées était connu de 
la cour. Je connais des personnes qui étaient 
au fait de tout, et qui, tous les 'jours ^ lui 
fournissaient à cet égard les détails 4es plus 
circonstanciés. Un député , que son amour 
pour les commencemens de la révolution 9 
avait mis au fait de toutes les inltrigaJbsTé- 
volutionnaires , fit donner un jour à M. *^*^ 
pour être remise à la reine, une notice, sur 
l'Insurrection qui se préparait: elle en était 
déjà instruite ; mais les nouveaux renseî^ 
gnemens avaient cela de particulier>;iâ[&^l| 
indiquaient un abbé Dubois, logé à ^hètdf 
de la Faix, au Palais-^RoJal^ comme tféso*^ 
rier- payeur des compagnies d'aventuriers V 
appelés des départemens, et même de 
tranger.(i) 



r 

(1) Il y aTait cinquante Génois logés ensemble^ rae 
Sainte-MarguerilC| faubourg Saint- Antoine. On pour» 
rait en citer beaucoup d'autres : les plus furieux révo- 
lutionnaires , ceux sur-tout qui ont commis les assas* 
fiinats , étaient , en grande partie ,.^àt8 étrangers y et !• 



*^7 
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La reine crut alors se rappeler que cet 
abhé Dubois avait l'ait le même rôle dan» 
Im rJvoIte dont le manuFacturier Réveillon 
fut la victime. Cette circonstance, rappro- 
chée (le ce qui se passait alors, lui fit faire 
dinérentes réflexions sur les premières causes 
de la révolution }ipuis elle ajouta : 
; ce Jç ne prétends pas que nous n^ayoas 
<c fait aucune' faute dans cette révolution, 
a mais je dis qu'il nV*n est pas une qui n'ait 
« été nécessitée pcir celles des autres. Tout 
« le moiule a voulu une révolution, et cba- 
cf cun à sa manière ; et tous ceux au gré de 
<c qui elle ne va plus^ voudraient que nous 
(c les en tirassions, comme ce di'puté, et ils 
£c ne voJeut pus qu'ils nous en ont ûté les 
tt moyens. Ce plan n'a pas pour lui le dixième 
(c de rassemblée, et il réussira, nous j pé-« 
c( rirons. La attendant, chacun donne, par 
ic peur ou par intrigue , son consentement 
<c à tout, et tout le monde se taira. Les 
a royalistes se perdent, faute de s'entendre; 
« toutes les fois qu'un des trois ou quatre 
« partis gagne quelqu'influence, voilà les 



fuQicux batailluti de Marseille en reiiferiBait lui nouibre 
consincrable ; jai cjiU'iidii leur accent , leur mauvais 
tnragouiii, cl je puis le ceilifier. 
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a autres réunis pour Pentraver, chacun es- j^q^; 
<c pérant qu'un jour il aura les hon- 
tt neurs et les profits de la victoire. Par-^ 
ce là , on prive le roi de la possibilité de tout 
« réunir. 

ce Puisque, pour avoir quelques partisans^ 
« il fallait encore tenir à cette constitution y 
«s on aurait pu se jeter dans les bras de La-* 
ce fayette ; mais depuis qu'il est venu ici guérin 
(( Passemblée de la peur que lui avait faite 
c( l'adresse de son armée, il n^j^ a plus rieni 
a à espérer de lui.» 

Ainsi raisonnait la reine, deux ou trois joura 
avant la catastrophe. 

Enfin les Jacobins réunissent leurd aflî4és 
dans les sections, dressent, dans chacune 
d'elles, une sorte de procès -verbal, pour faire 
croire que leur démarche est le vœu deai^W 
bitans de Paris, et, munis de cette pièce ^aé, 
rendent à la maison commune, et somment, 
le maire de se mettre à leur tête, pour de^ 
mander à l'assemblée .la déchéance. M. jPé* 
lion, instruit de tout , obéit, et demande la 
déchéance. . La pétition est renvoyée à la 
commission composée de vingt - uu mem* 

. Immédiatemeni^^j^J^ suite de cett^ péti- 
tion , une insurrection. est préparée; on réunit 
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i-iàz. «*" Ch.:m[)-dc-Mars une portion assez consU 1 

durable de peuple; on v tait le serment d'cx- 
tenniiUT les tyrans, tandis que le comitédu 
(Cadrai) bleu agite le peuple des faubourgs. 
Les pililionnaires du Champ-de-Mars, con- 
duits par un jeune homme dVnviron vingt 
ans, nommé Varlet, se rendent a la barre 
de rassemblée, et Varlet y lit leur sédi- 
tieuse pétition. Les constitutionnels repren- 
nent un instant euurage, et veulent les chas- 
ser; nais les indipendans faiblissent ^ - les 
Jacobins deviennent plus audacieux , efc 
malgré les décrets , les pétitionnaires obtien<- 
nent les honneurs de la séance. 

Néanmoins le projet d^insurrection , dont 
la pétition nVtait que le mojen , est encore 
déjoué. Le roi ^agne M. Fétion, on distri- 
bue* quelqu^argent ^ une proclamation est 
iaite par le maire ^ dans les lieux les plus 
«-agités , et le calme est momeutanément ré- 
tabli.... je dis momentanément. 

Dans l'état oii étaient les esprits et les 
choses , il était impossible qu'il n'j eût pas 
un choc épouvantable. Le jardin des Tui- 
leries^ oh Ton allait tous les jours insulter 
la famille rojcile jiisques sous ses fenêtres » 
avait été fermé. Les Jacobins tirent en- 
core pai ti de cette circonstance pour rendre ie 
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monarque odieux: ils le représentent aux jeux i^jg^; 
du peuple comme un tyran cruel, qui ^ du 
fond d'un palais inaccessible , médite la 
misère et l'esclavage des hommes. Les «dé- 
putés , qui seuls ont la faculté de tra- 
verser le jardin pour arriver au lieu de 
leurs séances, accréditent eux-mêmes cette 
imputation funeste : ils prétendent, disent 
dans l'assemblée, que tous les jours ils sont 
insultés par les satellites du despotisme. Four 
empêcher ces prétendues insultes, Passem-« 
blée décrète que la partie de la terrasse, dite 
des Feuillans , qui conduit au lieu de ses 
séances , pourra être fréquentée par le pu- 
blic. Alors cette assemblée n'est phis qu'un 
véritable champ de bataille, où des coin- 
battans furieux sont continuellement aux 
prises ; les tribunes publiques , et les alen-' 
tours de la salle sont entièrement Uvtés 
aux Jacobins et à leurs femmes de la 9o^ 
ciété fraternelle , qui couvrent de huées 
tous ceux qui ne sont pas de leur avis , tan« 
dis que des coupe- jarrets , appelés Jédérés^ 
menacent de leurs sabres et de leurs pis« 
tolets, les députés qui résistent encore. 

Les révolutionnaires avaient séparé la tert 
rasse du reste du jardin , par un simple corW 
don qu'ils avaient défendu de franchir, et 



1792 
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ils avaient attaché, de distance en distancer 
de petits écritcaux , les uns en dedans , lef 
autres en dehors du cordun , où Ton lisait r 
Camp des Autrichiens , et camp des Pa^ 
iriotes , et plusieurs autres choses , qui 
ctaient autant d'injures. Il ^'tait très- dan- 
gereux de se présenter dans ce camp^ pour 
peu quVju professât des opinions différentes 
de celles qui dominaient. M. Dcsprémënil y 
étant un jour entré, y Tut accueilli à coups 
de sabre : il faillit rester sur la place , et 
ne parvint que par une sorte de prodige à 
sVnfuir jusqu'^au Palais-Rojal, oii JVL Pétion 
lui lit donner des secours. \\ étnit couvert 
de sang, a Ah.' monsieur, lui dit-il , je fus 
(( connue vous porté en triomphe, vous voje^ 
« mon état actuel ! ne vous reposez pas sur 
•c votre gloire présente. 1) (i) 

Cependant, au milieu d» toutes ces fu--^ 
reurs, les Brissolins s'imaginaient qu'ils pour* 



(i) AI. Pélion , proscrit et n'aj'ant plus d^asile , 
sVsl lue lui-nirnio cl a rlir mangé par les bètes fé- 

■ 

roces , entre S.iint - l'niilion et Dordeaiix. M. Dc^-i 
prémenil a él»'* gnilloliné avec des constitutionnels et 
dc8 Jacobin^ fiirieiix , pour avoir, dit le jugement^ cons- 
piré avec eux euiitre Tuai té cl rindirisibililé de ic 

républifju'. 
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raient détrôner le roi sans secousses , et que «^^2. 
le décret qui prononcerait la déchéance ser 
rai(. aussi facilement exécutô ique Ja loi la 
plus ; ordinaire. JVL .Fétion j^n paraissait si 
persuadé, que le jour qu'il yint -ta deman- 
der , il causait avec les membires de Pas- 
semblée, sur ce grand bouleversement, avec 
autant de tranquillité que s-il eût été ques- 
tion d'un arrêté municipal. L'intention des 
hommes de ce parti n'était pas non plua 
alors dje créer la république ; ils ne pensaient 
pas davantage à faire pommer M. d'Orléans 
roi pu lieutenanf; général dii ^foyaume ; ils 
youlaiept seulcmiept ôter la cQU]:Qnne' au roi^ 
pour la faire passer au fils, .«au nom duquel . 
ils auraient régné par le moyen.. d^UQ caa^ 
seil de régence de leur compositiooi. Voyant 
qu'il y avait encore un très-grand nombre 
d'opposans à. . rétablissement; 4p }^ i répubti^ 
que , qu'ils avaient d'abord im^iiée , Uk » 
avaient ajourné ce projet. M. Pétion s'était 
persuadé que ce serbit lui qui serait le ré- -^ 
gant, ou chef du Conseil de régence. IflK 
ne le dissimulait même pas. ) Je vois bien, 
disâit-il dans la salle même de l'assemblée , 
après avoir lu la pétition fameuse , je vois. 
bien que la rég£ncg m'est ^iMÀM-i /> n'y 
échapperai pas. Ce propos, ou tel autre 
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.. la populace était plus nombreuse. Par-font 
«Ile était dans le délire. 

Dans cet état de choses, les Brisscytins 
ne sont plus les maîtres du mouvement qu'Us 
avaient provoqué par leurs harangues; lesCor- 
deliers^i'en sont emparés; par-tout ce sont eux 
qui agissent. Robespierre lui-même n*est pour 
rien dans ce (jui se passe : il se cache soi^ 
gncusenient , pour reparaître dans l'Atti- 
tude d'un vainqueur , lorsque le péril seia 
passé. 

Les principaux moteurs de rinsurrection, 
sont Danton , le boucher Legendre , San^ 
terre son beau-fière, Panis , Manuel , Ser- 
gent , un jeune avocat de Marseille , nommé 
Barba roux, le Polonais Lazouski , un nommé 
Huguenin, qui était à la tête des pétition- 
naires du 20 juin, Fabre - d'Egiantîues'f 
(^.haumetle, Léonard Bourdon, et sur-tout 
Bourdon de l'Oise, Marie-Joseph Chénîer, 
et autres personnages inconnus, avec quel- 
ques députés, tels que Merlin, Chabot, 
liazlrc , qui étaient moins leurs chefs que 
leurs auxiliaires. J'ai lieu de cfoire^ par tout 
ce que j*ai observé , qu'à quelques indivïdds 
près , tels que ceux que je viens dénommer , la 
provocation immédiate de la révolution da 10 
août, tut étrangère aux troi3 quarts et demi 
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ffcrilier dans les tribunes , an milieu des cri» j-^qï, 

furieux qai se fesaient entendre à l'exlcrieur 
. de la salle, qu'il n*y avait pas lieu à ac- 
. cnsation contre M, de Lafayette , tant iVn- 
i thousiasme que ce général arait iaît naître, 
conservait encore de paiiisaiicc. lie décret 
fut porté le & août ; cens qm moDtrèrect 
le plus de courage dans la défeofc de M. de 
liafayette, furent MM. Vaublanc et Dumo- 
lard: ils Faillirent ftre assassine'* au tortirde 
la salle , comme tous cenx qoi avaient dé- 
fendu la même cause, et poursuivi* jutques 
dans l'intérieur de Paris. 7iJ. Dumolard n'é' 
chappa quVn se précipitant dam un corpi- 

^ de-garde du Palaïs-Royal , d*oii les gardei 
. nationaux parvinvnt â éloigner %e% ai»a>- 
' sins. 

Dès ce moment , les clieFs Jacobins or- 
ganisèrent l'insurrection générale; la séance 
ne fut plus qu*un tumulte , un récit coati-* 
Duel des violences faites aux député* op« 
posans , et à toutes les personnes qui défen- 
daient leur cause: toute la ville était dam 
une agitation épouvantable. Les Jacobins 
criaient aux armes , et couraient , It^^s uns 
' à leur club, les autres aux section.t, et iiit 
plus grand nombre dans le« faubouigs, oU 
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âe l'assemblée. Après qu'elle lut elTectuée, 
les Brissolim tàchcrent de s'en emparer , 
parce qu'après la conduite (ju'ils avaient 
tenue, c'était le seul parti raisonné qu'ils 
pussent prendre. 

Ou voit figurer dans la révolution du lO 
août, beaucoup d'hommes qui s'étaient fait 
remarquer dans celle du 14 juillet, mais 
leurs rôles sont totalement changés. Au 14 
juillet , ils étaient conlbndus dans la fniile , 
et manœuvraient avec elle; aujourd'hui , ce 
sont eux qui la dirigent. Au 14 juillet , Dan- 
ton n'était qu'un orateur énerguméne, dont 
Mirabeau se servait comme d'un soufflet de 
forge ) pour animer les fureurs des habitans 
de la rue des Cordclîers ; aujourd'hui , Dan- 
ton s''est emparé du pouvoir de Mirabeau, 
c'est lui qui dirige les bandes qui Tont dé- 
truire ce qui reste de la monarchie. Au 14 
juillet , les bourgeois de Paris étaient dans 
les rçugs des assaiUans, aujourd'hui, ils soat 
sur la défensive. La seconde résolution- Td 
les écraser, pêle-mêle, avec ceux qui furent 
les seules victimes de la première. Au 14 
juillet , la personne du roi paraissait encore 
respectée, c'était seulement airtour du trônb 
qu'on vonlaiE frapper; aujourd'hui, c'est la 
trône lui-même qui va totalements'iîcroulerj 
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""""* ce n'est pas la trop grande puissance du mo- 
narque que les révolutionnaires du lo août 
ont résolu d'eucbaîner , il y a long-temps 
qu'il n'^en a plus aucune j c'est sa tête qu'ils 
veulent faire tomber. Mais entrons dans quel* 
ques déveinppemens. 

Dès l'entrée de la nuit, les révolutionnaires^ 
dont les rôles étaient préparés d'avance , 
se répandent dans les sections que les bour- 
geois paisibles avaient abaudonnées soit pour 
se rendre aux corps-de-garde , soit pour ren- 
trer dans leurs maisons et s'abandonner au 
repos. Devenus ainsi les maîtres de toute dé- 
libération , les révolutionnaires se déclarent 
le peuple souvemin , reprennent ^e% droits, 
et arrêtent que les pouvoirs constitués sont 
suspendus. Cet arrêté pris , et réciproque* 
ment communiqué , les sections révolution- 
naires font sonner le tocsin dans toutes les 
églises de Paris , ce bruit d'alarme entendu 
au milieu de la nuit, répand l'effroi dans 
tous les cœurs y et par cela seul jqu^on ne l'a 
point fait cesser , il a déjà commencé la 
victoire. A cet appel de dévastation , Santerre 
et le comité du Cadran bleu , forment les 
bandes du faubourg Saint-Antoine , que le 
capucin Chabot , autrefois prédicateur de la 
morale évangélique , provoquait, par des 

harangues 
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rangues d'une autre nature, aux assassinats, 1792. 
à la sédition. . 

Dans l'intérieur de Paris, Danton agissait, 
en premier ordre , avec les audacieux Cor- 
deliers, et fesait armer les Marseillais, dirigés 
par Barbaroux,Fournier.Lazouskiet un beau- 
frère de Santerre, nommé Alexandre ^ réunîs- 

ient la populace du faubourg Saint-Mar- 
ceau , et Panis , celle du quartier de l'Arsenal. 

En même temps, des commissaires, munis 
de pouvoirs des sections , se rendaient àPhôtel 
de la Ville , pour sommer le conseil de la 
commune de leur céder leurs droits et leurs 
pouvoirs. D'abord, réunis dans le local de 
l'archevêché , ils délibèrent sur la conduite 
qu'ils ont à tenir , et substituent dans la date 
de leurs actes, cette formule-ci à l'ancienne, 
VaniV^ delà liberté ^ et le V^ de V égalité. 
L'assemblée nationale, déjà soumise à la nais- 
sante commune , consacre la nouvelle for- 
mule, par des délibérations du même jour. 

A sept heures du matin seulement, les 
commissaires des sections somment les mem- 
bres du conseil général de se retirer. Ceux- 
ci , effrajés par la populace qui les en-^ 
vironne , obéissent en silence; les commis- 
saires conservent le seul M. Cousin , membre ' 
de l'académie des sciences, qui présidait 

m. *• f 
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l\incien conseil : ils veulent quMI soit provi* 
soi renient le président du nouveau, qui est 
inc(jntinent Tormé. Voici son premier arrêté , 
tel qu'on le trouve dans les archives de la fa- 
meuse commune. 

n L^âsseniblce des commissaires de la ma jo* 
i( rite (les sections , réunis avec pleins pou- 
avoirs de sauver la chose publique, 

(( Considérant que la première mesure que 
« le sahit public exigeait , était de s'emparer 
a de tous les pouvoirs que la commune avait 
(( délégués, et d'ôter à l*état-major l'in- 
cc fluence dangereuse qu'il a eue jusqu'ici sur 
« la liberté, 

<c Arrête , i». que Pétat-major sera sus* 
(( pendu provisoirement de ses fonctions; 

ce 2». (^uc le conseil général de la commune 
(( sera également suspendu provisoirement » 
(( et que M. le maire et M. le procureur de la 
a commune et les seize administrateurs con- 
te tinueront leurs fonctions administratives.)» 

Cet arrt'té pris , le conseil qui savait que 
]VI. ?>ran(lat (i), a lors commandant de la garde 
nation'ik'y était muni d^m 'ordre du maire 



(i) M. ALuidat avait été officier aux Gardes; îL s'é- 
tait relire avant la révolution : son ûls j servait encojps 
à celte époque. 
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de repousser la force par la fofce., le mande """"" 
à la barre pour rendre compte de sa conduite. 
M. Mandat était dans ce moment au château , 
et il ignorait la formation de la nouvelle auto- 
rité ; il hésite cependant s'il obéira à cet ordre , 
il en attend un second. Cependant, après avoir 
écouté quelques conseils, il part accompagné 
d'un seul aide-de-camp. 

On le fait entrer, tout étonné de ce qu'il 
voit , dans Pintérieur de la salle , et il m- 

mé de produire l'ordre en vertu d i il 
doublé la garde du château. Il ré i 
c'est par des ordres signés du .i i; 
laissés dans ses papiers, mais il 
portés, s'il eût prévu la deman 
faite. On lui réplique que M.Péti 
donné d'ordre. M. Mandat sont tl 
tive , et ajoute que cet ordre est ui 
tion générale de faire les disp 
saires pour que la tranquillité public 
pas troublée ; que cette réquisil 
faite depuis trois jours , et a été c 
quée au département. 

Sur cette réponse , on envoya des commis- 
saires à M. le maire , pour éclaircir les faits, 
qui ne furent pas davantage éclaircis. Les 
commissaires ne firent point de rapport. On 
reprocha ensuite à M. Mandât d'avoir voulu 

F f ja 
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rctcr.irM. Pétion anchâleau. Il nia encore ce 
fait , et ajouta que la garde nationale avait eu 
pour M. le maire tous les égards dus à son ca* 
ractère. La vérité est qu'une trentaine dû 
grenadiers le retinrent pendant quelque 
temps, en paraisîiact causer avec lui sur la 
terrasse : on instruisit ses amis de l'assemblée 
nationale de la situation où il était; et ils le 
firent mander pour rendre un compte insi- 
gnifiant ; de là , il se rendit chez lui , où les 
municipaux insurrectionnels lui donnèrent 
une garde, sous le prétexte de veiller à sa sû- 
reté, mais , dans le fait, pour empêcher qu'il 
ne pût être re(|uis de dissiper les rassemble* 
mens qui venaient assiéger le château. 

Cependant le conseil , sans attendre d'autre 
éclaircissement , destitue M. Mandat , et 
nomme Santerre comni^ndant général de la 
garde nationale, (r) 

-Apres cette délibération, on reprend l'in- 
terrogatoire de M. Mandat, et on lui demande 
combien il a d'hommes au château; il répond 
que la garde ordinaire est de six cents hom- 
mes, mais que cette garde étant doublée, elle 
était de douze cents. Dans ce moment, un in- 



(]) Il marchait^ dans ce moment ; contre le châfeaiL 
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connu arrivée , et déposé sur le bureau le billet 1792. 
suivant : 

(( Le commandant général ordonne au 
n commandant de bataillon , de service à là 
K ville , de dissiper les colonnes d'attroupe- 
« ment qui marcheront pour se porter au 
« château , tant avec la garde nationale qu'a- 
« vec la gendarmerie , soit à pied, soit à che- 
«c val , eu ^attaquant par derrière. 

(( Signé Mandat, commandant généraLi> 

Le procès-verbal du conseil de la c 
où j'ai puisé ces particularités , 
Cousin j président , et Lemoine , 
L'ordre qu'on vient de lire , y est écrit 
tit caractère , et paraît avoir été ii 
après coup. Là, finirent les questions 
M. Mandat ; on refusa de l'entend 
tage. Il fut envoyé d'abord dans 
particulière de la maison commt 
bientôt un nouvel arrêté ordonna qi 
conduit dans celle de Tabbaye. Il n'était 
difficile d'apercevoir quelle était l'intention. . 
de cet arrêté. A peine le malheureux était-iL 
arrivé sur les marches de l'hôtel de ville , 
qu'un coup de pistolet Tétendit roide mort; 
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" ce coup fut tîré par un nommé Rossignol , 
qui, depuis y a joué un rôle remarquable : on 
le Terra général d'armée. Il s^est vanté lui-- 
même d^avoir commis cet assassinat. 

Tel fut le sort dn dernier commandant de 
la garde nationale constitutionnelle. Depuis 
ce moment , cette garde elle-même a cessé 
d'exister, car on ne peut pas donner ce nom 
aux gens à piques et aux remplaçans , 
mêlés de quelques bourgeois, qui, depuis le 
lo août, ont continué le service militaire à 
Paris- 
Mais , pendant qu'on assassinai t le comman- 
dant de la force armée, dans quel état était 
Iccliâteau? quelles dispositions y avait-on 
prises ? Il est certain que , lom de penser à 
aller attaquer les attroupes dans leurs sec- 
tions, comme les révolutionnaires ont voulu 
le faire croire , on ne songea qu'à la dé- 
fensive. 

J'ai vu , en original , un ordre qui, certes , 
n'indique pas des projets d'attaque ; si l^on y 
pensa , ce ne fut qu'un instant. Voici cet 
ordre : 

(c Le colonel de la vingt-neuvième division 
<( de la gendarmerie nationale à cheval , se 

« portera , aussitôt qu'il entendra tirer le ca- 
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connu arrivée , et déposé sur le bureau le billet 1792. 
suivant : 

(( Le commandant général ordonne au 
fc commandant de bataillon , de service à là 
K ville , de dissiper les colonnes d'attroupe- 
« ment qui -marcheront pour se porter au 
« château , tant avec la garde nationale qu'a- 
ie vec la gendarmerie , soit à pied, soit à che- 
« val , eii l^attaquant par derrière. 

(( Signé Mandat, commandant général.» 

Le procès-verbal du conseil de la commune, 
011 j'ai puisé ces particularités , est signe 
Cousin , président , et Lemoine , secrétaire. 
L'ordre qu'on vient de lire , y est écrit en pe- 
tit caractère , et paraît avoir été intercalé 
après coup. Là, finirent les questions* faites à 
M. Mandat; on refusa de l'entendre davan- 
tage. Il fut envoyé d'abord dans la prison 
particulière de la maison commune; mais 
bientôt un nouvel arrêté ordonna qu'il serailt 
conduit dans celle de l'abbaye. Il n'était pas. 
difficile d'apercevoir quelle était l'intention. . 
de cet arrêté. A peine le malheureux était-iL 
arrivé sur les marches de l'hôtel de ville 
qu'un coup de pistolet Tétendit roide m 
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1702. ïï^^>J<'" 9 *"i disait-on, de recouvrer votre an- 
torité et de prévenir la chute du trône , dont 
il est aisé de voir qu'on a complote la des- 
truction. Louis XVI rejeta bien loin cette pro- 
position ; il ne put soutenir l'idée de voir ex- 
terminer un aussi grand nombre de personnes, 
où, parmi peu de coupables , il j avait aussi 
beaucoup d'hommes égarés , et plusieurs 
vraiment dignes d'estime. 

Fendant la nuit, il fut question de faire 
donner des ordres par le maire, pour repous- 
ser les rassemblemcns qui menaçaient l'Ar- 
senal. Le roi goûta^ceftc idée; l'action s'en- 
gngeant de ce côté , les effets n'en fussent 
point retombés sur le cliateau. Sous aucun 
prélexle, rcjssemblce ne pouvait improuver 
une telle défense , puisqu'il s'agissait de con- 
server une propriété natioifale importante , 
qui n'avait aucun rapport avec les Tuileries. 
On le dit aux ministres, aux membres du 
département qui étaient au château, et à 
M. Pétion lui-même, qui reçut, à cette oc- 
casion , de la manière la plus affectueuse , les 
exhortations de la reine; mais, étant sorti et 
rentré quelque temps après, il déclara qu'il 
fallait un décret, parce que les gardes na- 
tionaux et la municipalité ne voulaient pas 
ûfeir. 
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Danst;et instant, les Jacobin» fesaient in- j--^ 
surger les sections, et envoyaient les com- 
missaires qui devaient s^emparer des pou- 
voirs municipaux. Le maire fut instruit de 
ce fait, et n^osa pas agir; car il est certain 
quHl ne fut fait à la municipalité, ni par lui, 
ni par qui que ce soit, aucune proposition 
qui eût pour objet la défense particulière de 
PArsenal. J*ai fouillé les registres de la mu- 
nicipalité et du conseil-général , et n'y ai rien 
trouvé de semblable. 

Après cette réponse , M. Pétion s'évada 
des appartemeiis; des grenadiers s'emparèrent 
de lui et le retinrent encore quelque temps 
sur la terrasse du jardin , comme je l'ai dit 
plus haut; m^iis un décret le tira d'affaire. 

La seule chose qui l'inquiéta était l'ordre 
qu'il avait laissé entre les mains du comman- 
dant de la garde nationale. On a vu comment 
Rossignol s'y prit pour le mettre à son aiseï 
Mais quelles étaient les forces que le malheu- 
reux Mandat avait laissées dans le château? 

Il pouvait y avoir neuf cent cinquante 
Suisses, sous les ordres de M. Maillardor, 
lieutenant-colonqlj commandant en l'absenco 
de IVI. d'Afîry. Le nombre des gardes natio- 
naux élait d'environ dix-huît cents , et non 
pas de douze cents , comme le dit M. Mandat 
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^„r.2.^^^^ son iuterrogatoire , la garde avait été 
triplée et non pas doublée. A peu prêt 
deux cents autres gardes nationaux s'étaient 
réunis volontairement, pendant la nuit, à 
leurs camarades. On avait compté sur huit 
mille. Enfin , trois cents gentilshommes et 
ofh'clérs de la dernic're garde du roi étaient 
répandus dans les apparteniens , mais ils 
étaient seulement armés d'épées et de quelques 
pistolets. La plupart étaient en habits de céré- 
monie. 

La gendarmerie à cheval , sous les ordres 
de M. de Boissieu , était dans la grande place 
du Louvre, ou dispersée dans les postes exté* 
rieurs, et ne formait pas en tout six cents 
Iioinmes. Cette troupe sV'nfuit au premier 
coup de canon , il tut impossible de la rallier; 
elle se réunit ensuite aux insurgés , et déter- 
mina quelques sections disposées à défendre 
le château , à marcher sur lui. 

Trente autres gendarmes à pied, qu'on 
avait placés dans la cour des Princes , au bas 
du petit escalier du roi , ne se défendirent pas 
mieux. 

Quelques jeunes royalistes étaient dans les 
Champs-Elysées , et Ibrmaient d'inutiles ra»- 
sembleniens, qu'on appela Patrouilles ; une 
de ces prétendues patrouilles fut enveloppée 
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et conduite au corps-de-gai'de des JFeuillans , .-qj^ 
près de la salie de l'assemblée. On verra 
bientôt quel fut son sort. 

A cinq heures et demie , on invita le roi 
d'aller faire la revue et d>ncourager, par sa 
présence , ceux qui étaient venus le défendre. 
On aurait désiré qu'il se fût montré en uni- 
forme , le sabre à la main , et disposé à com- 
battre à la tète de sesamis; dans cet appareil, 
il eût donné du cœur aux plus lâches : quand 
on le vit en habit négligé , le chapeau sous le 
bras et les jeux humides de larmes , il ins- 
pira de l'intérêt > sans doute, mais point de 
couragel 

Eh bien, disait-il, on assure qu'ils vien- 
nent , je ne sais pas ce qu'ils veitieni; tftais 
je ne me séparerai pas des bons citoyens , 
ma cause est la leur. 

Pour cette fois ,a]oat3i\\-\\ encore, je con- 
sens que mes amis me défendent ; nous nous 
sauverons ou nous périrons ensemble. 

La reine, ses enfans et madame de Lam* 
b;.'!le accompagDaient le roi dans cette triste 
reviK". Il parcourut ensuite les cours, accom- 
pagi 6 de MM. de Boissicu, Menou, maré- 
chaux de camp; MM. Maîibrdor et Bachman, 
odiciers suisses; Lajeard , aucleu ministre de 
la guerre ; de Bridgea et de Poix. On battît 
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^ aux champs, et les cris devwc le roi se hrent 
entendre, les gardes nationaux le répétèrent , 
à Pexceptiondescanonnierset de la portion du 
bataillon de la Croix-Rouge qui était de garde 
ce jour -là; ceux-ci crièrent constamment 
vit^e la nation! sans y ajouter le cri de vit^e 
le roi! 

Dans ce moment , deux nouveaux batail- 
lons, en partie armés de pi(jues, entrèrent 
dans la cour , sous prétexte de défendre le 
château ; mais leurs dispositions étaient les 
mêmes que celles des canonniers.M. de Bois- 
sieu Kt passer ces deux bataillons sur la ter- 
rasse qui aroisine la rivière. En défilant de* 
vant le roi, ils Tinjurièrent, et ne cessèrentde 
crier pi$^e la nation! vice Potion ! et dèslors, 
il l'ut aisé de voir que les prétendus défen- 
seurs de Louis x vi allaient, au premier mou* 
vement contre lui , devenir ses ennemis lt% 
plus impitoyables. 

Les dispositions des individus qui compo* 
saient CCS bataillons , étaient encore enveni- 
mées parla présence des gentilshommes qu^iU 
apercevaient dans les appartemens : bientôt 
. on les vit sortir par la porte du pont Rojal , 
et se porter sur la place du Carrousel. 

Sa majesté , pour céder aux instances des 
grenadiers des Filles-Saint-Thomas ^ sur la 
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l^délité desquels il comptait, fut fairela revue 1793. 
de la réserve placée au pont tournant. Il la 
trouva dans les meilleures intentiotis; mais, 
en revenant , il fut accablé d'outrages. Un 
grenadier des Filles-Saint'Thomas fut si ef- 
frayé des dangers que le malheureux prince 
avait courus , qu'en rentrant il se trouva 
mal. • 

Cependant, M. Rœderer fit une proclama- 
tion dans les cours et sur te Carrousel; il 
donna l'ordre de repousser la force par la 
force; mais le commandant de la garde na- 
tionale était absent, on ignorait ce qu'il était 
devenu; l'inquiétude était sur tous les vi- 
sages, laméliance, la jalousie même qu'ins* 
piraient les trois cents gentilshommes se ma- 
nifestaient par mille propos qui ne fesaienC 
qu'augmenter les alarmes. 

Après la revue, à sept heures et demie, 
ces gentilshommes s'organisùreot et se divi- 
sèrent en deux compagnies , sous lès ordres 
du maréchalde Maillj, le plusâgé d'entr'eux : 
la première eut pour commandant M. de Vio- 
incsnil , elle fut se porier dans la galerie des 
Carraches, à la porte de l'appartement de la 
reine, et la seconde, ayant à sa tête M. de 
piiységur, s'établit dans l'œil-de-bœuf. 
Ces deux petites troupes sq formaient eu 
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|îrt'stiîce de vingt - cinq ou trente grena- 
''^-'^'dicrs, niêli-8 avec les gentilshommes^ et 
on voyait , entre les uns et les autres , ré- 
gner la meilleure intelligence. 

(c Messieurs, dit la reine, en s^adressant 
(( sur-tout aux grenadiers 9 tout ce que vous 
ce avez de plus cher , vos femmes, vos en- 
ff fans, vos propriétés, tout dépend au jour* 
a dMiui de notre existence ; notre intérêt est 
ce commun ; vous ne devez pas avoir la moin- 
a dre défiance du ces braves serviteurs, qui 
(( partageront vos dangers, et vous défendront 
ce jusciu^au dernier soupir. » 

Le roi ajouta quelques mots à cette exhor- 
tation, prononcée avec la plus grande cha- 
leur ; (les larmes coulèrent de tous les jeux ^ 
et les grenadiers, électrisés, chargèrent brus- 
quement leurs fusils en présence de la mal- 
heincuse famille , qui implorait leur assis- 
tance. Tout paraissait animé de la meilleure 
intclligeiïce , et chacun se donnait affectueu- 
sement la main , en criant : J^lt^e la garde 
nationale ! Mais celle qui était dans les 
cours n*avait pas été présente à cette scène. 

M. de Belair était venu représenter à la 
reine , que les personnes rassemblées dans les 
appartemens donnaient de l'inquiétude à la 
garde nationale qui était dans les cours et 
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dans les différens postes. La reine lui ré- . 
pondit : 

(( Rien ne pourra nous séparer de ces 
« messieurs, ils sontnosamis les plus fidèles. 
« Ils partageront les, dangers de la garde 
u nationale ; ils vous obéiront. Mettez-les à 
K l'embouchuredu canon, ils vous feront voir 
« comme on meurt pour son roi. » 

Dans ce moment , M. Dupont de Nemours , 
député à l'assemblée constituante, rédigea 
à la hâte une ptititlon , dans laquelle il de* 
mandait le renvoi des Marseillais. Elle fuC 
à rinstant couverte de signatures; mais les 
évén^mens ne permirent pas de la faire par- 
venir à l'assemblée. On espérait encore que 
la journée ne se passerait qu*en menaces, 

C^cndaiit les signes du désordre conti- 
nuaient toujours à se manifester davantage, 
de nouveaux bataillons , mêlés de piques , 
qu'on avait encore introduits dans les cours,' 
avaient étoulfé les cris de vit^e le roi/ par' 
les cris de viVc la nation ! La. première ao' 
clama tioo avait entièrement cessé. Ils étaient 
ensuite ressortïs , et s'étaient placés avec les 
autres, sur le Carrousel, dans une attitude 
hostile. Enlin un otlicier- municipal arrive 
dans la chambre du conseil, où était le roi 
etsa famille. £h bien, que vènlent-ilsMui 
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dit jM. Jclv« alors ministre de la îustîce. 
— La déchéance , reprit le uiagistrat. — Que 
rassemblée la prononce donc, répliqua brus- 
qiien:entM. Jolj. — £b, que deviendra le 
roi? dit la reine en s'adressant au municî» 
pal. Celui-ci s^inclina en silence , et laissa 
parler M. Rœderer, qui arrivait décoré de 
son écharpe, à la tête du directoire du dé- 
département. 

S'apercevant qu^on était disposé à Pécou- 
ter , il dit qu'il avait à parler au roi et à 
la reine en particulier, et passa avec le di« 
rectoire et leurs majestés , dans 1 a chambre 
intérieure du roi , où étaient les autres ini- 
nistres , et il leur dit: 

« Que ie danger était à son comble , et 
a au-dessus de toute expression ; que la garde 
c( nationale fîdelle, était peu nombreuse ; que 
c( le reste était corrompu, et tirerait mémo 
(( la première sur le château ; que toute la 
{( famille royale courait risque d"être mas- 
(( sacrée avec ceux qui les entouraient , si 
ce le roi ne prenait sur-le-champ le parti de 
a se rendre à rassemblée nationale. » 

Cette proposition déplut beaucoup à Ia 
reine : elle avait déjà dit à quelques per- 
sonnes qui lui avaient parlé de cette re- 
traite , çu^clle préférerait se faire clouer 

aujf 
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'ftu.T murs du château , plutôt que d'en ,702 
sortir. 

Elle voulait que, si le roi avait à mourir, 
ce fût chez lui. Elle mit tout en usage pour 
faire, rejeter la propositiou de' M. Hœ* 
derer. : . 

« Vous voulez donc , madame , lui dit 
> alors celui-ci , vous rendre responsable de 
K la mort du roi , de votre fils , de Madame , 
K de vous-même, et de toutes les personnes 
« qui sont ici pour vous déleadre. » 

Il n'y avait rien à répondre à une déclara- 
tion aussi terrible. 

La craiote de voir égorger ses enfans , dé- 
termina la princesse, comme elle l'avait déjà 
vaincue dans la journée du 20 Juin. La dé- 
plorable famille quitta donc le château ,'où 
elle ne devait rentrer jamais. Les gens de 
cour , qui étaient dans les appartemens , vou- 
laient le suivre; mais M. Rtfderer leur re- 
présenta qu'ils feraient tuer le roi. (i) 
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Le Iraiet du clmteau à la salle de 1*89^ 
semblée V se fit sans beaucoup d'obstacles. La , 
famille était entourée d'une double haïe de 
Suisses , et de grenadiers des bataillons des 
Filles-Saint-Tfaomaset des Petits-Pères. 

Le rui et sa famille étaient accompagné* 
des six ministres , des administrateurs du 
département , de Poflicier municipal Le- 
roulx, et de MM. de Montmorin, gouver- 
neur de Fontainebleau , de Foiz , d^Her- 
villy , de Tourzel^ de Bridges, et de deux 
autres personnes attachées a leur service. 

A l'entrée du passage des FeuillaDS|-ià 
cortège fut arrêté un quart-d'heure par la 
foule dévouée aux Jacobins , qui environ- 
nait hcibituelleinent rassemblée. On ea^ 
tendit ces cris , plusieurs fois, répétés : La 
mort ! la mort ! nous ne voulons plus de 
tyrans ! 

Parmi ces furieux , on remarquait nn 
homme à figure repoussante , portant ua 
uniforme de sapeur, nommé Rochet;. ce( 
individu ne mamiuait jamais de se faire dis* 
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personne , qui était alors auprès de Louis xvi , ita'a as- 
.siii'é qu'il a (lit ces propres paroles à cenx qui l'en ton- 
raient : Messieurs, il ri* y a plus rien àjàire ici ni 
f- uur sousj ni pour moi. 



tinguer clans toutes les émeutes; ce fut lui jj^yo^ 
qui insulto plus particulièrement le roi. Ce 
fut enfin Hochet qui enleva lé prince rojal 
des bras de la reine , lorsqu'elle était encore 
à 1^ barre , et le porta dans le seia deVameai* 
Wée. (t) 

. C^est dans cette situation ^ que Louis xrt 
reçut la dernière députation dei. l'assemblée 
nationale^ qui l^introduisit dans la «salle) 
l'escorte ne put pénétrer , et resta au«> 
dehors. 

. . Je suis venu ^ dit le roi en se.pré^i^taiMli 
pour épargner un grand crime ; etje fèntfe 
que je ne peux être plus en sûreté qu'àU 
milieu des représeniqnsde la rwli0i. \ » • .» 

M. Cyadet, qui présidait alors . fif l^b'^ 
sence de M. Merleti lui répondit s.-: ... .M 

<c Vous pouvez çpmptf r , Cire i^ %m la fct* 
(t meté de l'assemblée nationale: };MBft.tnctii|t 
((*bres ont juré de mourir en Mu^fOMtliîl 

(i) Hochet fut.dfpàis Ifl geolkir . ri^^ 1» lUlGIfe ^^ 

toyale > dans la tour du Temple. Quand ^lle epi^ oM# 
d'exister, il parvint à obtenir une pitfce d'offieier dans 
un régiment de dragons; mais ses camarades Vont forcir 
d'abandonner le régiment. H a beanconp f&làiiié / clÂ 
temps du directoire, contre ce qu'il appè1fl^ta/7^ ^an«^ 
piration des royalistes conttô les pàtfiote'ê ;th9ÀB% 
directoire ; qui le connaissait > ^l'a^pas piéie f^utspiir* - 

Q g a 
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u droits du peuple et les autorités consti« 
a tîtntcs.» 

Le roi ctait alors, suirant Vuf^gCj assis 
à côté du président; mais la reine, ma- 
dame Elisabeth et la princesse royale, étaient 
à la barre; et d'ailleurs , l'assemblée ne pou- 
vait pas délibérer , iors(iue le roi était lé- 
galement présent. Sur la proposition qui en 
tut faite par quelques membres, on fit passer 
tonte la famille' dans la loge du journal 
te Logographe , qui était derrière le fauteuil 
du président ; mais cette loge était séparée 
de l'ass-cmblée par une grille, et une foalo 
de furieux encombrait les corridors : pour 
que la iàmille piit leur échapper, eh se je- 
tant dans rassemblée en cas d'attaque, on ' 
brisa cette grille;ce furent MM. Sainle-Croir, 
Dubouchage, alors ministre, et de Cfaoisetil, 
qui Tarrachèrent , lorsqu'après le sac des 
Tuileries , la multitude se porta vers iVs- 
semblée. 

Voyons maintenant ce qui se passait' au 
dehors , «'^près le départ du roi. La sortie 
du château , par la grande porte du jardin , 
fut parfaitement libre. Plusieurs gentilhom-* 
mes et gardes nationaux en profitèrent pour 
s^évader. L'attaque ne commença qu'une 
heure après ; elle fut précédée par un mas^ 
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sacre horrible, qui répandit l'e&oi dans toute i^qz^ 
la ville. 

Onze personnes avaient été arrêtées aux 
Champs-Elysées, comme je Pai dit , où elles 
fesaient, dit-on^ de fausses patrouilles. Con- 
duites dans la section des Feuillans , elles y 
étaient alors interrogées comme des crimi- 
nels, par un nommé Bonjour, employé à 
la marine ,^ aldrs président de cette sec* 
tion. • ^ 

L'arrestatiqp de ces personnes , toutes mu- 
nies d'armes , avait causé beaucoup d'effer^ 
vescence ; un commissaire municipal n'avait 
pu la calmer ; il avait été obligé de s& re^» 
tirer. La ^lle de.Théroigne lui succède, éfe 
au lieu de prêcher la paix , elle crie' au mai* 
sacre; sa harangue est écoutée; sur sa de^ . 
mande,, la foule nomme des commissaires 
pour se rendre an comité de la section, et 
y demander 'qu\)n livre les victimea; cer 
commissaires, à la. tête desquels est Thé*> 
roigne elle-même 9. sont suivies de As &ttle; et , 
les malheureux/soat successivement enlevés ' 
et immolés au nombre.de neuf: decenonw 
bre était un auteur dramatique , nommé 
l'abbé de Boujon^ d^une stature et d'ane 
force colossale, que j'ai personneflement 
connu. 
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allait 96 ptécipiter par la fenêtre , et n'osa . 
pas^ le défendre de ses assassins. 

Théroigne continuait dé demander Su- 
leau ; uoe méchante femme l'indique ; la Tpcw 
tite furie se l'a pas plutôt aperçu, qu'^dle 
s''étauce sur lui , et le saisit au collet } la foule 
se joint à elle et l'entraîne. Sulean ss débat j 
et vient à bout de se saisir d'un sabiiB; il 
frappe et cloigne un instant ceux qui sont 
autour de lui : il allait frapper Théroigne 
elle-même , mais il est repris et massacré. 

Un autre jeune homme, ancien garde du 
roi, surnommé le beau Vigicr, à cause de 
son élégance, de sa force et de sa belle taille, 
i'ut la quatrième victime. 

Cinq autres succédèrent; on traîna leurs 
cadavres sur la place Vendôme, où on leuc 
coupa la tête, qu'on mit au bout des pique»; 
elles furent promenées dans Paris, pour y 
répandre l'effroi j et en effet, la consterna- 
tion devint générale. 

Ce fut alors que le château fut attaqué 
par les colonnes du peuple qui se rendi- 
rent au Carrousel. La plus nombreuse, ar- 
rivant du faubourg Saint- Antoine , était 
commandée par Westermann, Prussien do- 
micilié en France. Les bandes du faubourg 
Saint-Marceau, beaucoup moins considéraj- 
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blés , ttaiffit conduites par le Polonais La* 

^^^^' zou>ki,c|iii devait son établissement en France 
aux bontés du duc de Liancourt. Il diri* 
gcait plus particulicrement les canons; en- 
lin le bataillon des Marseillais formait un 
corps particulier. Toute cette masse Aait 
suivie cVun nombre considérable de curieux , 
ou de gens mal intentionnés , que le hasard 
entraine toujours dans ces sortes de crises 9 ' 
pour augmenter les alarmes. 

Avant d^irrivor, \\'estermann, instruit que 
les murs étaient pleines de troupes , était 
pi et à taire retraite, lorsque quelqu'un, éle- 
vant la parole, lui dit, assez haut pour être 
rii!c:idu de biMucoup de wonâc : ^'ous son^ 
jtics perdus pour toujours^ si nous ne pro* 
Jetons pas de ce moment pour déjouer tout 
les complots de la cour. 

Alors tous Ils chapeaux volèrent en ï^air ^ 
et l'on cria vU'e la nation ! Tous les dttU'' 
chcnuns ariivés ,\\ eslerniann les rangea en 
bataille avec beaucoup d'ordre. Il se rendit 
ensuite lui-même à la porte rojale, et en 
demanda Touverture, qui lui fut refusée. Les 
gendarmes qui étaient dans les écuries du 
Carrousel, ou rangés le long de la place^ se 
retirèrent en désordre , en criant vice la na^^' 
lion ! Ils étaient commandés d'abord par 
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M. de Rhiilière , qui , s'étant trouvé malade, ^mq^ 
fut obligé de 3e retirer. M. Baymopd lui; 
succéda. Cette troupe se portjEi d'abord à 
l'entrée de la rue de FËchelle , puis sur la 
place du Palais^Roy al , et s'eafuit au premier 
coup de canon, aux ChampsTËlysées, où^ . 
après l'affaire, elle reçut à coups de sabre 
et de pistolet , ceux qui fuyaient de ce côté* 
là , pour échapper au carnage. 

Même interpellation de crjer vwe la na* 
tion ! fut faite aux Suisses qu'on aperçut à 
l'hôtel de Brionoe , mais ils s'y refusèrent , 
et Ton vit qu'ils opposeraient plus de résis- 
tance* 

Le Carrousel dégagé de toutes les troupes 
qui avaient été appelées à la défense du tqî^ 
Westermann plaça du canon à toutes le$ 
issues , et se disposa à attaquer le château ; ' 
le départ du roi y avait répandu le plus grand ^| 
trouble, tant dans l'intérieur 9 que danrles 
cours , où les gardes nationaux voyaient les 
gentilshommes , avec inquiétude , et n'étaient 
pas plus rassurés sur les Suisses , ceux-ci 
n'étaient pas moins affectés de cette retraite; 
chacun se demandait pour qui, et contre 
qui on allait combattre , et quels seraient les 
résultats de la bataille.Xes Suisses ,'les gardes 
nâtionauXylcsgcnlilsbommes circulaient, pèle* 
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Sabres, fusils et gibernes; ceci s'exécute au j^q2^ 
bruit des éclats de rire de tonte U foule qui, 
enhardie par ce succès , se porta au pied 
du grand escalier , où les cinq Suisses 
sont massacrés;, aussi tôt tous les Suisses de 
ce poste , se mettent en bataille , sous le 
commandement de deux de leurs officiers, 
Tun nommé Turler et l'autre Castelberg; 
le dernier donne l'ordre de faire feu (i). 
A peine les premiers coups de fusil sont partis, 
que toutes les cours sont vidées , on n'y voit 
plus ni assaillans , ni défenseurs , mais des 
morts , des fusils , des piques , et même des 
bonnets de grenadiers , qui avaient été aban- 
donnés par les fujards.LesSuisses restent seuls* 
Pour échapper à leur terriblç feu , les Mar* 
seillais s^étaient tapis ventre à terre derrière 
leurs pièces de canon, qu'ils abandonnèrent 
aussitôt qu'ils purent s'échapper , ils perdi* 



(1) M. Pelletier prétend tenir de six tAnoini oeo^ 
lairefl^ ({lie Tofficiec national qui commandait les gens 

à piques, lâcha son pistoletle premier contre le château^ 
cl fit sauter quelques éclats de pierres^ et que les Suisses 
ne tirèrent qu'après : ainsi ^ le premier coup aarail été 
tiré et le premier sang versé par les assaillans. Je n'ai 
pas pn me procurer des éclaircissemèns pltiè positifs sor 
ce fait. î . . ... 
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(ceux-ci étaient Sans sabres et sans fusils ) , j-g^ 
remontent précipitamment , tandis que le 
resie, formant un corps de quatre-vingts et 
quelques hommes, presque tous Suisses , 
marche dans la cour des Princes, d'où ve- 
nait de partir im coup de canon à mitraille , et 
fait un feu meurtrier. Le reste du Carrousel 
est- évacué dans un moment; cette place est 
aussi librai|iïe la cour des Princes , on n'y 
voit plus que ^ 'des morts et des armes 
abandonnées. Le mouvement était rétrograde 
par-tout, et se prolongeait avec rapidité jus^ 
qu'ail faubourg Saint-^Antoine; les rues qui 
aboutissent au château étaient couvertes 
d'hommes et de femmes , armés ^t non Ar^ 
mes , qui fuyaient et criaient miséricorde* '/^ 

A l'assemblée , la consternation^ était gêné-* 
Tâle , toute délibération était suspendue.^ Au 
milieu de l'effroi qu^inspirait la ftisilladeèfc 
le coup de canon qu'on "s^nait'd'ênteBiclM^ 
M. Merlin hésita sHl n'irait pas* poigÉatdti^ite 
roi. Quelques membries s'approchèrent d6-iii 
majesté , lui reprodièrent tons ces malheof^, 
dont il était plus affecté que' personne; et 
aussitôt il fit donner ordre 4iux . Suisseg de 
cesser le feu et de venir le joindre À Rassem- 
blée. > 

On peut regarder cet ordre comme le der-* 
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près du tiers fiit tué: le reste, arrivé à Pas- uq^. 
semblée, fut envoyé au çorp8-de*garde, de^ 
J^euillans , et désarmé par or^rie du roi sur la 
place. Cette retraite, enhardi^ les. assaillans 
qu^oQ n'a\ait pas poursuivis. Les plus hardie 
ii^étsiient pasi éloignés; ils reparurent avec 
leurs canons, et commencèrent à tirer sur le 
château; mais leurs coups^ mal pointés, por- 
tèrent trop haut, et produisirent peu d'effet. 
Les Suisses ne tiraient plps , et il n^y avait 
plus de gardes nationaux dans les cours; ceux 
^qui.j étaient auparavant y s'étaient enfuis on 
réunis aux assaillans , de crainte d'être leurs . 
victimes. Les Suisses qui restaient au cfaâtcfan^ 
se voyant attaqués^ et par les cours et parle 
.jardin., se replièrent sur le grand escaMér* 
Bientôt ils furent joints par les assaillans, ils 
s'y défendirent; pliis d'un qùart-rd'heute par 
un feu très- vif ^ qui tua. près de quatre cents 
pei'spnnes ; eiifi^i accablés de- fatigue , ils - 
fm^ent tous massacrés. Ceux qui étalent en^ *' 
core 4aps les divcfcs postes , prirent' kimfte ' 
âu milieu des eOup^ de fusils tant à traveit -^ 
le jardin que par les rues. Quatre-vingts, qui 
cherchaient à s'éohappér par la .rue de 
TEchelle , y fiirçnt mis à mort. Qu^ues*^ 
uns SQ rallièrçnt en pelotons^ et vendirent 
chèrement leur vie.. Un de ces pelotons tran 
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Merlin qui, l'apercevant, lui cria: MalheU' ^^, ^ 
rettx que faites-vous ? Remettez votre épée • 
0OUS êtes un homme perdu. M. de Choiseul, 
stupéfait , se retourne, ne voit personne der* 
rière lui , Qbéit , et se rend près du roi , à la 
tribune du Logographe. Le reste des gentils- 
hommes gagna la ville comme il put. Une 
partie se réfugia, avec quelques Suisses , chez 
M. Pizani , ambassadeur de Venise , qui les 
déroba à toutes les recherches. 

Les gardes nationaux, et les Suîsseé qui 
avaient accompagné le roi , étaient alors aux 
portes de la salle ; en voyant tous ces fuyards, 
de toutes parts poursuiiris , ils font un niou- 
vement , et pénètrent, eu colonnes, dans la 
salle de l'assemblée , les gardes nationaux en 
tête. A l'aspect de tous ces hommes armés ^ 
les députés se précipitent vers la porte oppo- 
sée ; mais ils reviennent de leur frayeur , et 
ordonnent à la troupe de refluer dans les 
corridors : cet ordre produisit un nouveau 
désordre. Les grenadiers suisses^ ne sachant' 
de quel côté se retirer , reparurent sur la 
terrasse ^ et furent fusillés par un bataillon 
qui arrivait par le jardin. Ils répondirent; 
mais un ordre du roi les fit rentrer et dé- 
sarmer. 

Les révolutionnaires , maîtres du château^ 
iir. " u h 
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{plusieurs massacrés ; tout fut mis au pillage^ I7g3, 
et cependant la populace j égorgea plSsieurg 
pillards. On voulut affecter de la probité 
dans la dévastation et le pillage même ; une 
grande quantité d'effets précieux , qui coai-> 
posaient Pameublement du roi et de sa fa^ 
mille, furent portés à la maison commuiiâ^ 
qui devint le magasin général, (t) 

Telle fut Pissue de ce déplorable combat ^ 
où il périt environ cinq à six mille hommes» 
Le carnage cessa sur les deux heures ; mais 
on avait mis le feu aux bâtlmens qui bot-» 
daient la cour ; et on ne parvint qiie diflB<* 

(i ) Au milieu à&% maMacres , ploaîeiirs dame^ furent 
cependant sauvées par le clief des Mtrasiibâs t en VoM 
les noms : . • 

Madame la princesse de Tatente ^ madame de la IUm 
che-Aymond ^ dames du palais d|^ reine \ 

Madame de Ginesloox, dame de compagnie de ma^ 
dame de Lamballe \ 

Mesdames Thibaul et Angné ^ et mademoiselle RoflyH 
sean , femmes attachées à la reine ; , ' _ 

Mesdames Neuville et Saint-Brice^ aupriflCce xvfj^\ 

Madame Navarre ^ à madame £lisal>eth \ 

Madame Schlik ^ à madame fille du roi \ 

Mesdemoiselles de Tour2el et ht Roche- Aymond ^ 
Venues avec leur mère^ 

Mesdames Campan et Ronsseau qui^ sans être dé 
service , avaient voulu partager les dangers de la reinet 

III. * B h J 
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Après la destruction de la monarchie ^ 1702. 
qu'altait devenir le roi? Les Brissotins domi- 
naient encore dans l'assemblée, mais leur puis* 
sance ne s^étendait pas au-delà de son en- 
ceinte. Les Jacobins Robespierristes et Dan- 
tonistes avaient fait la révolution , et n^é- 
taient pas disposés à leur abandonner les 
fruits dç la victoire. Ceux - là , maîtres du 
cbamp de bataille , laissaient aux rhéteurs 
Girondins le soin de faire porter les décrets 
préliminaires qui devaient créer leur puis- 
sance;, et élevaient eux-mêmes le pouvoir dé 
cette .commune monstrueuse qui domina la 
France jusqu'au 9 thermidor ^ cat la.coa^ 

ventioh nationale ne fut. jamaié q|ie-ML^4ê^ * 
plorable esclave. La foudre se fesait'etiâdfé' 
entendre au château, lorsque M« Vetgmiaïf^ 
au nom de la commission des viBg|-itn , vtkiV ; 
détruire la malheureuse constitution ,e<iF^i69 
sence du roi lui - même , tout én^ éSâutA\ 
que Rassemblée s^ensevelirait plutôt MÙ/ut 
ruines de son temple, que de s'y montrar..lM^; 
instant infidelle. 

a Je* viens , dit M. Vergniaux, au nom da 
la commission extraordinaire , tous présecV 
ter une mesure bien rigoureuse , mais je m'exic 
rapporte à la douleur dont vous êtes péné^ 
très, pour juger combien il importe au salut 
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t les ruines du temple de la Liberté, plu- .-^^ 
« tôt que de la laisser périr; qu^en recou- 
ce rant à la souveraineté du peuple , et pre- 
« nant en même temps les précautions in« 
« . dispensablés pour que ce recours ne soit 
« pas rendu illusoire par des trahisons , dé- 
« crête ce qui suit : 

( « Art. i^'. Le peuple français est invité 
a à former une convention nationale. La 
ce commission extraordinaire présentera de- 
o main un projet pour indiquer le mode et 
a l'époque de cette convocation. 

ce II. Le chef du pouvoir exécutif est pra« 
« visoirement suspendu de ses fonctions, ]uâ» 
a qu'à ce que la ccmventioii naticHiaié ait 
« prononcé sur les mesures quVrfle ' -etéin 
a devoir adopter , pour assurer la toiîvè^ 
<r raineté du peuple , et le régne de la liberté 
« et de l'égalité, (i) 

« III, La commission extraordinaire pM^ 
« posera , dans le )our , un mode d'cq^mbinr- 
a un nouveau ministère. -...^ > 

<c IV. Les ministres , actuellement en M^ 
a tivité , continueront provisoirement l'exer* 
a cice de leurs fonctions. 



(i) Il n'était pas qaestion d'égalité de fait dapi U 

Gonstitaiioku 
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« pour lui faire préparer dams ce jour un ^«^2* 
ce logement au Luxembourg , où il sera mis 
ce sous la sauve-garde des citoyens et de la loîé 

« X. Tout fonctionnaire public , tout soU 
a dat , sous-officier , officier qui , dans ces 
ce jours d'alarmes, abandonnera son poste , est 
(( déclaré iofam^ et traître à la patrie. 

(( II. Le département et la municipalité 
(c de Paris, feront proclamer, sur-le-champ 
« et. solemnellement, le présent décret. ^ i 

a XXI. Il sera envoyé, par des courriers 
ce extraordinaires , dans les iringt - quatre . 
a heures , aux ^3 départemens qpi Mront ter 
ce nus de le faire parvei^ir^ daB£i.les;24 heures ^ 
ce aux munieîpdiîtés de leur rejs^Sirfey pour y^ 
f( être proclamé avec la même solepanité/i^.. 

Immédiatement après ce décret, on $Éi' 
rendit un autre qui créa de nouveaux mi]lîs« 
très. Ce furent MM. Servan. pour l^i, guerre^ 
Mongie pour la marine , Roland pour l'uifléi|^ 
rieur, Claviëres pour les fina^çe^^^Dastgn 

pour la justice, et Lebrun pour;Ié9 <9ffidret 

f 

étrangères. .On reprocha à M. d'Abancourti 
ministre de la guerrp depuis quelques jours ^ 
les désordres de son département ,; et il fut 
décrété d'accusation. \ 

M. Choudieu demanda et obtint la foi^. 
mation du fameusç camp sous Paris 1 don^ 
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vanouit. Revenu à lui-même , il demanda à ijq^^ 
être chargé de ce Suisse , que sa maison lui 
servit dWle , et qu^il fût chargé de pour* 
voir à ses besoins. Le lendemain , le même 
jeune homme. menaça la reine, et lui por- 
tant le poing presque sous le nez^ il lui dit: 
JB . . . . nous aurons ta tête. • . . . 

Quel contraste de générosité et de fureur! 
A quelle misère la raison humaine n'estrelle 
pas abandonnée ! 

Le capucin Chabot déploya dans cetM . 
journée*, à peu près le même caractère de 
rage et d9 sensibilité j pliisienrs Suisées lui 
durent la vie. 

Danton et les Marseillais eox-mêsies pfS« 
rent sous leur sauve-garde ceux qui étaietif 
aux Feuillans , et que l'assemblée laissa xé^ 
fugier dans son sein même. C'était à pea 
près ce qui restait de ce corps, à quelque! 
individus près * qui étaient parvenus à îfê* 
chapper. ,: 

Une partie de ces soldats avait, sbàs i* , 
commandement du capitaine Turler, ehassd 
les révolutionnaires des cours et du "Canoa^ 
sel , et s'était rendue aux Feuillans par ordri 
du roi , après avoir été criblée de coups d0 
fusil,comme je l'ai dit plus haut; Pautre partie 
avait escorté le monarque | accompagnée des 
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des personnes les plus attachées au roijjygj 
( M. Aubier ) , couclia près de lui. II ne vou- 
lut point souffrir qu'on débouclât ses sou- 
liers, quoiqu*il ne se baissât qu'avec la plus 
grande difficulté : il n'avait point de bonnet 
de nuit , on lui enveloppa la tête d'un mou- 
choir ; la reine , madame Elisabeth , Ma- 
dame et madame de Lambalie se servirent 
de serviettes , qu'il fallut emprunter, « Eh 
a bien ! disaît-il en se couchant , les choses 
«9« sont passées exactement comme on l'a- 
a vaît annoncé; il n'y avait pas mojen de 
n s'en tirer , ils étaient absolument les maîtres 

« de tous leur3*iouvemens » 

M. Aubier, qui veillait auprès de lui, prit 
la liberté de lui représenter que si, à trois 
heures du matin, avant que le» lasseinble- 
mens se fussent grossis, on eût attaqué lea 
chefs , l'événement n'eût pas été le même. 
JEi par qui ? répondit le roi avec un mouve- 
ment d'impatience, par gui les /aire altU' 
quer, quand nous n'avions personne à nos 
ordres ? 

Il pria ensuite long-temps, et même assez 
haut, puis il ajouta; Charles i'"" avait bien 
plus d'amis que nous ^ et de plus cens- 
tans .- il a péri, que pouvons • nous at- 
tendre ! 
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du fameux manifeste. Dans cette journée, j-g^^^ 
Louis zvi entendit décréter la destruction de 
tous les trophées élevés en Phonneur de ses 
ancêtres; en fin ^ de la malheureuse loge où il 
était renfermé , il vit crouler la monarchie 
toute entière. Ce fut dan» ce moment qu'il 
fut obligé de se séparer du petit non^bre d'à-» 
mis qui Pavaient suivi dans ce triste asile. 
Xta reine était absolument sans argent , ma- 
dame Thiébaut lui fit passer cinq rouleaux 
de cinquante louis, dans un étui de bois de 
rose, et elle en remit un, avec Tétui, à une 
personne (|ui lui avait prêté une pareille 
Mmme* Le roi et madame Elisabeth c|iar* 
gèrent cette personne d'aller rendre compto 
à leurs frères et au roi de Prusse de oe qui 
3'était passé; c'était en la loyauté deoe mof 
narque , que Pun et Pautre avaient le plus do 
confiance. Ils recommandèrent à cette per^ 
sonne de se faire passer pour émigré , et . 
de cacher qu'elle eût aucune espèce 4c rap*» ' 
port à faire de leur part. 1 ^ 

Dès ce moment la famille royale resta en- 
tièrement isolée au milieu de ceux que le 
canon du 10 août avait rendu maîtpea de la 
France. La commune , devant qui l'assem- 
blée n'était plus rien , fit entendre que le roi 
pourrait s'évader du Luxembourg , par le9 

m. X i 



